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Les lieux
du flirt
La drague, c’est dépassé. Mais les sub-

Mon demi-frère, m
LORSQU’IL EST NÉ, Benjamin a

Ehoud Barak
de revers en revers

EHOUD BARAK

LES DÉBOIRES s’accumulent

Diamant : le cartel
existe toujours

LE GÉANT sud-africain De

LE MONDE DES LIVRES

L’ORGANISATION mondiale de
la santé (OMS) a accusé, mercredi

convaincre les autorités des pays en
voie de développement que les pro-

Affaire des frégates :
la défense
de M. Dumas
implique
François Mitterrand

L’AVOCAT de Roland Dumas a

Le complot des industriels du tabac
b L’Organisation mondiale de la santé rend public un rapport accablant pour les grands

cigarettiers mondiaux b Documents à l’appui, il dévoile leurs stratégies secrètes pour freiner
la lutte contre la tabagisme b Il met aussi en cause leurs « financements philanthropiques »
2 août, les grands industriels du ta-
bac de mettre en œuvre, à l’échelon
international, différentes actions vi-
sant à ruiner les efforts de cette
agence de l’ONU dans le domaine
de la lutte contre le tabagisme.
Lourd de 248 pages, le rapport de
l’OMS conclut à « des tentatives de
subversion bien financées, sophisti-
quées et généralement invisibles »
menée contre elle par les grands ci-
garettiers. Ce document a été rédigé
à la demande de Gro Harlem Brun-
tland, directrice générale de l’OMS,
par un groupe d’experts indépen-
dants présidé par le docteur Thomas
Zeltner, directeur de l’Office fédéral
suisse de la santé publique. C’est un
constat inquiétant sur la stratégie
des multinationales du tabac.

Documents à l’appui, les auteurs
du rapport expliquent notamment
que les firmes ont systématique-
ment cherché à minorer l’impor-
tance des questions de santé liées à
la consommation de tabac ou à
L’Irak dix
DIX ANS après l’invasion du Ko-

weït par l’Irak et l’imposition par

a quasi-sœur, mes coparents, leurs beau
vait deux l’écoute des radios et des journaux télévisés, nières an
grammes de lutte contre les méfaits
du tabagisme ne les concernaient
pas. Ces mêmes firmes ont égale-
ment cherché à déformer les conclu-
sions des études médicales et scien-
tifiques établissant la nocivité de la
consommation des produits du ta-
bac. L’utilisation des « financements
philanthropiques » est également
mise en cause. Le contenu de ce rap-
port témoigne d’une intensification
de la guerre entre l’agence des Na-
tions unies et ce secteur industriel
aujourd’hui confronté à de sérieuses
difficultés juridiques aux Etats-Unis.
Interrogé par Le Monde, un repré-
sentant français de Philip Morris,
particulièrement visée dans le rap-
port, estime que ces accusations se
rapportent à une époque révolue
mais reconnaît que sa firme « a cer-
tainement une part de responsabili-
té ».

Lire page 5
et notre éditorial page 11
réagi, mercredi 2 août, à la publica-
tion dans nos colonnes de docu-
ments issus des archives gouverne-
mentales montrant que l’ancien
ministre des affaires étrangères avait
bien changé d’avis à propos de la
vente de frégates à Taïwan, en 1991.
Selon Me Jean-René Farthouat, ce
serait François Mitterrand qui aurait
levé le veto « en avril 1991 », rendant
« un arbitrage entre des ministres
ayant des opinions différentes ». In-
terrogée, mercredi, sur ce dossier
par la juge d’instruction Laurence
Vichnievsky, Christine Deviers-Jon-
cour a réagi de façon identique, par
la voix de son avocate. Appuyée sur
de nouveaux documents, notre en-
quête met en évidence les vérités
successives et contradictoires des
deux principaux protagonistes.

Lire page 6
 ans après
pression brutale – pour se mainte-
nir au pouvoir et il y réussit. Pour

x-enfants et moi
nées, des termes nouveaux pour
tilités du flirt, elles, se conjuguent avec
l’air du temps. Bars branchés, bals esti-
vaux et autres clubs de danse se
prêtent aux approches amoureuses. La
plage aussi a ses codes, tandis que de
nouvelles scènes apparaissent sur la
carte du Tendre, tels la randonnée col-
lective du vendredi soir en rollers ou,
plus surprenant, le rayon outillage du
Bazar de l’Hôtel de Ville. p. 18
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L’envers
du décor
Pauvres châteaux
du Val de Loire
Les châteaux de la Loire souffrent de
a Beers, qui contrôle 60 % du
commerce mondial du diamant
brut, annonçait le 12 juillet l’aban-
don de son rôle de cartel. Le
conglomérat, longtemps surnommé
« le syndicat », prétendait devenir
une compagnie comme les autres.
La double offre publique d’achat
(OPA) hostile récemment lancée sur
Ashton Mining (Australie) et Wins-
pear Diamonds (Canada) souligne
la volonté de la De Beers de tou-
jours dominer le marché des pierres
précieuses. Seule la stratégie a
changé. La compagnie avance au-
jourd’hui à visage découvert et veut
devenir plus « respectable ». La
multinationale a ainsi décidé de
couper tout lien avec le trafic des
« diamants de guerre » qui finance
les guerres civiles africaines.

Lire page 12
demi-frères, issus du premier mariage de
son père. Depuis la séparation de ses pa-
rents, il partage sa vie entre la troisième fa-
mille fondée par son père, avec ses deux
nouveaux demi-frère et demi-sœur cadets,
et le couple formé par sa mère avec un
homme lui-même père d’un autre Benjamin,
aussi brun que lui est blond. Les vacances
d’été, Benjamin les passe alternativement
chez ses grands-parents maternels et pater-
nels, chez les parents de la nouvelle épouse
de son père ou chez ceux du compagnon de
sa mère. C’est sa grande famille à lui. Reste
une difficulté pour Benjamin : mettre des
noms sur tout cela.

Parce que la France est pleine de petits
Benjamin, les lexicographes sont submergés
de sollicitations. « Depuis 1997, nous assis-
tons à une véritable explosion. La famille re-
composée est le secteur le plus créateur de vo-
cabulaire ces dernières années », constate
Hélène Houssemaine-Florent, chargée de la
« veille néologique » chez Larousse. Son tra-
vail ? Traquer le mot nouveau dans la lecture
quotidienne des journaux et des magazines,
de catalogues de vente par correspondance,
mais aussi au hasard des conversations hap-
pées dans le métro ou dans la rue. 

Sa banque de données s’enrichit chaque
jour des mots que s’invente la famille
« patchwork » pour se dire : le quasi-frère et
la quasi-sœur désignent les enfants du nou-
veau conjoint de son père ou de sa mère,
avec lesquels n’existe aucun lien de sang. Le
mot « beaux-parents » se met au singulier
– le beau-parent – pour signifier celui ou
celle qui vit avec sa mère ou son père et qui,
de fait, partage la vie quotidienne, donc as-
sume la coparentalité – autre néologisme –
de ses beaux-enfants, voire de son bel-en-
fant. Il leur donne aussi, parfois, de beaux-
grands-parents.

L’éclatement de certaines familles, les dif-
ficultés rencontrées par de nombreux pa-
rents d’assumer leur autorité familiale et la
nécessité proclamée de lutter contre ces
formes de démission parentale ont, eux aus-
si, donné naissance à un autre mot : la « re-
parentalisation ». Une construction lexicale
d’autant plus spectaculaire que la « parenta-
lisation », elle, n’existe pas. Tout aussi révé-
latrice est la multiplication, ces trois der-
désigner les mères ou les pères élevant seuls
leurs enfants : le « monoparent », la « mo-
noparentalité » et, bien sûr, la « mère céliba-
taire », qui s’est désormais substituée, dans
le dictionnaire, à la « fille-mère », terme
qualifié par Larousse, depuis 1989 , de « vieil-
li » et de « péjoratif ».

Autre signe, l’arrivée d’expressions telles
que « vie en solo » ou « soliste », qui se dis-
tinguent du traditionnel « célibataire » pour
exprimer un mode de vie choisi ou contraint,
par exemple l’éloignement professionnel qui
fait vivre un couple séparément. Enfin, le
vote du pacs – le mot est entré dans le La-
rousse, édition 2000 – a engendré toute une
famille lexicale – « pacsé », « pacsisation »,
voire « pacsiste » – au moment où, parallèle-
ment, l’officialisation des couples homo-
sexuels entraîne de nouvelles questions,
donc de nouveaux mots : « homoparental »
ou « homoparent ».

Ne dites plus au petit Benjamin qu’il pas-
sera ses vacances « en famille », mais qu’il
va se balader dans sa « pluriparentalité ».

Pascale Robert-Diard
la désaffection du public et doivent,
pour y parer, mettre en place des ani-
mations. Les « petites » demeures,
faute de recettes suffisantes, hé-
sitent à se lancer dans ces nouvelles
dépenses. p. 9
M
U

SÉ
E 

D
’O

R
SA

Y
 P

A
R

IS

L’ÉTÉ FESTIVAL

Au fil de l’eau
avec Cézanne
Cézanne est le principal invité des
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pour le premier ministre travailliste
israélien, Ehoud Barak. Mercredi
2 août, David Lévy, le chef de la di-
plomatie, a démissionné de ses fonc-
tions et, le même jour, la Knesset vo-
tait, en lecture préliminaire, un texte
prévoyant des élections anticipées.

Lire page 2
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l’ONU de sanctions plurielles à
Bagdad, c’est l’impasse. Comme
l’écrit Madeleine Albright, mercre-
di 2 août, dans une tribune libre
publiée par le Financial Times,
« beaucoup de choses ont changé
depuis le 2 août 1990, mais une
constante demeure : la brutale du-
plicité de Saddam Hussein ». Pour
la secrétaire d’Etat américaine, le
chef de l’Etat irakien, dont la liste
des victimes « inclut ses voisins
arabes, les Kurdes et les chiites ira-
kiens, les dissidents politiques et ses
propres citoyens », veut « que le
monde oublie ce qu’il a fait il y a dix
ans et ignore les actes de prévarica-
tion qu’il a commis depuis ». « Nous
devons rester déterminés à lever le
siège que Saddam a imposé au
peuple irakien », ajoute Mme Al-
bright, qui exprime sa confiance en
l’avenir. Le jour viendra sûrement,
dit-elle, « où nous pourrons accueil-
lir l’Irak comme un participant à
part entière et un partenaire au sein
de la communauté internationale ».

Rien ne permet aujourd’hui de
croire que ce jour est proche, ni
même prévisible à moyen terme,
tant il est vrai que l’affaire ira-
kienne a sombré dans un dialogue
de sourds américano-irakien dont
on ne voit pas le dénouement. Il
est vrai que le président irakien
n’hésite devant rien – certaine-
ment pas, en tout cas, devant la ré-
leur part, les Etats-Unis, sans
l’agrément desquels rien ne peut se
faire au Conseil de sécurité de
l’ONU, affirment vouloir sa chute
mais semblent compter sur la Pro-
vidence pour parvenir à leurs fins.

La perpétuation de l’abcès ira-
kien pose une nouvelle fois le pro-
blème de l’efficacité des embargos,
de l’étendue de leur champ d’ap-
plication, de leur durée et des mé-
canismes de leur levée. Rien ne
permet d’affirmer que, si les sanc-
tions qui frappent les produits à
usage civil étaient levées, l’Irak en-
trerait dans une ère nouvelle de
démocratie et d’ouverture. Ce qui
est sûr, en revanche, c’est que
l’embargo n’a pas entraîné la chute
du régime. Saddam Hussein conti-
nue de ne respecter les exigences
de l’ONU qu’à la carte, et avec
beaucoup de lenteurs, tout en ex-
ploitant sans vergogne, à des fins
de propagande, les souffrances
d’une population civile qui n’en
peut mais. Paupérisation jusqu’à
l’indigence, effondrement du sys-
tème de santé, délitement du tissu
social et familial, augmentation
considérable du taux de mortalité
infantile à cause de la malnutri-
tion, tel est le lot des Irakiens.

Mouna Naïm

Lire la suite page 11
International ............. 2
France-Société .......... 5

Tableau de bord ........ 13
Aujourd’hui ................ 16

expositions dispersées en divers lieux
d’Aix-en-Provence, jusqu’au 15 sep-
tembre, sur le thème de l’eau. Les
salles sont réussies et le résultat as-
sez surprenant. Dans son sil lage
s’engouffrent d’autres peintres que
seul réunit le fait d’avoir vécu ou tra-
vaillé dans la ville, tels Constantin,
Granet, Masson, Tal-Coat, Viktor ou
Bioulès. p. 20
ERT BEUVE-MÉRY – DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBANI

a Au sommaire : 
histoire
et télévision,
Danielle Steel, etc.
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Il y a deux ans, déjà... avec Benyamin Nétanyahou
Le vote d’un texte appelant à la convocation des électeurs bien

longtemps avant le terme de la législature a dû réveiller les souve-
nirs de l’ex-premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou. En
juillet 1998, déjà, les députés avaient voté en lecture préliminaire un
texte quasi identique qui visait son gouvernement. L’initiative en re-
venait au député travailliste Haïm Ramon, aujourd’hui ministre du
gouvernement Barak, mais aussi au député du Likoud Mikaël Eytan,
porte-parole de ces députés de droite favorables aux accords d’Oslo,
qui n’appréciaient ni le style ni la politique de leur chef de file. Le
texte avait été définitivement adopté en décembre 1998, grâce à une
coalition de la gauche avec une partie de la droite favorable au pro-
cessus de paix, et une autre partie de l’extrême droite nationale ac-
cusant M. Nétanyahou de trahison !

Lors de la discussion du texte à la Knesset, M. Nétanyahou avait
appelé le Parti travailliste à suspendre la guérilla qu’il lui menait et
à former un gouvernement d’union nationale. Ehoud Barak, alors
chef de l’opposition, avait platement refusé. Aujourd’hui, c’est
M. Barak qui agite la possibilité d’un « gouvernement intérimaire
d’union nationale » et c’est Ariel Sharon, chef du Likoud, qui ne veut
pas en entendre parler. – (Corresp.)

TROIS QUESTIONS À... 

CHEIKH HASSAN YOUSSEF

1Vous êtes l’un des dirigeants du mouvement is-
lamiste Hamas, à Ramallah. Estimez-vous que

le président de l’Autorité palestinienne, Yasser
Arafat, a eu tort d’aller négocier à Camp David ?

Il faut trouver un accord de paix, sans cela les
gens chercheront une alternative. Mais cette négo-
ciation n’est pas équilibrée, les Palestiniens sont en
situation de faiblesse et les Américains soutiennent
ouvertement les Israéliens : que le président Clin-
ton ait annoncé que l’ambassade américaine allait
quitter Tel-Aviv pour Jérusalem en est la preuve. Il
faut espérer que l’Union européenne, et la France
en particulier, appuie nos positions.

Nous ne sommes cependant pas hostiles à un ac-
cord de paix, à condition qu’il respecte nos droits,
qu’il règle le problème du retour des réfugiés, réta-

blisse les frontières de 1967, et permette au nouvel
Etat palestinien d’avoir Jérusalem pour capitale.
C’est un point essentiel : si la France était occupée,
accepteriez-vous de changer de capitale ? Mais il y
a dix ans que nous négocions avec Israël et le bilan
est au total négatif, les terres sont toujours confis-
quées, les colonies juives sont plus nombreuses que
jamais, Israël poursuit l’extension de Jérusalem
pour bloquer la situation. Il faut parfois parler le
langage de la force.

2Quelle serait votre attitude si un accord in-
complet était signé ? 

Nous résisterions à cet accord, mais concernant
l’Autorité palestinienne, certainement pas par la
violence. Par des manifestations, des marches, une
grande mobilisation, avec la certitude d’être suivis,
car nous sommes bien insérés dans la société et
notre position est largement partagée. Nous ne
voulons en aucun cas faire la guerre aux autres Pa-

lestiniens, il faut à tout prix éviter un bain de sang,
car les Israéliens ne peuvent que se réjouir de nos
divisions.

3 La survie du gouvernement Barak serait-elle
de nature à faire avancer le processus de paix ?

Ce n’est pas un problème de personne. Il n’y a
pas de doute que le gouvernement israélien tra-
verse des difficultés internes, mais il n’y a pas de dif-
férences significatives entre les travaillistes et le Li-
koud. Ils partagent tous les deux la même vision et
ne se différencient que sur la gestion des détails.
Mais nous avons confiance en l’avenir. Nous
croyons en Dieu, nous croyons en notre peuple et
nous ne renoncerons jamais à nos droits. La roue de
l’Histoire tourne ; elle montre que les forts ne sont
pas toujours les plus forts.

Propos recueillis par
Franck Johannès

Le Vatican veut des garanties
pour les Lieux saints de Jérusalem

Le Vatican a réclamé, mercredi 2 août, un statut spécial qui assure
une « garantie internationale » pour les Lieux saints. La secrétaire
d’Etat américaine, Madeleine Albright, en visite à Rome, avait rejeté
la veille l’internationalisation de Jérusalem prônée par le Vatican en
disant que cela n’était « pas une solution » à l’impasse dans laquelle
se trouvent les négociations palestino-israéliennes.

« Ce que nous demandons, c’est que les sanctuaires des trois religions
puissent, à l’avenir, être préservés avec leurs caractéristiques uniques et
sacrées grâce à des garanties internationales », a déclaré, mercredi,
dans une interview à Radio Vatican, Mgr Jean-Louis Tauran, mi-
nistre des affaires étrangères du Vatican. Il a souligné que cela ne
devait pas être confondu avec l’idée d’une « internationalisation » de
la ville. Mgr Tauran a rappelé que le pape Jean Paul II avait déclaré,
dès juillet, que « seul un statut spécial, internationalement garanti,
peut préserver le caractère sacré de la Ville sainte et assurer la liberté de
foi et de culte des croyants ». – (Reuters.)

PROCHE-ORIENT Coutumier
du geste, le ministre israélien des af-
faires étrangères, David Lévy, a dé-
missionné, mercredi 2 août, pour
protester contre les concessions que

le premier ministre, Ehoud Barak, se-
rait prêt à faire sur Jérusalem en cas
d’accord avec les Palestiniens. b LA
KNESSET a voté le même jour en lec-
ture préliminaire un texte prévoyant

l’organisation d’élections anticipées.
Ehoud Barak, qui n’en est plus à un
revers près, dispose jusqu’à la fin
des vacances parlementaires, le
29 octobre, pour essayer de replâ-

trer son gouvernement de coalition.
b À BEIT ISKARYIA, petit village pa-
lestinien situé près de Bethléem, la
population a été informée par l’ar-
mée israélienne qu’elle devait éva-

cuer les lieux avant le 18 août. b LE
HAMAS, selon l’un de ses respon-
sables, ne se livrera jamais à un bain
de sang inter palestinien quelle que
soit l’issue des négociations de paix.

Les déboires politiques s’accumulent pour le premier ministre israélien
Après la démission, mercredi 2 août, de son ministre des affaires étrangères et le vote en lecture préliminaire par la Knesset

d’une loi demandant des élections anticipées, Ehoud Barak dispose de trois mois pour sauver les meubles
JÉRUSALEM

de notre correspondant
David Lévy a encore démission-

né. Exécutant une figure qu’il maî-
trise parfaitement, le ministre des
affaires étrangères a remis, mer-
credi 2 août, sa nouvelle lettre de
démission dans les mains d’Ehoud
Barak. Puis il a rejoint la Knesset,
où il a voté avec l’opposition, qui
demandait l’organisation d’élec-
tions législatives anticipées.

La nouvelle démission de David
Lévy, homme chaleureux et sus-
ceptible, constitue la troisième du
genre. En janvier 1998, en désac-
cord avec le blocage du processus
de paix qu’organisait le premier
ministre d’alors, Benyamin Néta-
nyahou, il avait déjà rendu son
portefeuille. Mercredi, à l’inverse,
il entendait protester contre les
concessions qu’Ehoud Barak s’ap-
prêtait, selon lui, à faire dans les
négociations israélo-palesti-
niennes.

« Pour la première fois un gouver-
nement israélien est prêt à diviser
Jérusalem, a expliqué M. Lévy au
cours d’une conférence de presse.
Je ne peux continuer à être ministre
des affaires étrangères d’un gouver-
nement à la politique duquel je
m’oppose. »

Depuis plusieurs mois, David
Lévy, qui a toujours évité de
prendre le premier ministre israé-
lien de front, manifestait de plus
en plus publiquement son mé-
contentement, tenant des propos
nettement plus rudes que ses col-
lègues quant à l’évolution poli-
tique de la région. En février, sou-
levant l’indignation de tout le
monde arabe, il avait brutalement
menacé le Liban, ses habitants et

ses enfants de représailles san-
glantes en cas d’attaques du Hez-
bollah. Régulièrement, il manifes-
tait sa différence par des
commentaires surprenant sur le
processus de paix israélo-palesti-
nien. Petit à petit, M. Barak l’avait
mis sur la touche, confiant les né-
gociations à des hommes moins
sanguins, tel le ministre de la sé-
curité intérieure Shlomo Ben Ami,
ou l’avocat Gilad Sher, chargés, au
printemps, à Stockholm, de re-
nouer discrètement avec les Pales-
tiniens.

M. Lévy en avait été mortifié. Il
avait ensuite refusé de faire partie
de la délégation israélienne au
sommet de Camp David, profitant
de l’absence du premier ministre

pour aller saluer les grévistes de la
faim qui, sous une tente plantée
devant les bureaux d’Ehoud Barak,
protestaient contre les négocia-
tions en cours. La semaine der-
nière, en un quasi-ultimatum, il
avait appelé à la constitution d’un
gouvernement d’union nationale
avant mercredi 2 août. Faute de
quoi, avait-il prévenu, il démis-
sionnerait.

DÉPIT 
La démission de M. Lévy, mé-

lange de dépit et de divergences
politiques, s’ajoute à celles don-
nées au cours des dernières se-
maines par les ministres du Shass,
du Parti national religieux et d’Is-
rael BeAlya, tous en désaccord

avec M. Barak sur sa façon de né-
gocier avec les Palestiniens. Se-
maine après semaine, la marge de
manœuvre du premier ministre se
rétrécit. Outre les démissions de
ses ministres et la récente élection
du candidat de l’opposition au
fauteuil présidentiel, M. Barak a
dû affronter plusieurs textes hos-
tiles de la Knesset.

Le dernier en date, ratifié mer-
credi 2 août par 61 voix contre 51,
demande la dissolution du Parle-
ment et la convocation immédiate
des électeurs, soit trois ans avant
le terme normal. Toute l’opposi-
tion a fait bloc autour d’un texte
qui, pour être définitivement
adopté, a encore besoin de trois
lectures en séance plénière. La
Knesset étant en vacances jus-
qu’au 29 octobre, l’affaire prendra
plusieurs mois, mais le terme en
est désormais inévitable : de nou-
velles élections seront organisées
avant le printemps prochain et,
peut-être même avant la fin de
l’année.

D’ici là, M. Barak doit re-
construire son gouvernement – à
lui seul il gère aujourd’hui un capi-
tal de dix maroquins ! – et, si pos-
sible, conclure un accord de paix
avec les Palestiniens, seule façon
de se présenter devant les élec-
teurs avec un bilan concret sus-
ceptible d’assurer sa réélection.

Dès mercredi, le premier mi-
nistre a laissé entendre qu’il lui
restait plus d’une carte dans sa
manche pour former une nouvelle
majorité, grâce, peut-être, à l’ap-
pui de partis aujourd’hui dans
l’opposition. Certains, ainsi,
évoquent le retour du Shass au
sein de la coalition gouvernemen-

tale, ce qui ne manquerait pas de
troubler les partisans de M. Barak
interdits devant ces inexplicables
va-et-vient.

« Des élections anticipées sont
beaucoup moins imminentes qu’il
n’y paraît aujourd’hui, car le gou-
vernement est loin d’avoir épuisé

tout son potentiel », a mystérieuse-
ment averti le premier ministre.
Mais il a aussi invité les députés
travaillistes à venir examiner la si-
tuation avec lui. En elle-même la
réunion est significative des diffi-
cultés que rencontre M. Barak : ja-
mais jusque-là ce dernier n’avait
jugé nécessaire de prendre conseil
auprès des élus d’un parti, où la
grogne commence à se faire en-
tendre.

En cas de nouvelles élections, le
président de la Knesset, Avraham
Burg a déjà prévenu qu’il sollicite-
rait, sous certaines conditions, les
suffrages du parti pour le poste de
premier ministre. M. Burg n’est
pas un ami de M. Barak, lequel a
tout fait, mais en vain, pour qu’il

ne soit pas président de la Knesset.
Mais le combat qui s’engage va
bien au-delà de la notoire mésen-
tente entre les deux hommes : il si-
gnale les premiers craquements
d’un parti miné par l’inquiétude
grandissante devant l’isolement
du gouvernement et la ligne on-
doyante, voire insaisissable, de
son chef.

Georges Marion

Beit Iskaryia, la tombe du prophète... et la valise des Palestiniens

REPORTAGE
Cerné de colonies,
le village palestinien
résiste aux menaces
israéliennes

BEIT ISKARYIA (Cisjordanie)
de notre envoyé spécial

C’est la seule pièce fraîche du
village. Les marches sont raides, et
le vieil homme ne descend plus

guère au tombeau que le vendredi,
pour la prière. Il a fait installer
quelques tapis dans la crypte, de-
vant la tombe du prophète Zacha-
rie, fils de Bèrèkya, fils d’Iddo, qui
serait venu mourir là un demi-
siècle avant notre ère, sur ce coin
de colline désolé et oublié de Dieu.
Hadj Ibrahim Atallah a voulu
construire une petite mosquée sur
le lieu saint ; ses fils ont bâti un mi-
naret, décapité à 4 mètres de haut :
les Israéliens l’ont interdit. Ils ont
d’ailleurs interdit toute construc-
tion depuis vingt ans et
commencent à s’impatienter : les
quatre cents Arabes du village ont
jusqu’au 18 août pour vider les
lieux. Ils seront délogés par la
force si nécessaire, et peu importe
si les titres de propriété des Pales-
tiniens remontent à l’Empire otto-
man.

Mercredi 2 août, l’organisation

israélienne des droits de l’homme
Goush Shalom a toutefois rappor-
té que l’armée israélienne
commençait à faire marche arrière
et qu’elle affirme désormais vou-
loir seulement déraciner quelques
arbres et quelques vignes.

Quelques jours plus tôt néan-
moins, c’est Hadj Ibrahim qui avait
reçu la notification. Un civil et un
militaire israéliens sont venus lui
donner le papier le 18 juillet, en
pleine négociation de Camp Da-
vid. Ils lui ont expliqué que la terre
était propriété de l’Etat, qu’il avait
un mois pour partir avec les siens,
mais qu’il pouvait faire appel de-
vant les tribunaux. Le vieil homme
a redressé ses quatre-vingt-dix ans
et déclaré que l’arrière-grand-père
de son arrière-grand-père vivait
déjà ici et qu’il préférerait qu’on
détruise les murs sur sa tête.

RÉQUISITION
Les deux hommes sont partis, le

vieil homme est allé voir, lundi
31 juillet, un avocat que lui a four-
ni l’Autorité palestinienne, mais il
sait que la fin de son temps ap-
proche. Hadj Ibrahim Atallah Ja-
dallah Saed Odeh a réuni les fa-
milles, qui toutes descendent de
Hadj Odeh, leur aïeul commun,
mais personne ne sait trop quoi
faire. « Je compte sur Dieu, dit le
vieil homme, je demande à Dieu
qu’il me venge de ces gens-là et me

donne justice. » Mohamad Hassan
Assad, cinquante-six ans et quatorze
enfants, sentait le coup venir. Le vil-
lage, Beit Iskaryia (Beit Zacharia
pour les israélites, à cause de la
tombe du prophète) est peu à peu
cerné par les colonies israéliennes,
qui s’installent sur les collines au-
tour de Kfar Etsyon, entre Bethléem
et Hébron. Beit Iskaryia en empê-
chait l’extension. Huit colonies, la
dernière remonte à un an, de pim-
pantes villas soigneusement alignées
sur les hauteurs, on construit une
école, et déjà des caravanes préfi-
gurent les nouvelles implantations.
« Les premiers colons juifs sont arri-
vés en 1938, raconte Mohamad, ils
ont loué un monastère allemand sur
la colline d’en face, puis ils sont ar-
rivés de plus en plus nombreux jus-
qu’en 1948. » Son père a acheté
toute la terre disponible dans la
vallée, et la famille cultive depuis
des siècles le raisin, la prune,
l’olive et l’aubergine.

Mohamad n’a que quatre ans
quand éclate la guerre de 1948,
mais son père lui a raconté qu’un
jour Talal, le père du roi Hussein
de Jordanie, est passé sur la route
au-dessus du village et que les co-
lons lui ont tiré dessus. Fou de co-
lère, le roi a décidé de chasser les
juifs de Kfar Etsyon, la bataille a
duré quatorze jours, et les Arabes
ont finalement pris la position.
Mohamad se souvient avec délice

de l’épopée, de son père, qui ser-
vait un canon jordanien. Les en-
fants se donnent des coups de
coude et rigolent en douce. « Les
Jordaniens sont restés jusqu’en 1967
mais n’ont rien fait pour développer
la région. » Un an plus tard, les Is-
raéliens ont entouré la ferme de
trois rangées de barbelés. « On a
essayé de négocier avec le maire,
mais les Israéliens voulaient à tout
prix qu’on quitte nos terres. »

Mohamad jure qu’on a proposé
2 millions de dollars pour ses
170 acres, que la somme ne cesse
d’augmenter, qu’on a même don-
né en 1972 un chèque en blanc à
son père, qui aurait noblement ré-
pondu : « Même si tu mets toute
notre terre sur un plateau de la ba-
lance, et le même poids d’or de
l’autre côté, jamais je ne vendrai. »
Du coup, les Israéliens ont essayé
de les avoir à l’usure. Ils ont réqui-
sitionné un flanc de colline « pour
des raisons de sécurité militaire »,
c’est aujourd’hui un immense pou-
lailler. Les colons ont ouvert une
route au milieu de ses champs,
6 acres de perdus. Et surtout ils les
empêchent de construire. La mai-
son de Mohamad a été bâtie par
son père en 1936, mais la famille
s’est depuis assez largement déve-
loppée. On l’a obligé à détruire la
salle de bains et les toilettes qu’il
avait construites à l’extérieur, tout
le monde s’entasse tant bien que

mal dans les pièces d’origine. C’est
la même chose pour tout le village.
Mahmoud, cinquante-deux ans,
l’un des fils de Hadj Ibrahim, vit
avec quatorze personnes dans
15 mètres carrés. Une petite pièce
surchauffée l’été, il pleut à l’inté-
rieur l’hiver. Des tapis par terre,
une télé dans un coin, un réchaud
dans l’autre, quatorze matelas em-
pilés contre le mur, un bébé qui
halète devant un petit ventilateur,
sa femme qui remet vite fait son
voile.

L’ESPOIR CHIRAC
« Nous sommes déjà dans la

tombe, dit la femme de Mahmoud.
Les gens vont dans la Lune, et voyez
comment on vit ici. Regardez de
l’autre côté, les Israéliens, ils ont un
petit jardin devant la maison. » La
famille ne sait plus où mettre les
ordures, les fils ne se marient plus
faute d’une pièce pour installer
leur épouse, et la ferme vire lente-
ment au bidonville. « Je ne peux
même pas faire l’amour avec ma
femme, s’indigne Mahmoud, avec
à côté de moi mon fils de vingt et un
ans qui ne dort pas. J’ai le droit
d’être traité en être humain. Si tu
veux parler à ta femme, tu dois souf-
fler tellement on est serrés. » Le
père seulement, Hadj Ibrahim
Atallah, a une chambre pour lui
seul : 9 mètres carrés, un tapis sous
un toit brûlant de tôle ondulée, un

mur détruit par les soldats et rafis-
tolé avec des planches, un réveil
digital.

Le village a fait appel à l’Autorité
palestinienne pour mettre fin à
l’ultimatum, mais ils n’en at-
tendent rien. Hadj Ibrahim a écrit
au président Arafat, à Camp Da-
vid. Ibrahim Jibril, « spécialiste po-
litique » du consulat général amé-
ricain, est passé au village la
semaine dernière, il y a laissé sa
carte et ne voit pas bien ce qu’il
pourrait faire de plus. « J’y suis allé
pour me renseigner, explique le di-
plomate, ils ont dit qu’ils me tien-
draient au courant, je n’ai pas de
nouvelles depuis. » Il est vrai qu’il
ne se passe pas grand-chose, le vil-
lage attend avec angoisse le fin de
l’ultimatum, le 18 août.

« Nous ne partirons pas, prévient
Mohamad, nous avons les titres de
propriété délivrés par les Turcs
quand pas un Juif n’était ici. Je suis
prêt à tuer tous mes enfants plutôt
que de partir. » Le village n’a plus
qu’un espoir, le « président Jacques
Chirac », toujours très populaire
chez les Palestiniens. Les hommes
se préparent à un long conseil de
guerre pour soigneusement peser
le fax qu’on enverra de Bethléem à
l’Elysée, pour que le président
français intervienne, « si c’est un
homme juste ».

F. J.
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Mise en garde du commandant en chef de l’aviation
Le commandant en chef des forces aériennes chiliennes, le géné-

ral Patricio Rios, a estimé mercredi 2 août qu’une levée de l’immuni-
té parlementaire d’Augusto Pinochet risquerait de remettre en
question la recherche des corps de 1 198 détenus disparus pendant la
dictature. La situation qui serait créée, a dit le général lors d’une
tournée à Valparaiso, pourrait « affecter le climat de confiance que
nous essayons de générer. (...) Si la confiance n’est pas là, c’est bien diffi-
cile. Je ne peux pas aller chercher [les membres des forces aériennes],
les secouer et leur demander ce qu’ils savent ».

Selon un accord intervenu en juin devant une table ronde entre
militaires et civils, l’armée s’est engagée à essayer de recueillir des
informations sur le sort des disparus sous réserve de confidentialité
des sources. – (AFP, El Pais.)

Les républicains américains veulent 
promouvoir « la prospérité avec un but »

George W. Bush promet des réductions d’impôts massives
La troisième journée de la convention natio-
nale du Parti républicain, à Philadelphie, a été
consacrée, mercredi 2 août, au programme

économique et à la manière de répartir les
fruits de la croissance. Le candidat George W.
Bush propose un programme centré sur les 

réductions d’ impôts et l ’ init iative indi-
viduelle. Des recettes reaganiennes mais
adaptées à la nouvelle économie.

PHILADELPHIE
de notre envoyée spéciale

Ce sont les slogans de la première
élection de la nouvelle économie, les
slogans électoraux d’une Amérique

dont l’écono-
mie va si bien
qu’on en ou-
blierait la poli-
tique : « La
prospérité avec
un but »
(George W.
Bush), « Pros-

périté et progrès » (Al Gore). Pour la
première fois depuis trente ans, les
candidats à l’élection présidentielle
s’offrent le luxe de débattre de la ré-
partition des excédents budgétaires,
de la meilleure façon de gérer la
prospérité issue d’un cycle de crois-
sance de neuf ans et d’en faire profi-
ter le plus grand nombre.

Le candidat républicain George W.
Bush a beau avoir fait ses classes
dans une industrie de la vieille
économie, celle du pétrole, il n’en a
pas moins embrassé le credo de la
nouvelle économie avec une parfaite
ferveur, tout en refusant d’en accor-
der le moindre crédit au président
sortant : « Le succès de l’économie,
estime son conseiller économique
Lawrence Lindsey, est avant tout le
succès du secteur privé. » La troi-
sième journée de la convention ré-
publicaine de Philadelphie, organi-
sée autour du thème de la
« prospérité avec un but » (« faire en
sorte que le rêve américain touche
chaque cœur »), a été une véritable
ode à l’Internet, « symbole de la puis-
sance de l’individu », selon l’expres-
sion de John Kasich, président de la
commission budgétaire de la

Chambre des représentants. Les uns
après les autres, les orateurs qui se
sont succédé à la tribune, politiciens,
simples salariés ou présidents de
PME, ont réclamé des réductions
d’impôts, exalté les vertus de la res-
ponsabilité individuelle et vanté les
mérites d’un Etat dont le rôle se li-
miterait à garantir le bien-être de ses
citoyens et à favoriser l’épanouisse-
ment du marché et de l’innovation.

Ces principes constituent le fon-
dement de la stratégie économique
de George W. Bush : les recettes du
reaganisme adaptées aux conditions
du nouveau millénaire. Le consensus
général qui règne au sein de la classe
politique américaine sur la direction
de l’économie et la prospérité qui en
découle prive le débat électoral de
tout affrontement idéologique ou
doctrinaire. Le républicanisme du
gouverneur du Texas offre cepen-
dant aux électeurs de l’an 2000 sa
propre vision de la gestion de la
prospérité, une vision plus centriste
que celle des républicains des an-
nées 1980 mais très tournée vers
l’initiative individuelle, avec une di-
mension supplémentaire, celle de la
priorité donnée à l’éducation, deve-
nue dans la société du savoir l’outil
économique par excellence.

L’HÉRITAGE DU REAGANISME 
Alors que le démocrate Al Gore

propose d’utiliser l’essentiel de l’ex-
cédent budgétaire pour le rembour-
sement de la dette fédérale, M. Bush
offre, lui, une ambitieuse réduction
d’impôts sur dix ans. Accompagnées
de l’introduction de nouveaux ba-
rèmes de l’impôt sur le revenu, ces
réductions d’impôts favorisent à la
fois ceux qui sont tout au bas de

l’échelle et, plus largement, les reve-
nus les plus élevés. C’est l’empreinte
la plus visible de l’héritage du reaga-
nisme et c’est aussi, estiment les ex-
perts, une façon de limiter les dé-
penses publiques et, partant, le rôle
de l’Etat.

La proposition la plus audacieuse
du candidat Bush porte sur la ré-
forme des régimes de retraite, que
l’évolution démographique menace
de faillite. C’est un gigantesque
chantier que les fruits de la prospéri-
té permettent aujourd’hui d’affron-
ter ; George W. Bush veut offrir aux
Américains la possibilité d’investir
une partie de leur épargne-retraite
en Bourse.

DÉCIDEURS ÉCONOMIQUES
Pour cela, il a pris en compte un

facteur nouveau : pratiquement la
moitié des ménages américains ont
aujourd’hui de l’argent investi en
Bourse. Gérer son portefeuille d’ac-
tions est un exercice formateur qui,
si l’on en croit les experts en sociolo-
gie politique, a un impact profond
sur la mentalité des électeurs, les
responsabilise et en fait des déci-
deurs économiques. Dans les bars
des grandes villes, la chaîne finan-
cière CNBC, qui donne les cours de
la Bourse, remplace de plus en plus
souvent les chaînes sportives ; à la
table du petit déjeuner familial, on
lit désormais les pages financières du
journal avant le cahier sports.

Cette évolution, facteur de recen-
trage, est supposée éloigner les élec-
teurs des extrêmes idéologiques, de
la droite radicale chrétienne pour les
républicains ou de l’extrême gauche
opposée au grand capital pour les
démocrates. L’approche de M. Bush

se veut en phase avec cette mentali-
té. « Il y a une différence fondamen-
tale entre mon adversaire et moi, ex-
pliquait-il en mai à une assemblée
de retraités californiens. Lui fait
confiance à l’Etat pour gérer nos re-
traites. Moi, je fais confiance à chaque
Américain. »

L’accent mis sur la promotion de
l’éducation est un autre axe de la
« prospérité avec un but » et répond
à une demande des électeurs, très
actuelle et sensible dans tous les
sondages. C’est aussi, bien sûr, un
thème démocrate, mais les républi-
cains insistent davantage sur le choix
scolaire et l’accès des familles à l’en-
seignement privé quel que soit leur
revenu : là aussi, la conception du
rôle de l’Etat diffère. « Aujourd’hui,
nous avons la nouvelle économie,
mais nous avons toujours le même
vieil Etat. » Ex-maire d’Indianapolis,
aujourd’hui principal conseiller de
George W. Bush pour la politique in-
térieure, Stephen Goldsmith redéfi-
nit la place des pouvoirs publics.
« Le rôle de l’Etat est de protéger le
bien-être et la sécurité des citoyens. Il
fixe les critères. Cela ne veut pas dire
que c’est à lui de construire et de gérer
les stations d’épuration. » C’est là, ex-
plique ce conseiller, « le nouveau vi-
sage du conservatisme républicain » :
il ne s’agit plus de supprimer les ser-
vices publics mais de confier à l’Etat
le soin de les faire assurer par le sec-
teur privé ou les œuvres caritatives.
« Aider les gens qui sont à la traîne,
leur donner les moyens de générer
leur propre richesse, c’est bien plus
que de laisser faire le marché : c’est la
prospérité avec un but. »

Sylvie Kauffmann 

Augusto Pinochet devrait être privé de son immunité parlementaire
BUENOS AIRES

de notre correspondante régionale
Malgré le mutisme de la Cour

suprême de justice, plusieurs
sources à Santiago affirmaient,
mercredi 2 août, que la Cour su-
prême aurait résolu de lever l’im-
munité parlementaire de Augusto
Pinochet permettant ainsi un juge-
ment de l’ancien dictateur dans
son propre pays pour certains des
crimes commis pendant dix-sept
ans de régime militaire (1973-
1990).

Les vingt juges de la plus haute
instance judiciaire du pays n’ont
pas annoncé officiellement leur
verdict à l’issue de leurs délibéra-
tions de quatre heures, mardi
1er août. Ils devraient le faire dans
les prochains jours. On avance au
plus tard la date du 8 août, jour où
le juge Juan Guzman, chargé d’ins-
truire les 154 plaintes déposées au
Chili contre le général Pinochet,
devrait avoir regagné le Palais de
justice, après un congé-maladie de
plus d’un mois.

« Le silence de la Cour vient du
fait que nous devons nous confor-
mer à certaines règles et que celles-
ci précisent qu’aucun verdict ne

peut être annoncé tant que les juges
ne l’ont pas signé », a précisé 
Hernan Alvarez, le président de
Cour suprême.

Le quotidien La Tercera et
d’autres médias, citant des sources
proches du Tribunal suprême,
mais aussi du gouvernement et
des forces armées, donnaient ce-
pendant pour acquise la levée de
l’immunité parlementaire, par on-
ze voix contre neuf. La levée de
l’immunité avait été décidée, en
première instance, le 23 mai par la
cour d’appel de Santiago. Celle-ci
avait estimé qu’il existait des in-
dices suffisants permettant de
poursuivre l’ancien dictateur pour
les crimes commis par la « Cara-
vane de la mort », un escadron mi-
litaire qui avait sillonné le Chili, au
lendemain du coup d’Etat de sep-
tembre 1973 contre le président
Salvador Allende. Au moins 72 mi-
litants politiques avaient été som-
mairement exécutés. Les cadavres
de 19 d’entre eux n’ont jamais été
retrouvés constituant un délit per-
manent d’« enlèvement qualifié »
qui ne peut être pris en compte
par la loi d’amnistie imposée par
Pinochet.

S’il se confirme officiellement,
ce verdict de la Cour suprême, qui
est sans appel, serait une condam-
nation morale sans précédent de
l’ancien homme fort du Chili et
une victoire historique des parti-
sans des droits de l’homme. Il re-
léguerait en effet au banc des ac-
cusés celui qui, en tant que
président de facto, commandant
en chef de l’armée et sénateur, do-
mina le pays pendant plus d’un
quart de siècle, même si un procès
ne devait jamais avoir lieu.

Beaucoup de parents de vic-

times de la dictature continuent de
penser que, malgré le changement
d’attitude de la justice chilienne
ces derniers mois, le général Pino-
chet n’affrontera jamais un tribu-
nal. S’il est privé de son immunité
parlementaire, le caudillo, âgé de
84 ans, devra être soumis à des
examens médicaux comme l’exige
la loi chilienne pour les inculpés de
plus de 70 ans. Mais les avocats de
la défense et la famille ont laissé
entendre que l’ancien dictateur re-
fusera de s’y soumettre. En vertu
de la loi chilienne, pour échapper à

un procès, le seul motif médical
pouvant être invoqué est celui de
« la folie ou de la démence ». Un tel
argument « affecterait l’image his-
torique » d’Augusto Pinochet, a
souligné l’avocat de la défense, 
Pablo Rodriguez, qui estime que la
seule défense possible est désor-
mais de « démontrer l’innocence de
son client ».

Les avocats de la défense ont
toujours insisté sur le mauvais état
de santé du général Pinochet, qui
l’empêcherait d’affronter un pro-
cès. Cette argumentation avait été
celle du ministre britannique de
l’intérieur, Jack Straw, pour libérer
Augusto Pinochet le 2 mars 1999
après 503 jours de détention en
Grande-Bretagne. Au Chili, les
juges de la Cour suprême avaient
néanmoins refusé, avant le début
des délibérations, la requête de la
défense qui souhaitait des exa-
mens médicaux afin de retarder le
processus judiciaire.

La capitale chilienne est calme.
Le président Ricardo Lagos a dé-
claré mercredi que le pays est
« tranquille parce que les institu-
tions fonctionnent normalement ».
Les associations des droits de

l’homme n’osent pas encore se ré-
jouir. « Si c’est vrai, il s’agirait de la
plus importante décision judiciaire
de l’histoire chilienne, a déclaré Se-
bastian Brett, représentant de l’or-
ganisation Human Rights Watch
au Chili. Cela démontrerait claire-
ment que Pinochet n’est pas au-
dessus des lois. »

C’est à Santiago, dans sa de-
meure du luxueux quartier de La
Dehesa, que le général Pinochet,
entouré de sa famille, attend le
verdict après plusieurs semaines
de repos au bord du Pacifique,
dans sa résidence de Bucalemu, à
150 km de la capitale. Dans l’en-
tourage de l’ancien dictateur, on
indique que le général Pinochet
est fortement déprimé, ayant le
sentiment d’avoir été abandonné
par les partis politiques de droite
et la majorité des hommes d’af-
faires qui étaient par le passé ses
fidèles alliés. Seules les forces ar-
mées ont réaffirmé leur soutien in-
conditionnel à leur ancien chef,
mais sans toutefois être en mesure
de freiner la machine judiciaire qui
s’est mise en marche au Chili.

Christine Legrand

Dick Cheney passe à l’attaque et ravit la droite du parti
PHILADELPHIE

de notre envoyé spécial
La Convention républicaine a pris sa véritable

dimension, mercredi 2 août, avec l’entrée en lice
de Dick Cheney, le colistier choisi par George W.
Bush. Les délégués lui ont fait une ovation
continue quand il a lancé la première attaque au
vitriol contre l’administration Clinton-Gore. Ce-
la faisait trois jours qu’ils écoutaient une litanie
de discours et d’exemples de réussite présentés
par des gens de toutes origines ethniques et so-
ciales, que le nom du président et du vice-pré-
sident sortants n’étaient pas même mentionnés
et que ce grand spectacle d’info-pub politique
réglé au millimètre ne distillait que des images
positives. Et voilà que M. Cheney, sur un ton
monocorde, avec son sourire carnassier et jubi-
latoire, a soulevé l’auditoire en mettant l’accent
sur ce qui l’unit le plus, bien plus que la compas-
sion pour les problèmes des enfants noirs des
ghettos ou des émigrés hispaniques méritants :
sa haine pour Bill Clinton.

Paraphrasant le discours d’Al Gore il y a huit
ans, l’ancien secrétaire à la défense du président
Bush s’est écrié à trois reprises : « Il est grand
temps qu’ils s’en aillent. » Que Bill Clinton, qui
n’a pas respecté « la décence et l’intégrité » de la
fonction présidentielle, « s’en retourne à New
York » où fait campagne son épouse Hillary. De

même pour Al Gore, qui « va essayer de se disso-
cier de l’ombre » de Clinton, « mais nous ne
pourrons jamais le voir sans penser à l’autre ! ».

« Le masque est tombé », a immédiatement
répliqué l’état-major d’Al Gore, en perpétuelle
contre-attaque contre un rival qui continue de
faire la course en tête. En fait, la politique a re-
pris ses droits. M. Bush cherche à rassurer les
électeurs indépendants et démocrates effrayés
par l’agressivité de la droite républicaine. Pas de
vagues, surtout pas d’attaques ! Ainsi les choré-
graphes de Philadelphie ont privilégié les gens
comme les autres et occulté ces dirigeants répu-
blicains qui mènent la lutte au Congrès contre
Bill Clinton : le chef de la majorité au Sénat,
Trent Lott, est seulement apparu mercredi pour
chauffer la salle pour M. Cheney.

HOMOSEXUALITÉ ET AVORTEMENT
Tout semble fait pour que l’on ne voie pas les

« managers » qui avaient mené le procès en
destitution contre le président ; au point que le
premier d’entre eux, le vétéran de la lutte contre
l’avortement Henry Hyde, a critiqué « l’erreur
des forces soutenant Bush qui ont tenu en lisière
les membres du Congrès durant la convention ».

On n’a pas vu non plus à la tribune ces ultra-
conservateurs religieux qui avaient joué les
trouble-fête en 1992 contre George Bush et en

1996 contre Bob Dole et favorisé la victoire de
Bill Clinton. La Coalition chrétienne du révé-
rend Pat Robertson s’est réunie dans un grand
hôtel pour rappeler son opposition à l’avorte-
ment et demander que la religion ait un droit de
regard dans la gestion de l’Etat. M. Robertson
sait que la meilleure méthode pour aider son
ami Bush – opposé à l’IVG tout comme M. Che-
ney – à accéder à la Maison Blanche est de se
taire.

Cela n’a pas empêché les ultras de rejeter une
version plus modérée de la plate-forme du parti
sur l’homosexualité ou l’avortement. Si le débat
sur ce dernier point n’a finalement pas eu lieu
en public, l’invitation faite à l’unique représen-
tant républicain gay, Jim Kolbe, de parler du
commerce international a soulevé la colère de la
délégation du Texas : certains de ses membres
avaient envisagé de quitter la salle parce que
l’on donnait trop de place aux homosexuels. Ils
se sont contentés d’une protestation silen-
cieuse.

Si la révolution républicaine voulue par
George W. Bush a commencé, elle n’en est en-
core qu’au stade cosmétique, les fondamentaux
du Parti, foncièrement conservateur et blanc,
demeurent.

Patrice de Beer

Les Tchétchènes protestent
contre la « désinformation »

orchestrée par Moscou
Les Russes poursuivent leurs bombardements

MOSCOU
de notre envoyée spéciale

Un an après la reprise de la
guerre contre ce que Moscou quali-
fie de « terrorisme international »
en Tchétchénie, le but réel de celle-
ci reste acquis : la popularité de
Vladimir Poutine est au sommet,
revigorée par sa nouvelle
« guerre » contre les oligarques.
Mais huit Russes sur dix estiment
que « l’opération » en Tchétchénie
a été un échec total, ou n’a pas
donné de résultats, et les partisans
de négociations de paix, dont le
nombre augmente, restent encore
minoritaires (quatre sur dix), selon
les sondages de l’institut VTsIOM,
publiés le 2 août.

Depuis le début des affronte-
ments au Daghestan voisin,
en août 1999, le matraquage média-
tique a été constant sur le thème
des « bandits tchétchènes », mais il
n’a pas suffi a cacher une partie au
moins de la réalité : celle de l’im-
passe militaire d’une guerre dont
nul ne voit la fin.

FUITE EN AVANT
La « guerre des mines » bat son

plein depuis des mois, faisant
chaque semaine des dizaines de
morts et blessés parmi les militaires
russes, dont les colonnes sont har-
celées et ne se risquent plus guère
dans les montagnes. La mise en
place d’une administration civile et
d’une police composées de Tché-
tchènes « pro-russes » n’est pas
une solution et la population subit
toujours les bombardements : ceux
que l’armée russe a annoncé avoir
menés le 2 août, avec « son avia-
tion, son artillerie et ses missiles, aux
frontières avec le Daghestan et la
Géorgie », furent les plus intenses
de tous ces derniers mois, ont rap-
porté des sources sur place. Le but
en était de prévenir des « attaques
terroristes prévues pour marquer
l’anniversaire, le 6 août, de la reprise
de Grozny » par les indépendan-
tistes, en 1996. L’armée a donc de
nouveau renforcé le contrôle de
l’accès des principales aggloméra-
tions et intensifié les « ratissages ».

Le Kremlin réagit de la seule fa-
çon qui lui ait réussi, à savoir par
une « fuite en avant » dans le do-
maine de la désinformation. Il a
commandé un film, intitulé le
« Marché des esclaves », réunissant
de façon « romancée » toutes les
scènes de décapitations et autres
séances de torture sur des otages,
exécutées par divers barbus, que les
services secrets russes font diffuser
depuis des années sur les écrans de
télévision moscovites et offrent à
leurs interlocuteurs étrangers.

Le film fut présenté, à Londres
en juin, à la veille d’une réunion du
Parlement du Conseil de l’Europe,
mais il n’a pas recueilli le succès
médiatique escompté. La manipu-
lation était trop évidente, même
pour ceux qui se refusent à croire la
version tchétchène de l’affaire, à

savoir que ces scènes furent filmées
par ceux des leurs qui travaillent,
consciemment ou non, pour les
services russes qui les ont comman-
dées. Mais l’effet annexe recherché
par les stratèges du Kremlin avec ce
type de film est néanmoins atteint :
« l’affaire » tchétchène est très
compliquée, nul n’y est innocent et
l’étranger n’a pas à s’en mêler.

C’est pour tenter de répondre à
cette campagne que le président
tchétchène, Aslan Maskhadov, a
fait diffuser, mercredi, un appel aux
organisations humanitaires et de
défense des droits de l’homme afin
qu’elles prennent en charge une
enquête sur les « activités de diver-
sion idéologique à grande échelle
menées par les services secrets russes
contre la république tchètchène ».

Dans cet appel, dont Le Monde a
reçu un exemplaire, le président,
réfugié dans ses montagnes bom-
bardées, rappelle quelques faits :
comment les traditions d’hospitali-
té et de respect des prisonniers
dans les montagnes du Caucase,
chantées par les écrivains russes du
XIXe siècle, ont été bouleversées
par la nouvelle soldatesque russe
qui a fixé, dès 1995, des échelles de
prix pour rendre aux familles leurs
proches arrêtés aux barrages, vi-
vants, estropiés ou morts ; le non-
respect par Moscou des accords de
paix de 1996, le refus de Moscou de
discuter, notamment sur les
moyens de lutter ensemble contre
le banditisme et les prises d’otages,
en Tchétchénie, et dans les répu-
bliques voisines, à la veille de la
guerre actuelle ; et l’enrôlement
systématique d’agents tchétchènes,
surtout parmi ceux qui ont suc-
combé à l’idéologie islamiste.

Aslan Maskhadov cite des noms,
ceux d’Adam Deniev (à qui les
Russes ont confié la « garde » du
journaliste russe Andreï Babitski),
des frères Saidov ou de Soulim Ia-
madaev. Il dénonce le rôle des
« intermédiaires » russes, qui, en
offrant des millions de dollars à
ces ravisseurs stipendiés à l’insu
des autorités tchétchènes, ont sti-
mulé « l’offre » sur ce marché :
Boris Berezovski, le secrétaire du
conseil de sécurité daghestanais
Talboev ou le général Lebed. Mais
d’autres noms de preneurs
d’otages, honnis par la population
tchètchène, sont connus : l’hebdo-
madaire Obchtchaï Gazeta publie
ainsi, jeudi, l’enquête d’un journa-
liste tchétchène sur Arbi Baraev,
jeune bandit recruté conjointe-
ment dès 1996 par les « wahha-
bites » et un certain « Vladimir »,
officier du FSB (ex-KGB), lequel
lui aurait fourni les plans pour en-
lever les employés britanniques
qui achevaient, fin 1998, l’installa-
tion d’un réseau de téléphones
mobiles en Tchétchénie, avant de
lui donner 12 millions de dollars
pour les décapiter.

Sophie Shihab
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nombre moyen d'enfants par femme TAUX DE FÉCONDITE 

La fécondité du Maghreb rejoint le niveau européen

Source : Cered (Maroc), ONS (Algérie) et Vallin et Locoh (Tunisie)
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La chute du taux de fécondité au Maghreb va faciliter la situation économique pendant
quelque temps, avant que le vieillissement de la population ne pose un nouveau défi. 
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Les femmes du Maghreb font de moins en moins d’enfants 
SUR LE PLAN démographique,

« le Maghreb n’a mis que vingt-cinq
ans pour parcourir le même chemin
que la France en deux siècles ! »,
s’exclament deux chercheurs de
l’Institut national d’études démo-
graphiques (INED). Leur étude,
publiée dans le dernier numéro de
Population et sociétés, le bulletin de
l’organisme basé à Paris, constate
que la fécondité de la Tunisie, de
l’Algérie et du Maroc a pratique-
ment rejoint le niveau européen,
soit moins de 2 enfants par femme.

En Tunisie, la fécondité a atteint
2,2 en 1998, au Maroc et en Algérie
3,1 en 1996 et 1997 respectivement
– contre plus de 7 en 1960. « En
supposant que le rythme de baisse
observé les années précédentes se
soit maintenu, écrivent Zahia Oua-
dah-Bedidi et Jacques Vallin, on ne
compterait plus, en 2000, que
2,5 enfants par femme au Maroc,
2,3 en Algérie et 2,0 en Tunisie. »
Cette supposition est une quasi-
certitude pour les démographes,
du fait que la baisse de la fécondité
s’est accélérée au cours de la der-
nière décennie ; et elle devrait
continuer, poussant la fécondité
du Maghreb en dessous du seuil de
remplacement des générations.

Comment cette chute s’ex-
plique-t-elle ? L’élévation de l’âge
au mariage est un paramètre es-
sentiel « dans une société où la pro-

création est inconcevable en dehors
du mariage ». L’âge nuptial moyen
est par exemple passé en Tunisie
de 20 ans en 1966 à 27 ans en 1995.
La scolarisation des filles a joué un
rôle majeur dans ce recul, du fait
de la prolongation des études mais
surtout parce que l’instruction
« ouvre de nouvelles aspirations »
aux femmes : celles-ci, « plus ins-
truites et plus indépendantes,
veulent (...) pouvoir choisir leur fu-
tur conjoint ».

Un autre facteur majeur de la
chute de la fécondité est l’emploi
croissant de la contraception.
Celle-ci « a réduit de près de moitié
la fécondité dans le mariage ». Le

stérilet et la stérilisation jouent un
grand rôle en Tunisie, tandis que la
pilule domine au Maroc et en Al-
gérie. Mais âge du mariage et
contraception ne sont que des
moyens, qui reflètent l’évolution
sociale au Maghreb : dans « une
société de plus en plus urbaine et
une économie de plus en plus
complexe », on observe un nou-
veau rôle de la femme, une plus
grande autonomie des individus,
un nouveau regard porté sur l’en-
fant.

La mutation démographique en
cours est lourde de conséquences
pour l’avenir. Certes, le passage de
la fécondité en dessous de deux

enfants par femme n’empêchera
pas la population de continuer à
croître d’ici à 2050, de 25 % en Tu-
nisie, de 30 % au Maroc et de 40 %
en Algérie ; en effet, les généra-
tions les plus nombreuses ont au-
jourd’hui entre 5 et 20 ans, et vont
procréer. Mais la chute de la fé-
condité transforme de fond en
comble la structure par âge de la
population, la part des enfants ré-
gressant très nettement : la
tranche d’âge de 0 à 4 ans ne re-
présente plus que 10 % de la popu-
lation totale, contre 20 % en 1966.

Cette baisse de la proportion des
enfants va alléger la charge d’en-
tretien des inactifs pesant sur les
actifs, ce qui favorise la prospérité
économique. Le Maghreb va donc
connaître un « âge d’or démogra-
phique », pendant lequel la part
des inactifs va être minimale. Mais
cet avantage ne sera que provi-
soire, puisque les générations les
plus nombreuses arriveront à l’âge
de la retraite quand leurs cadettes,
moins abondantes, parviendront à
l’âge actif.

Comme les pays du nord de la
Méditerranée, le Maghreb éprou-
vera le choc du vieillissement, mais
de manière plus brutale, en pro-
portion de la rapidité de sa transi-
tion démographique.

Hervé Kempf

TROIS QUESTIONS À

JAIME MAYOR OREJA

1 Comment réagissez-vous, en tant que ministre es-
pagnol de l’intérieur, au commentaire du nouveau

chef de l’opposition socialiste, José Luis Rodriguez Zapa-
tero, qui a qualifié la position du gouvernement sur l’im-
migration de « rétrograde » et « de bas niveau mo-
ral » ? 

Soyons clairs, ce que proposait la loi adoptée l’année
dernière et que nous allons faire modifier, c’était une ré-
gularisation permanente des immigrés clandestins en Es-
pagne. Mais moi je dis : assez de beaux sentiments, pas
toujours suivis d’effets, et plus de réalisme. Avec notre
faible taux de natalité, nous allons avoir besoin de main-
d’œuvre, mais pas n’importe comment. Nous voulons
une immigration légale. Etablir plus de contrôle, c’est
protéger les droits des immigrés, leur assurer un statut,
un salaire et une existence digne et ne pas encourager,
au contraire, l’exploitation clandestine dont ils sont l’ob-
jet.

2 Vous trouvez la loi actuelle, plus « laxiste », irres-
ponsable ? 

Je n’ai pas dit cela. Mais cette loi a été votée, à la fin de
la législature précédente, dans le petit jeu politique qui
précède les élections. L’objectif de l’opposition, en faisant
passer ce texte, c’était avant tout de mettre en déroute le
gouvernement et ils y ont réussi. A présent, nous allons
corriger cela. Ce n’est pas une surprise, nous l’avons an-
noncé durant toute la campagne électorale. Si les Espa-
gnols ont voté pour nous à la majorité absolue, c’est qu’ils
sont d’accord, je suppose.

3 Quels critères retiendrez-vous pour la nouvelle loi ? 
L’Espagne ne veut être, en la matière, ni le pays le plus

progressiste, ni le plus rétrograde de l’Union européenne.
On veut être dans une ligne médiane, raisonnable, pru-
dente. Le traité d’Amsterdam a déjà « communautarisé »
le problème de l’immigration, nous travaillons tous sur
des directives pour harmoniser nos politiques. Je crois
qu’il faut aussi éviter que la société espagnole s’affronte
sur ce thème, comme cela s’est produit ailleurs. Chez
vous, en France, il y a eu changement sur changement : il
suffisait que la gauche arrive pour dire « la droite a fait un
travail catastrophique » et vice versa et, à la fin, vous vous
êtes retrouvés avec un parti comme le Front national. Et,
cela, nous n’en voulons à aucun prix en Espagne.

Propos recueillis par Marie-Claude Decamps

L’Espagne régularise ses immigrés clandestins
avant d’adopter une loi plus restrictive

Près de 225 000 personnes ont déposé un dossier
Les immigrés clandestins avaient jusqu’au
31 juillet pour faire une demande de régularisa-
tion, prévue par une loi adoptée en 1999 avant

l’arrivée du gouvernement de centre droit. Les
demandes ont excédé les prévisions des auto-
rités, qui ont déjà donné satisfaction à quelque

85 000 candidats. Le premier ministre, José Maria
Aznar, prépare une loi plus drastique, multi-
pliant contrôles aux frontières et sanctions.

MADRID
de notre correspondante

Ces derniers mois, les côtes espa-
gnoles s’étaient transformées en un
irrésistible eldorado pour des cen-
taines de candidats à l’immigration
qui, dans des flottilles d’embarca-
tions de fortune, ont tenté de traver-
ser clandestinement le détroit de Gi-
braltar depuis les côtes africaines.
Deux cents d’entre eux ont trouvé la
mort dans l’aventure depuis le début
de l’année. Pourquoi cette frénésie
accrue pour entrer en Espagne ? Le
gouvernement espagnol avait mis
en vigueur, au printemps, une pro-
cédure exceptionnelle de régularisa-
tion des immigrés clandestins, dont
la date-butoir était le lundi 31 juillet.

Trompés par les mafias de pas-
seurs qui leur ont extorqué de fortes
sommes pour les débarquer en Es-
pagne, beaucoup ont tenté leur
chance, sans même connaître, le
plus souvent, les conditions exactes
requises par les autorités. En fait, ce
processus de régularisation excep-
tionnel ne s’adressait qu’aux « illé-
gaux » vivant en Espagne depuis
deux ans au moins ; à ceux pouvant
justifier leur présence sur le sol es-
pagnol avant le 1er juin 1999 ; ou en-
core à ceux ayant demandé, sans
l’obtenir, un permis de résidence et
de travail entre février 1997 et février
2000.

Le gouvernement s’attendait à
80 000 demandes de régularisation.
C’est une avalanche de 224 959 dos-
siers d’immigrés qui s’est produite.
Pour l’instant, la moitié des dossiers
ont été examinés et, selon le secré-
taire d’Etat à l’immigration, Enrique
Fernandez-Miranda, qui a qualifié
l’opération d’« exemplaire », un total
de 85 526 immigrés (soit 84,2 % des
demandes traitées) ont déjà pu ré-
gulariser leur situation. Pour le reste,
il faudra attendre encore, car le pro-

cessus ne sera achevé que dans trois
mois.

La grande majorité de ceux qui se
sont présentés étaient marocains
(32,3 %), équatoriens (12,9 %), co-
lombiens (7,7 %), chinois (5,8 %),
roumains (4,6 %) et algériens (3,1 %).
Ils ont demandé à se fixer essentiel-
lement à Madrid et à Barcelone, et
sollicité des permis de travail avant
tout pour effectuer des travaux do-
mestiques (34,5 %), dans la
construction (19,6 %) ou dans l’hô-
tellerie (11,8 %).

En réalité, cette « ouverture » ex-
ceptionnelle s’inscrit dans le projet
de réforme de l’actuelle loi sur l’im-
migration. Loi adoptée en 1999 au
terme d’une bataille parlementaire,
à l’instigation des socialistes, et que
se propose de changer le gouverne-

ment de centre droit de José Maria
Aznar. Désirant faire, en quelque
sorte, l’état des lieux de l’immigra-
tion clandestine en Espagne, en l’as-
sainissant au maximum, le gouver-
nement a procédé à ces
régularisations spéciales, avant de
passer à une seconde phase, au
contraire plus restrictive.

DEMANDE DE « MORATOIRE »
Estimant la loi actuelle trop

« laxiste », l’équipe au pouvoir est
en train de préparer un projet de loi,
instituant plus de contrôles, pénali-
sant les passeurs et dissociant tota-
lement immigration légale et illé-
gale. Comme le dit le ministre de
l’intérieur, Jaime Mayor Oreja, un
des plus fervents défenseurs de la
réforme de la loi : « L’Espagne est

prête à ouvrir ses portes, mais à une
immigration légale et concertée. »
Une première version de la loi modi-
fiée pourrait être présentée au
conseil des ministres du vendredi
4 août.

Pourtant, si la majorité absolue de
M. Aznar lui assure à l’avance
l’adoption du nouveau texte à la
rentrée, elle ne met pas le gouverne-
ment à l’abri des critiques. Les socia-
listes ont déjà demandé un « mora-
toire » pour que gouvernement et
opposition définissent une position
commune sur l’immigration. Quant
aux organisations caritatives, syndi-
cats et organisations non gouverne-
mentales, elles ont montré leur
préoccupation.

M.-C. D.

Le président zimbabwéen annonce l’évacuation d’une partie des fermes occupées
AU TERME d’une grève de

vingt-quatre heures contre son
gouvernement, le président zim-
babwéen, Robert Mugabe, a décla-
ré, mercredi 2 août, que les anciens
combattants de la guerre d’indé-
pendance occupant illégalement
des fermes appartenant aux Blancs
en seraient évacués avant la fin du
mois.

La grève générale avait pour but
de protester contre l’expropriation
anarchique de fermes, depuis le
mois de février, et leur occupation
par des vétérans de la guerre d’in-
dépendance. Observée dans la plu-
part des secteurs d’activité, hormis
la fonction publique, elle a été qua-
lifiée de « succès » par un dirigeant
du Congrès des syndicats du Zim-

babwe. S’adressant aux journa-
listes après des entretiens avec son
homologue sud-africain, Thabo
Mbeki, à Harare, M. Mugabe a an-
noncé que son gouvernement allait
accélérer les saisies d’exploitations
agricoles destinées à être redistri-
buées à des paysans noirs sans
terre. Les squatters devraient être
installés dans ces fermes officielle-
ment saisies et quitter celles qu’ils
occupent actuellement. « En
d’autres termes, nous évacuerons
(...) tous les anciens combattants des
autres fermes qui ne seront pas réat-
tribuées. Nous aurons achevé cette
opération durant le mois en cours »,
a dit M. Mugabe.

Le gouvernement a mené à
terme les procédures d’expropria-

tion d’environ deux cents fermes
que leurs propriétaires étaient dis-
posés à céder. Il procède actuelle-
ment à la saisie de six cents autres
exploitations dont les propriétaires
refusaient la confiscation en
échange de compensations limitées
à l’indemnisation des bâtiments.
Robert Mugabe n’a pas indiqué
clairement s’il parlait aussi mercre-
di des 2 237 autres domaines agri-
coles dont le gouvernement a an-
noncé lundi qu’ils seraient
redistribués. Des fermiers blancs
ont saisi, mercredi, la Cour su-
prême du pays pour faire appel de
la décision d’expropriation. Le pré-
sident zimbabwéen avait déclaré
précédemment qu’il comptait re-
distribuer la moitié environ des

12 millions d’hectares de terres ac-
tuellement cultivées par quelque
4 500 agriculteurs blancs. Les an-
ciens combattants occupent encore
près de mille fermes de Blancs bien
que les tribunaux aient décrété ces
occupations illégales.

Le président sud-africain, venu
au Zimbabwe à la tête d’une délé-
gation de plusieurs ministres, a dit
compter sur M. Mugabe pour
mettre fin à l’illégalité et aux oc-
cupations qui ont provoqué la
grève générale sans précédent de
mercredi. Les deux hommes ont,
en outre, évoqué la situation en
République démocratique du
Congo (RDC), où se trouvent
12 000 soldats zimbabwéens. –
(AFP, Reuters)

L’ex-président indonésien
Suharto inculpé pour corruption
DJAKARTA. L’ex-président indonésien Suharto a été inculpé, jeudi
3 août, pour corruption durant ses trente-deux ans de pouvoir, a indi-
qué à l’AFP l’un de ses avocats. Selon Me Juan Felix Tampubolon, une
lettre officielle annonçant les chefs d’accusation devait encore être
adressée par les services du procureur. M. Suharto est accusé d’avoir dé-
tourné, entre 1966 et 1998, quelque 155 millions de dollars de fondations
exemptées d’impôts pour investir dans des sociétés appartenant à des
parents ou des amis. Les autorités avaient auparavant prorogé de vingt
jours l’assignation à résidence dont fait l’objet M. Suharto depuis le
29 mai.
Parallèlement, les enquêteurs ont transmis des documents à charge aux
procureurs, marquant une nouvelle étape vers une éventuelle comparu-
tion de l’ancien président, âgé de soixante-dix-neuf ans, devant un tri-
bunal, pour corruption. Son avocat a dénoncé le caractère politique de
ces poursuites. – (AFP.)

Le Tage pollué
par 250 000 litres de fioul
MADRID. L’Espagne a frôlé une nouvelle catastrophe écologique,
lorsque près de 250 000 litres de fioul se déversèrent accidentellement
dans le Tage, mardi 1er août, près de Tolède, une des villes historiques
qui attire le plus de touristes. Il semblerait que la fuite vienne des cuves
de dépôt de la centrale thermique d’Aceca, à 17 km en amont de Tolède.
Longue de 8 kilomètres, la nappe a pu, après une nuit entière d’efforts
de la protection civile, être circonscrite par un barrage improvisé sur le
fleuve. Une enquête a été ouverte pour déterminer les causes de cette
fuite.
Le ministère de l’environnement a d’ores et déjà estimé que les consé-
quences de cet accident seraient importantes. L’eau qui servait à irriguer
les cultures de la région a été coupée et les premiers poissons morts ont
commencé à être ramassés. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a KOSOVO : trois Tziganes circulant en voiture ont été tués par l’ex-
plosion d’une bombe, et un enfant de douze ans, probablement alba-
nais, a été tué par balles par des inconnus, mercredi 2 août, lors de deux
attaques qui ont eu lieu dans le centre du Kosovo, a indiqué la Force
multinationale de paix (KFOR). Celle-ci a aussi fait état mercredi d’une
intensification des affrontements entre la guérilla albanaise et la police
serbe dans les régions serbes limitrophes du Kosovo. – (AFP, Reuters)
a ALLEMAGNE : un homme âgé de trente-quatre ans a été entendu,
mercredi 2 août, comme suspect dans le cadre de l’enquête sur l’attentat
de Düsseldorf, qui a blessé dix étrangers le 27 juillet, avant d’être laissé
en liberté. Selon la police locale, il n’existe pas de soupçon suffisant
pour justifier son maintien en garde à vue. Cet ancien de la Bundeswehr
(armée allemande), qui tient aujourd’hui un magasin de matériel mili-
taire, a déjà été condamné mais n’a pas d’antécédents liés au milieu
d’extrême droite, selon le procureur en charge du dossier. – (AFP.)
a Le parquet de Berlin a annoncé, mercredi 2 août, avoir ouvert une
enquête préliminaire contre l’ancien chancelier allemand Helmut Kohl
pour fausses déclarations, à la suite d’une plainte déposée à son en-
contre par une personne privée. M. Kohl est au cœur d’un scandale de
caisses noires qui a éclaté en novembre 1999, après la révélation par un
marchand d’armes, Karlheinz Schreiber, d’un don de 1 million de
deutschemarks remis à la CDU, le parti de l’ex-chancelier, en 1991 dans
le cadre de la vente de blindés à l’Arabie saoudite. M. Kohl avait alors
refusé de dévoiler l’identité des mystérieux donateurs. La date du procès
de M. Schreiber a été fixée, mardi, au premier semestre 2001. – (AFP.)
a ITALIE : le chef du gouvernement Giuliano Amato a évoqué, mer-
credi 2 août, des complicités « humiliantes » au sein de l’Etat à propos
de l’attentat de Bologne, qui fit 85 morts et 200 blessés en 1980. Lors du
20e anniversaire de cet attentat, le plus meurtrier de l’histoire du pays,
M. Amato a souligné qu’il restait à « comprendre, au-delà de la vérité ju-
diciaire, ce qui s’est produit » réellement. Deux membres du groupe ter-
roriste d’extrême droite italien NAR (Noyaux armés révolutionnaires)
avaient été condamnés à la détention à perpétuité, mais les commandi-
taires de l’attentat courent toujours. – (AFP.)
a HONGKONG : une vingtaine de personnes ont été blessées, dont
trois grièvement, mercredi 2 août, quand des immigrants chinois ont
frappé des fonctionnaires et jeté des engins incendiaires dans le siège
des services d’immigration de Hongkong, pour protester contre l’inter-
diction qui leur est faite de résider dans la région administration spéciale
de Chine. Plusieurs personnes ont été hospitalisées avec des brûlures
sur le corps. − (AFP.)
a MALAISIE : le verdict du procès de Anwar Ibrahim, l’ancien vice-
premier ministre accusé d’acte de sodomie et figure de proue de l’oppo-
sition, qui était attendu vendredi 4 août, a été repoussé à une date ulté-
rieure encore non précisée, a indiqué jeudi un avocat de la défense,
Me Sankara Nair. Anwar Ibrahim, âgé de cinquante-deux ans, a été limo-
gé en 1988 par le premier ministre Mahathir Mohamad et condamné
une première fois en 1999 à six ans de prison pour avoir abusé de son in-
fluence dans le but de dissimuler des actes de sodomie qui lui étaient re-
prochés et qui sont punis par la loi en Malaisie. Il risque une peine de
vingt ans de prison supplémentaires. − (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : le président Bill Clinton a décidé, mercredi 2 août, de
retarder de quatre mois une exécution fédérale qui aurait été la pre-
mière depuis trente-sept ans, pour permettre au condamné, Juan Raul
Garza, de bénéficier de nouvelles règles pour les demandes de grâce
présidentielle. La dernière exécution fédérale remonte à 1963. La majori-
té des condamnés à mort américains le sont par des tribunaux d’Etats. –
(AFP.)
a GUINÉE : le procès de l’opposant Alpha Condé et de ses quarante-
sept co-accusés, poursuivis pour atteinte à la sûreté de l’Etat, a été de
nouveau suspendu mercredi 2 août pour une semaine, à la demande de
la partie civile. Les audiences, suspendues le 26 juillet, auraient dû re-
prendre mercredi avec les réquisitions du procureur. – (AFP.)
a FIDJI : Le putschiste George Speight et ses comparses dans le coup
d’Etat du 19 mai seront traduits en justice, a annoncé, jeudi 3 août, le
procureur de l’archipel, Josaya Naigolevu. Il devrait comparaître sous
peu, sous l’accusation de groupement illégal. − (AFP.)

Des incendies ravagent les forêts
de l’ouest des Etats-Unis
LAVA HOT SPRING (Idaho). Les hélicoptères sont entrés en action,
mercredi 2 août, pour lutter contre les feux de forêt qui accablent l’Ida-
ho comme dix autres Etats de l’ouest américain. Les feux ont ravagé
plus de 280 000 hectares, couvrant montagnes et désert d’un nuage de
fumée. Des centaines d’évacuations ont été opérées, tandis que les
alertes à la pollution se multiplient dans l’Ouest. Le gouvernement fédé-
ral a envoyé vingt mille hommes des forces civiles et militaires venus de
46 Etats et du Canada pour lutter contre les incendies. Les dépenses re-
présentent 15 millions de dollars (environ 16 millions d’euros) par jour.
Ces feux « ne sont pas quelque chose qui va s’arrêter la semaine pro-
chaine », a prévenu mercredi Mike Dombeck, le chef du Service des fo-
rêts, à Boise, dans l’Idaho. Des prévisionnistes ont estimé que le change-
ment des conditions météorologiques qui favorisent les feux pourrait ne
pas intervenir avant octobre. – (AP.)
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Philip Morris cherche à minimiser les accusations
PHILIP MORRIS, le numéro

un mondial du tabac, se trouve
au centre des accusations portées
par le rapport de l’Organisation
mondiale de la santé (OMS), ren-
du public mercredi 2 août.
L’agence des Nations unies re-
proche aux grands groupes de ta-
bac, et en particulier au leader
mondial, de s’être livrés à des
tentatives de « sape » de ses cam-
pagnes.

L’OMS appuie ses dires sur des
documents internes de Philip
Morris, notamment le « Boca Ra-
ton Action Plan », datant de 1989,
qui prévoyait « d’attaquer les pro-
grammes de contrôle du tabac de
l’OMS, d’influencer les priorités des
bureaux régionaux, et de prendre
pour cible la structure, le manage-
ment et les ressources de l’OMS ».

Le groupe américain cherche à
relativiser ces accusations. « Cer-
tains documents d’entreprise qui se
réfèrent à l’OMS remontent à des
décennies et ne reflètent pas l’ap-
proche qu’aujourd’hui nous adop-
terions à son égard », a affirmé,

dans un communiqué, David Da-
vies, vice-président pour l’Europe
de Philip Morris International.

Interrogé par Le Monde sur
l’existence ou non du « Boca Ra-
ton Action Plan », Rémi Calvet,
directeur des relations extérieures

de Philip Morris France, explique
que « n’importe qui dans l’entre-
prise peut prendre du papier à en-
tête pour s’exprimer. Cela ne veut
pas dire que c’est la position du
groupe. Cela reflète peut-être la
politique que quelqu’un a eue à

un moment donné, à un endroit
donné, dans l’histoire de l’entre-
prise ».

« UNE PART DE RESPONSABILITÉ »
Le numéro un mondial du ta-

bac reconnaît avoir des « actions
de lobbying » auprès des diffé-
rentes institutions, mais seule-
ment afin de « représenter [son]
point de vue. Tout comme l’OMS
est dans son rôle lorsque, comme
institution, elle s’attache à montrer
les méfaits du tabac ».

« Nous sommes dans une atmo-
sphère de confrontation. La lo-
gique d’aller chercher des docu-
ments internes ne mène à rien »,
ajoute le porte-parole français.

« Nous reconnaissons que le ta-
bac est un produit controversé, a-
t-il indiqué. L’entreprise a évolué.
(...) Il y a certainement une part
de responsabilité de Philip Morris
pour en être arrivé à cette
confrontation, mais nous déplorons
cette situation. »

Laure Belot 

Un des premiers mécènes mondiaux
Le leader mondial des cigarettes, Philip Morris, a intensifié, depuis

une quinzaine d’années, ses actions de mécénat visant à améliorer
son image. Il dépense dans le monde « plusieurs centaines de millions
de francs par an », selon Philip Morris France, pour financer des ma-
nifestations culturelles, mais aussi, plus récemment, pour soutenir
des actions humanitaires et scientifiques. Il est devenu « un des pre-
miers mécènes mondiaux ».

En France, « le challenge des quartiers » finance, depuis 1996, des as-
sociations de quartiers difficiles. Le prix scientifique Philip Morris
(400 000 francs par an) récompense chaque année des équipes de re-
cherche... Dans d’autres pays, la firme a choisi de combattre l’illet-
trisme ou la violence domestique. Le groupe n’a pas créé pour autant
une Fondation. Ces actions dépendent, dans chaque pays, du dépar-
tement des relations extérieures, qui organise également toutes les
opérations de communication. A Bruxelles, centre de gravité de
l’Union européenne, ce département gère The Philip Morris Institute.
Ce think tank, créé « depuis une dizaine d’années », programme des
conférences sur « des sujets à caractère européens et internationaux ».

La justice saisie aux Etats-Unis et en France
AUX ÉTATS-UNIS
b 14 juillet 2000 : un jury
de Miami condamne les cinq
principaux fabricants de cigarettes
américains à verser 145 milliards
de dollars (1 035 milliards de
francs, avec 1 dollar pour
7,14 francs) – un record
historique – pour indemniser les
fumeurs de l’Etat de Floride.
b Ces trois dernières années, de
nombreux Etats américains ont
signé des accords de
dédommagement avec les
cigarettiers : 6,6 milliards de
dollars pour le Minnesota,
3,6 milliards pour le Mississippi,
20 milliards pour la Californie et
l’Etat de New York, 11,3 milliards
pour la Floride, 1 milliard pour
l’Alaska, etc.
b Ces accords complètent celui
du 20 juin 1997, signé entre
40 Etats et l’industrie du tabac
américaine, stipulant que les Etats
recevront 368,5 milliards de dollars
de dédommagement sur 25 ans.
b Les procès individuels sont
également très nombreux.

EN FRANCE
b 22 juin 1999 : la Caisse primaire
d’assurance-maladie de
Saint-Nazaire assigne les quatre
principaux fabricants de tabac
présents sur le marché français
devant le tribunal de grande
instance et réclame plus de
50 millions de francs,
correspondant, selon elle, aux
dépenses liées aux maladies du
tabac, et le versement annuel de
24 millions de francs, tant que les
produits contenant du tabac
présenteront un danger pour ses
assurés.
b 8 décembre 1999 : pour la
première fois en France, le
tribunal de grande instance de
Montargis juge la Seita
partiellement responsable de la
mort de Richard Gourlain, fumeur
décédé à 49 ans. Sa veuve réclame
3 millions de francs. La Seita a fait
appel.
b 16 mars 2000 : une habitante de
l’Hérault, veuve d’un fumeur,
engage une action en justice
contre la Seita.
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DEUX CENT QUARANTE-HUIT
pages organisées en dix chapitres,
des centaines de références biblio-
graphiques, une série de re-
commandations drastiques : c’est
un réquisitoire original, très docu-
menté et riche d’enseignement,
qu’a rendu public, mercredi 2 août
à Genève, le docteur Gro Harlem
Bruntland, directrice générale de
l’Organisation mondiale de la san-
té (OMS). Daté de juillet 2000 et
intitulé « Stratégies des industries
du tabac pour saper les activités de
contrôle du tabagisme à l’Organisa-
tion mondiale de la santé », ce rap-
port a été rédigé par un groupe
d’experts, présidé par le docteur
Thomas Zeltner, directeur de l’Of-
fice fédéral suisse de la santé pu-
blique. Parmi ces experts figure le
docteur David Kessler, ancien pré-
sident de la puissante Agence fédé-
rale américaine de contrôle de l’ali-
mentation et des médicaments. Ce
document avait été demandé par
le docteur Bruntland durant l’été
1999. Cette commande s’appuyait
sur un document interne de l’OMS
établissant que les industries du ta-
bac avaient pu, par le passé, enga-
ger des actions visant à s’opposer
aux efforts des agences des Na-
tions unies pour lutter contre le ta-
bagisme. En octobre 1999, la direc-
trice générale de l’OMS annonçait
la création de ce comité d’experts
dont le travail a été facilité par tous
les documents produits aux Etats-
Unis lors des procès de plus en
plus nombreux intentés contre les

fabricants de cigarettes (lire ci-des-
sous).

Depuis son entrée en fonctions,
il y a deux ans, à la tête de l’agence
onusienne, le docteur Bruntland
n’avait jamais caché sa volonté de
lutter contre ce fléau et d’obtenir,
au plus vite, une baisse notable de
la consommation de tabac dans le
monde. Dans un entretien accordé
au Monde en juillet 1998, elle expli-
quait ne pas vouloir pour autant
partir en guerre contre les multi-
nationales du tabac. « Nous ne par-
tons pas en guerre contre les fabri-
cants, mais contre les conséquences
sanitaires de la consommation de
tabac et tout particulièrement celle
des plus jeunes, de plus en plus tou-
chés par ce fléau, comme les pays du

tiers-monde, souvent démunis pour
organiser, politiquement, la lutte au
service de la santé publique, expli-
quait alors la directrice générale de
l’OMS. Nous devons obtenir à
l’échelon mondial une baisse de la
consommation. (...) Oui, je rêve par-
fois d’un monde sans tabac. »

ENGAGER UNE GUERRE
Deux ans plus tard, le rêve du

docteur Bruntland est bien loin
d’être devenu une réalité et la pu-
blication du rapport du docteur
Zeltner indique que l’OMS a bel et
bien décidé d’engager la guerre
contre les puissantes multinatio-
nales qui contrôlent, à travers le
monde, la production et le
commerce des produits du tabac.

Les experts indépendants manda-
tés par l’OMS font état, dans leur
rapport, de « tentatives de subver-
sion bien financées, sophistiquées et
généralement invisibles » menée
par l’industrie mondiale du tabac
contre cette organisation. Sur la
base de documents internes de
l’industrie du tabac, ils relèvent
que celle-ci considère l’OMS
comme « un de ses pires ennemis ».

Toujours selon les auteurs du
rapport, certains experts travail-
lant temporairement dans des
comités de l’OMS auraient en réa-
lité été manipulés par l’industrie
du tabac. Ces experts n’auraient
pas révélé que, rémunérés par
cette industrie, ils étaient à l’évi-
dence dans une situation de conflit

d’intérêts dès lors qu’ils accep-
taient de conseiller l’OMS dans sa
lutte contre le tabagisme. « Un cer-
tain nombre d’entre eux n’étaient
pas conscients d’être manipulés »,
estime toutefois le docteur Zeltner,
qui explique être dans l’impossibi-
lité de chiffrer les montants versés
à ce titre par les cigarettiers.

En pratique, les experts manda-
tés par l’OMS expliquent, docu-
ments à l’appui, que les grands ci-
garettiers ont cherché
systématiquement à minorer l’im-
portance des questions de santé
liées à la consommation de tabac,
à créer des oppositions entre
l’OMS et les autres agences des
Nations unies ou encore à
convaincre les autorités des pays
en voie de développement que les
programmes de lutte contre les
méfaits du tabagisme étaient un
thème du monde développé qui ne
les concernait pas.

Ces mêmes firmes ont égale-
ment cherché à déformer les
conclusions des études médicales
et scientifiques établissant la noci-
vité de la consommation des pro-
duits du tabac. Le rapport expose
notamment dans le détail les mul-
tiples actions programmées et dé-
veloppées à travers le monde par
Philip Morris dans le cadre de son
« Boca Raton Action Plan » (du
nom de la ville de Floride où ce
plan a été élaboré).

« Philip Morris et d’autres ont dit
qu’ils avaient changé d’attitude. Es-
pérons que c’est vrai, mais conti-

nuons à contrôler ce qui se passe
dans l’OMS », a déclaré le docteur
Zeltner au sujet des récentes affir-
mations des cigarettiers américains
quant aux modifications de leurs
pratiques. Selon lui, « il n’est pas
suffisant que les sociétés produc-
trices commencent maintenant à
agir de manière responsable aux
Etats-Unis si elles continuent à user
de stratégies inacceptables dans le
reste du monde ».

UN TRAITÉ INTERNATIONAL
Ce rapport établit par ailleurs

qu’outre l’OMS d’autres institu-
tions onusiennes – comme la
Banque mondiale ou l’Organisa-
tion des Nations unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO) –
ont été la cible de la stratégie hos-
tile développée par cette industrie.

Les épidémiologistes estiment
aujourd’hui à environ quatre mil-
lions le nombre annuel de décès
prématurés dus au tabac. Si les
tendances actuelles concernant la
consommation des jeunes des pays
industrialisés et des populations
du tiers-monde se confirment, ce
bilan sera porté à dix millions de
morts en 2030. Des négociations
doivent s’ouvrir en octobre sous
l’égide de l’OMS en vue de la ré-
daction du premier traité interna-
tional visant à limiter l’usage des
produits du tabac et à interdire les
publicités incitant à les consom-
mer.

Jean-Yves Nau

SANTÉ PUBLIQUE L’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) a
rendu public, mercredi 2 août à Ge-
nève, un rapport qui décrit et dé-
nonce les stratégies des industriels

du tabac pour saper son action de
contrôle du tabagisme. Très offensif,
ce document s’inscrit dans l’action
antitabac développée depuis 1998
par le docteur Gro Harlem Bruntland,

directrice générale de l’OMS. b LES
EXPERTS de l’OMS font état de « ten-
tatives de subversion bien financées
et généralement invisibles » ; ils ré-
vèlent que certains des experts em-

ployés par l’Organisation auraient
été manipulés par l’industrie du ta-
bac. b « LES GROUPES de tabac ont
tenté de gagner les faveurs de l’OMS
et d’accroître leur influence par l’in-

termédiaire de financements philan-
thropiques », accuse le document.
b PHILIP MORRIS tente de minimiser
ces accusations. (Lire aussi notre édi-
torial page 11.)

Tabac : l’OMS accuse les fabricants de saper son action pour la santé
« Tentative de subversion », experts manipulés, financements philanthropiques masquant des actions de lobbying : l’Organisation mondiale

de la santé détaille, dans un rapport publié mercredi 2 août, les stratégies des industriels pour contrecarrer sa lutte antitabac

« Un combat contre une industrie active, organisée et calculatrice »
VOICI les extraits les plus significatifs du

rapport de l’OMS intitulé « Stratégies des in-
dustries du tabac pour saper les activités de
contrôle du tabagisme à l’Organisation
mondiale de la santé »

b Tentative d’influence des membres
de l’OMS

« Les groupes de tabac ont développé et
maintenu des relations avec des conseillers,
des consultants et des membres du person-
nel de l’OMS... en leur offrant des emplois
ou en les impliquant dans certaines de leurs
activités [...]. Les groupes de tabac ont pro-
posé des postes à d’anciens officiels de
l’OMS ou de l’ONU pour tirer avantage de
leurs contacts à l’intérieur de ces organisa-
tions dans le but d’influencer les activités
de contrôle du tabac de l’OMS. »

b Interférences sur les budgets
« Les groupes de tabac ont tenté d’inter-

férer dans les budgets de l’OMS consacrés
au contrôle des effets du tabac. A la fin des
années 1980 et au début des années 1990, le
programme de l’OMS intitulé “Tabac ou
Santé” fonctionnait avec un budget très
faible. Un document préparé en 1991 pour
le groupe British American Tobacco (BAT)
suggère que cela pourrait être largement lié
à la peur de l’OMS que les Etats-Unis et les
autres pays producteurs de tabac ré-
pondent aux pressions des groupes de ta-

bac en cessant de financer l’OMS... Philip
Morris a tenté de couler le programme “Ta-
bac ou santé” en cherchant à réduire les
fonds extrabudgétaires qui assuraient la
quasi-totalité de son financement [...]. »

b Des actions philanthropiques inté-
ressées

« Les groupes de tabac ont tenté de ga-
gner les faveurs de l’OMS et d’accroître leur
influence par l’intermédiaire de finance-
ments philanthropiques. En 1971, Philip
Morris a proposé de financer un pro-
gramme de vaccination de l’OMS au Gua-
temala. Philip Morris considérait cette
contribution comme “l’opportunité de pé-
nétrer la structure bureaucratique de
l’OMS”. »

b Interventions via d’autres agences
de l’ONU

« Les groupes de tabac ont tenté d’utili-
ser d’autres agences de l’ONU pour obtenir
des informations sur la politique de
contrôle du tabac de l’OMS. La plupart des
efforts des groupes de tabac ont été
concentrés sur la FAO (Food and Agri-
culture Organisation), mais les documents
révèlent aussi les tentatives pour influencer
d’autres agences de l’ONU comme la
Banque mondiale et la conférence des Na-
tions unies sur le commerce. »

« La politique en matière de tabac de la

Banque mondiale a aussi suscité toute l’at-
tention des fabricants de tabac. La Banque
mondiale avait, au moins jusqu’aux années
1980, aidé les pays en développement à
renforcer leur production de tabac. Au mi-
lieu des années 1980, l’OMS a commencé à
encourager la Banque mondiale à réduire
son assistance aux gouvernements qui
s’engageaient dans cette voie. En 1991, la
Banque mondiale publie un document
dans lequel elle indique qu’“il n’est pas dans
le rôle de la Banque, compte tenu de son sou-
ci de la santé humaine, de soutenir des acti-
vités de production de tabac”. En 1992, ana-
lysant l’impact de la nouvelle politique de
la Banque mondiale en matière de tabac,
BAT conclut : “Bien que la politique du ta-
bac de la Banque mondiale n’ait qu’un im-
pact minimal, l’effet de domino à d’autres
agences internationales pourrait avoir un im-
pact dramatique sur les projets et les opéra-
tions de BAT.” » Le rapport recommande
« de renforcer les contacts avec la Banque
mondiale ».

« Philip Morris a orchestré une cam-
pagne pour empêcher l’Organisation inter-
nationale du travail (OIT) de participer à la
campagne de l’OMS de contrôle du tabac
[...[. »

b Le « Boca Raton action Plan » de
Philip Morris

« Lancé par Geoffrey Bible, aujourd’hui
directeur général de Philip Morris, le plan
d’action de Boca Raton était le plan princi-
pal de Philip Morris en 1989. Il s’agit d’une
stratégie élaborée pour mener une cam-
pagne multiple afin de contrer les initia-
tives visant à contrôler le tabac et d’autres
menaces contre les groupes de tabac dans
le monde [...]. » 

« Le programme de contrôle du tabac de
l’OMS était considéré comme la première
parmi les vingt-six menaces identifiées
[...]. »

b Une offensive contre le rôle même
de l’OMS

« En réponse directe à un contrôle plus
étroit du tabac par l’OMS à la fin des an-
nées 1980, certains groupes de tabac menés
par Philip Morris et British American To-
bacco (BAT) ont intensifié leurs campagnes
pour couler les programmes de l’OMS rela-
tifs au tabac. La stratégie des entreprises
était de faire redéfinir le mandat de l’OMS
ou au moins de changer ses priorités et
d’en retirer le tabac [...]. »

« La contre-offensive des fabricants de
tabac comprenait l’utilisation d’institutions
universitaires, de consultants et de journa-
listes « indépendants » pour détruire la cré-
dibilité de l’organisation et pour mettre en
doute sa mission et son mandat [...]. » 

« Les groupes de tabac ont trouvé utile
d’attaquer l’OMS et ses officiels dans les
médias [...]. »

b Les recommandations des experts
« Le comité des experts a identifié de

nombreuses raisons de s’interroger sur
l’honnêteté de la prise de décisions inter-
nationales au sujet du tabac. Les preuves
montrent que les groupes de tabac ont,
pendant longtemps, tenté délibérément de
contrer les efforts de l’OMS. Les tentatives
de subversion étaient élaborées, bien finan-
cées, sophistiquées et généralement invi-
sibles (...). Cette enquête a mis en évidence
qu’il s’agissait d’un combat contre une in-
dustrie active, organisée et calculatrice. »

b Les conclusions du rapport
« L’enquête confirme que l’usage du ta-

bac n’est pas comparable aux autres me-
naces contre la santé générale. Les mala-
dies infectieuses n’emploient pas de firmes
multinationales de relations publiques. Il
n’y a pas d’organisations pour promouvoir
le choléra. Les moustiques n’ont pas de
lobbyistes. Les preuves avancées montrent
que le tabac est un cas à part et que pour
renverser sa menace sur la santé générale,
il ne faut pas seulement guérir les maladies,
mais de façon tout aussi importante, il
faut contrer une industrie déterminée et
puissante [...]. » 
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En 1992, une note de Thomson évoquait l’« arrière-plan français de l’affaire »
UN AUTRE document s’est dis-

crètement ajouté, la semaine der-
nière, aux notes internes de la hié-
rarchie de Thomson qui ont été
saisies par les juges. Découvertes
le 29 juin dans les archives de l’an-
cien directeur des services juri-
diques du groupe Thomson-CSF,
ces pièces se présentent sous la
forme de comptes rendus établis à
la fin de 1991 sur l’ordre du PDG,
Alain Gomez, pour informer ce
dernier des détails de la négocia-
tion du contrat des frégates ven-
dues à Taïwan quelques mois plus
tôt, et notamment sur le rôle effec-
tif « des intermédiaires » interve-
nus en faveur de ce marché (d’un
montant de 16 milliards de francs).
Parmi les pièces saisies figurait un
texte sans en-tête ni signature,

mais au contenu fort précis, retra-
çant la chronologie de l’opération
« Bravo » – nom de code du projet
de vente des frégates –, vue de l’in-
térieur du groupe Thomson. Les
avocats de l’entreprise ont remis
aux juges l’original de cette note,
rédigée sur le papier officiel de
Thomson par son ancien secrétaire
général, Pierre Cabanes. Daté du
5 juin 1992, le rapport relate, après
enquête interne, les conditions
dans lesquelles Christine Deviers-
Joncour était entrée en relation, en
1990, avec deux cadres dirigeants
de Thomson, Georges Barrabès et
Christian Jallabert ; puis comment
elle s’effaça promptement derrière
un prétendu « réseau » d’intermé-
diaires censé œuvrer à la réussite
du projet « Bravo» : « le troisième
réseau », indique la note, puisque à
Taïwan et en Chine le groupe avait
sollicité deux premiers agents,
chargés d’aider, sur place, à la
conclusion du marché.

Le texte atteste toutefois qu’il
n’y eut guère d’ambiguïté dans
l’évocation, par Mme Deviers-Jon-
cour, des services qu’elle était en
mesure d’offrir à Thomson, au mo-
ment où le contrat des frégates
était en panne, bloqué par l’hostili-
té chinoise et le veto du Quai d’Or-
say.

Alors dotée d’un titre de « char-
gée de mission » au sein du groupe
Elf Aquitaine, elle avait été re-

commandée aux hommes de
Thomson par l’entreprenant Alfred
Sirven, véritable numéro deux du
groupe pétrolier, à présent consi-
déré comme le personnage-clé de
l’affaire Elf et, à ce titre, sous le
coup de plusieurs mandats d’arrêt
internationaux. Afin d’aider Thom-
son à « assouplir la position fran-
çaise », avait-il dit, il leur avait pré-
senté

« Ce troisième réseau
était en fait français
en sa destination
finale »

Pierre Cabanes,
ancien secrétaire 

général de Thomson

Mme Deviers-Joncour, « laquelle
laissait entendre qu’elle [avait]
d’“excellents” appuis au ministère ».
Au cours d’un déjeuner, le 27 avril
1990, elle se serait ensuite vantée
de « pouvoir utiliser ses contacts au
ministère (des affaires étrangères)...
pour obtenir l’appui du ministre »,
rapporte M. Cabanes. Plus tard, re-
lève encore son rapport, M. Barra-

bès, l’un des initiateurs de cette re-
lation, informa la hiérarchie de
Thomson « de l’arrière-plan fran-
çais de l’affaire, ainsi que du souhait
exprimé par M. Sirven de “matéria-
liser un accord à 1 %” ». M. Ca-
banes conclut de ses recherches et
recoupements « que ce “troisième
réseau” était en fait français en sa
destination finale ».

Même s’il ne le précise pas, le
texte fut établi dans le souci de ré-
pondre aux demandes pressantes
de l’Elysée, qui s’alarmait du refus
de M. Gomez d’acquitter la
commission revendiquée (lire ci-
dessus).

La société écran suisse dissimu-
lant Mme Deviers-Joncour avait,
entre-temps, dépêché des avocats
pour saisir la Cour internationale
d’arbitrage de Genève. M. Cabanes
se rendit lui aussi à la présidence
de la République, pour justifier le
refus obstiné de son PDG, élé-
ments à l’appui. Mais rien n’y fit.
Sans doute désireux de trouver un
appui, M. Gomez profita, alors,
d’un Salon de l’aéronautique à Sin-
gapour, le 25 février 1992, pour
« informer le ministre de la défense
(Pierre Joxe) de tous les éléments de
cette affaire ». Son rapport ne pré-
cise ni comment M. Joxe réagit à
ces explications ni s’il en livra à
d’autres le contenu.

H. G.

Frégates : l’avocat de Roland Dumas implique François Mitterrand
Me Farthouat réplique aux documents publiés par « Le Monde » en attribuant au président

et non à son client le revirement sur la vente à Taïwan
L’avocat de Roland Dumas a répondu, mer-
credi 2 août, sitôt publiés dans Le Monde les
trois documents issus d’archives gouverne-
mentales montrant que son client avait chan-
gé d’avis à propos de la vente des frégates

par Thomson à Taïwan, en 1991. Selon le dé-
fenseur de l’ancien ministre des affaires
étrangères, c’est le président de la Répu-
blique de l’époque, François Mitterrand, qui
aurait pris cette décision « en avril 1991 »,

rendant « un arbitrage entre des ministres
ayant des opinions différentes ». Jusqu’à
cette date, « Roland Dumas était opposé à ce
contrat », a assuré Me Farthouat. De son côté,
Mme Deviers-Joncour a été interrogée, mer-

credi, par la juge d’instruction Laurence Vich-
nievsky. L’ancienne maîtresse de Roland Du-
mas est soupçonnée d’avoir usé de ses
relations avec lui pour tenter d’infléchir son
hostilité concernant la vente des frégates.

ME JEAN-RENÉ FARTHOUAT,
avocat de Roland Dumas, a vive-
ment réagi, mercredi 2 août, aux in-
formations publiées par Le Monde
mettant en cause l’attitude de l’an-
cien ministre des affaires étrangères
de François Mitterrand dans la vente
de frégates par Thomson à Taïwan :
« En avril 1991, le président de la Ré-
publique a pris sa décision. Il a rendu
un arbitrage entre des ministres ayant
des opinions différentes. Jusqu’à cette
décision, Roland Dumas était opposé
à ce contrat. »

Dans son édition datée du 3 août,
Le Monde publiait trois documents
issus d’archives gouvernementales
montrant que M. Dumas avait bien
changé d’avis sur cette question.
Ainsi, dans une note rédigée à l’at-

tention de François Mitterrand,
en mai 1991, à son retour d’un
voyage en Chine, M. Dumas indi-
quait : « S’agissant de l’opération elle-
même, et en dépit du risque de tension
véritable des relations franco–
chinoises, je vous suggère de donner le
feu vert sous une triple condition. »
Selon Me Farthouat, le déplacement
de M. Dumas en Chine visait, en fait,
à « préparer les Chinois à la décision
prise par le chef de l’Etat ». « A son re-
tour en France, il a dit OK pour don-
ner le feu vert à condition de respecter
certaines choses ».

Les juges de l’affaire Elf, qui
veulent éviter de se faire dessaisir au
profit de la Cour de justice de la Ré-
publique (CJR), n’ont jamais entendu
l’ex-ministre des affaires étrangères

sur cet aspect du dossier. Seule la
CJR peut enquêter sur des faits pré-
sumés délictueux visant un ministre
dans l’exercice de ses fonctions.

A l’issue de son audition au pôle
financier du palais de justice de Paris,
mercredi 2 août, Christine Deviers-
Joncour, par le biais de son avocate,
Me Sophie Bottai, s’est rangée der-
rière les arguments de la défense de
l’ancien ministre, estimant que
M. Dumas « a pris la position que
l’Elysée souhaitait qu’il prenne ». Evo-
quant « une manipulation média-
tique », l’avocate a poursuivi : « Bien
sûr que [Roland Dumas] a changé
d’avis, nous le savons depuis long-
temps. »

Mise en examen dans ce dossier,
en décembre 1997 pour « complicité

de tentative d’escroquerie », Mme De-
viers-Joncour a été interrogée, mer-
credi 2 août, pendant près de
quatre heures, par la juge d’instruc-
tion Laurence Vichnievsky, chargée
de ce versant du dossier Elf. L’an-
cienne maîtresse de M. Dumas est
soupçonnée d’avoir usé de ses rela-
tions avec l’ex-ministre pour tenter
d’infléchir son hostilité concernant la
vente des frégates. Une commission
de 160 millions de francs devait lui
être versée – en partie payée par
Elf – pour ses services. Thomson, qui
contestait la réalité des prestations
du « réseau Elf » dans la conclusion
du contrat des frégates, et soup-
çonnait « un financement politique »,
a déposé plainte pour « escroquerie »
en 1997. Pour Me Bottai, « la seule

question qui doit se poser c’est pour-
quoi Alain Gomez [ancien PDG de
Thomson] n’a pas voulu payer le ré-
seau Elf alors que le travail de ce ré-
seau a été prouvé ». « Nous conti-
nuons à nous poser des questions pour
savoir où sont passées les commissions
versées aux autres réseaux avec de
possibles rétrocommissions. »

Dans un autre versant du dossier
Elf, l’ancien « Monsieur Afrique » de
la compagnie pétrolière, André Ta-
rallo, a de nouveau été interrogé par
le juge d’instruction Renaud Van
Ruymbeke, mercredi, sur ses rela-
tions avec Alfred Sirven, ex-numéro
2 du groupe pétrolier, actuellement
en fuite.

Acacio Pereira

Alerte 
à la bombe 
dans le TGV 
emprunté par 
M. Chevènement

LES VACANCES en Bretagne de
Jean-Pierre Chevènement ont
commencé par une alerte à la
bombe dans le TGV à bord duquel
avait pris place, mercredi 2 août,
le ministre de l’intérieur, et par un
communiqué du mouvement in-
dépendantiste Emgann le décla-
rant persona non grata. M. Chevè-
nement avait emprunté pour se
rendre à Belle-Ile (Morbihan) le
train à grande vitesse Paris-Quim-
per, parti de la gare Montparnasse
à 9 h 35. La rame a dû être stop-
pée à Rennes (Ille-et-Vilaine) à
11 40, après que le commissariat
du 15e arrondissement de Paris a
reçu un appel téléphonique ano-
nyme d’alerte à la bombe. La
fouille du TGV par la police est
restée vaine, aucun objet suspect
n’ayant été découvert.

UN COMMUNIQUÉ D’EMGANN 
Au même moment, vers 11 h 45,

le bureau rennais de l’Agence
France-Presse recevait un
communiqué émanant d’Emgann
dans lequel les indépendantistes
s’en prenaient vivement à M. Che-
vènement. « La venue du ministre
de l’intérieur dans le Morbihan
pour ses vacances relève de la pro-
vocation », écrivaient-ils notam-
ment, avant d’ajouter : « Après
avoir traité l’identité bretonne de
factice, lutté contre le processus de
démocratisation en Corse, tenu des
propos diffamants à l’égard du
peuple allemand, la venue de
M. Chevènement sur notre terre est
donc très déplacée. » Un peu plus
tard, Henri Pelan, un porte-parole
d’Emgann, a fait savoir que son
mouvement n’avait « rien à voir
avec cette alerte à la bombe, qui est
un acte de malveillance ».

Les premiers éléments de l’en-
quête confirment cette déclara-
tion. Ils auraient écarté l’implica-
tion des indépendantistes bretons
et orienteraient les policiers vers
une autre piste pour identifier
l’auteur de l’appel téléphonique.
Six militants du mouvement Em-
gann, présenté par la police judi-
ciaire comme la vitrine légale de
l’armée révolutionnaire bretonne
(ARB), avaient été mis en examen
après les attentats de Quévert
(Côtes-d’Armor), où une jeune
employée de McDonald’s avait
trouvé la mort, et de Pornic
(Loire-Atlantique), au mois
d’avril. Quatre sont encore incar-
cérés.

Après un arrêt d’environ trente
minutes en gare de Rennes, le mi-
nistre de l’ intérieur a pu re-
prendre la route des vacances vers
Belle-Ile accompagné des meil-
leurs vœux d’Edmond Hervé, le
maire (PS), qui a dénoncé les dé-
clarations « inadmissibles » d’Em-
gann.

De son côté, le mouvement in-
dépéndantiste breton annonce
une manifestation, dimanche
6 août, à Lorient (Morbihan),
pour obtenir la libération des mi-
litants emprisonnés.

Pascal Ceaux

Les vérités successives et contradictoires des deux protagonistes
Plusieurs faits contredisent les défenses de M. Dumas et de Mme Deviers-Joncour 

SI LES DEUX ACTEURS princi-
paux de l’affaire des frégates de
Taïwan sont restés silencieux,
mercredi 2 août, après la publica-
tion par Le Monde (daté du 3 août)
d’archives gouvernementales rela-
tives à ce marché d’Etat, c’est
peut-être parce qu’ils ont senti la
pression monter d’un cran. Ro-
land Dumas et Christine Deviers-
Joncour ont laissé à leurs avocats
respectifs le soin de répondre aux
questions publiquement posées
par les nouvelles informations ain-
si mises au jour. Exprimées en
termes pesés, cherchant à épouser
les contours d’une vérité désor-
mais plus qu’esquissée, leurs dé-
fenses apparaissent toutefois, sur
plusieurs points, en contradiction
flagrante avec les faits.

b Les documents dévoilés par
Le Monde ne seraient « pas
contradictoires » avec les posi-
tions exprimées jusqu’alors par
M. Dumas sur cette affaire, as-
sure ainsi son avocat, Me Jean-Re-
né Farthouat. C’est oublier
qu’avant de dater du mois d’avril
1991 la « décision » de François
Mitterrand d’autoriser la vente
des frégates, son ancien ministre
des affaires étrangères avait tou-
jours situé le déblocage du contrat
au moment de l’arrivée d’Edith
Cresson à la tête du gouverne-
ment, le 15 mai 1991, en remplace-
ment de Michel Rocard.

Dans une série de « notes per-
sonnelles » destinées à préparer la
rédaction d’un livre, et dont
M. Dumas a livré la teneur au
mensuel Le Vrai Papier journal, la
mise en avant du rôle de l’an-
cienne premier ministre est même

allée jusqu’aux sous-entendus ap-
puyés, rapprochant la prétendue
initiative de Mme Cresson pour
avaliser le contrat des frégates
avec les activités de lobbyiste
exercées par son mari au sein de
l’association France-Taïwan, aux
côtés d’anciens dirigeants de la
MNEF. Encore l’association ne
fut-elle créée que le 2 octobre
1991, soit un mois et quelques
jours après la signature du contrat
taïwanais – si bien qu’elle semble
n’avoir pu jouer aucun rôle dans
l’aboutissement des tractations
entre Paris et Taïpeh.

Niant toute « volte-face » sur le
dossier des frégates, M. Dumas af-
firmait encore au Nouvel Observa-
teur du 9 mars : « Il me sera facile
de démontrer que j’ai dit non du
début à la fin. » Les documents pu-
bliés par Le Monde ayant attesté le
contraire, la défense de l’ancien
ministre s’est infléchie : elle
consiste désormais à soutenir qu’il
s’est rallié à l’« arbitrage présiden-
tiel ».

b La vente des navires fran-
çais à la marine taïwanaise au-
rait été acquise, à l’Elysée, dès
avant le voyage de Roland Du-
mas en Chine, du 28 avril au
2 mai 1991, affirme son avocat. Le
ministre aurait été chargé, en par-
tant pour Pékin, de « préparer »
les dirigeants chinois à cette déci-
sion sensible. Le « feu vert » qu’il
suggérait par écrit, à son retour,
au chef de l’Etat ne devrait, dès
lors, être interprété que comme la
confirmation du bien-fondé de
l’option choisie par l’Elysée.

Outre que cette version n’ex-
plique en rien sur quels critères

M. Mitterrand finit par autoriser, à
ce moment-là, un contrat auquel il
mettait alors son veto depuis un
an et demi, elle se trouve formelle-
ment contredite par un autre do-
cument. Datée du 5 avril 1991, une
note – inédite – de Jean Lévy,
conseiller diplomatique à l’Elysée,
et destinée au président lui-même,
comporte le passage suivant :
« Vous avez décidé que l’autorisa-
tion [de vendre les frégates] ne se-
rait donnée qu’après le voyage de
Roland Dumas en Chine, mais le
gouvernement de Taïwan cherche à
connaître notre réponse avant le
30 avril, pour des raisons de procé-
dure budgétaire. » Le choix défini-
tif du président n’était donc pas
encore arrêté. Alors que tous les
ministères, sauf le Quai d’Orsay,
soutenaient le projet de Thomson,
M. Mitterrand avait fixé la ligne à
tenir le 9 janvier précédent, au
conseil des ministres : « Je pense
que Taïwan ne vaut pas la Chine,
disait-il. Nos relations avec la Chine
ont besoin de s’améliorer. Qu’on ex-
plore avec prudence, je ne suis pas
forcément contre [la vente des fré-
gates], mais il faut faire attention :
il y aura des mesures de rétorsion.
Si elles sont graves, c’est qu’on aura
eu tort ; sinon, c’est qu’on aura eu
raison. »

Dans ce contexte, la mission en
Chine de M. Dumas était détermi-
nante. Son avis pouvait faire pen-
cher la balance d’un côté ou de
l’autre. A son retour, lorsqu’il
« suggéra » au président de « don-
ner le feu vert » au contrat taïwa-
nais, la vente des frégates perdit
son unique adversaire au sein du
gouvernement. C’est alors que fut

prise la décision, quelques jours
avant le remplacement de M. Ro-
card par Mme Cresson à Matignon.
Cette dernière en assura la mise
en œuvre administrative.

b Contesté par l’intéressé, en
dépit même des documents qui
le prouvent, le revirement de
Roland Dumas n’était pas un
mystère pour Christine Deviers-
Joncour, assure son avocate.
« Bien sûr qu’il a changé d’avis,
nous le savons depuis longtemps »,
a-t-elle déclaré. C’est peu dire,
pourtant, que l’ancienne
compagne de M. Dumas n’en a ja-
mais fait état. Au contraire, si elle
a admis depuis longtemps avoir
profité de leur intimité pour tenter
d’infléchir l’opposition du ministre
au contrat des frégates, Mme De-
viers-Joncour a toujours certifié
n’y être pas parvenue. Au fil de ses
interrogatoires, des nombreuses
interviews qu’elle a accordées et
des livres qu’elle a publiés (La Pu-
tain de la République, Calmann-
Lévy, et Opération Bravo, Plon),
c’est même l’un des rares points
sur lesquels son récit n’a pas varié.
Dans La Putain de la République,
elle fait dire à Alfred Sirven : « Et
maintenant, à toi de jouer ! Tu dois
convaincre Roland Dumas de lever
son veto », avant d’affirmer qu’elle
échouera à changer l’opinion de
ce dernier. Tout en assurant avoir
contribué, à sa manière, au succès
de la négociation du contrat des
frégates, l’ancienne « chargée de
mission » du groupe Elf s’était pru-
demment gardée, jusqu’à présent,
d’évoquer un revirement de
M. Dumas sur ce dossier. Or, à
quel autre objectif – dont on sait

désormais qu’il fut atteint – peut
correspondre la commission de
160 millions de francs qu’elle ré-
clamait à Thomson – et qui lui fut,
en partie, payée par Elf ?

b Enfin ce que Thomson sa-
vait, les plus hautes autorités de
l’Etat le savaient aussi. La saisie
des notes internes de la direction
du groupe d’électronique l’a éta-
bli : c’est parce qu’ils savaient que
la commission qui leur était récla-
mée, en 1991, était destinée à la
compagne du ministre des affaires
étrangères et entrevoyaient, der-
rière elle, l’ombre d’« un finance-
ment politique » que les dirigeants
de Thomson refusèrent de payer
(Le Monde du 20 juillet). Un nou-
veau rapport remis aux juges pré-
cise même les raisons de ces
craintes, qui furent expliquées en
détail, au début de l’année 1992,
par le PDG de Thomson, Alain
Gomez, au ministre de la défense
de l’époque, Pierre Joxe (lire ci-
dessous). Cette alerte n’eut aucune
conséquence visible, mais elle dé-
clencha, dans le plus grand secret,
une enquête de la direction de la
protection et de la sécurité de la
défense (DPSD), dont les résultats
furent communiqués au ministre.

L’Elysée en fut-il informé ? Nul
ne le sait. Mais il est acquis qu’à la
même époque, malgré les certi-
tudes de Thomson et les informa-
tions collectées par un service de
renseignement officiel, un conseil-
ler militaire de M. Mitterrand, le
général Philippe Vougny, est inter-
venu avec insistance pour
convaincre M. Gomez d’acquitter
la commission qui lui était récla-
mée, et qui était en fait destinée
– au moins en partie – à Mme De-
viers-Joncour. Sur ordre de qui
cette intervention eut-elle lieu ?
Seul l’officier lui-même pourrait le
dire. Désormais relancée, l’en-
quête sur l’affaire des frégates de-
vra peut-être faire une étape à
l’Elysée.

Hervé Gattegno
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D'ici à 2020, la part des personnes âgées de 80 ans et plus dépassera 5 %
dans l'Union européenne.

Source : Eurostat, statistiques démographiques et OCDE

Augmentation du nombre des octogénaires

Le nombre de personnes âgées dépendantes 
ne cesse de progresser dans l’Union européenne

Une étude souligne le recul des solidarités familiales, y compris en Europe du Sud 
Une étude du ministère de la solidarité souligne
l’augmentation de la part des personnes âgées
dans les pays industrialisés. Dans l’Union euro-

péenne, la proportion des plus de 80 ans devrait
ainsi atteindre 5,6 % en 2020. Le rapport
constate le recul des solidarités familiales, no-

tamment en Europe du Sud, et le développe-
ment des politiques favorisant l’aide aux familles
et le maintien à domicile des personnes âgées.

DANS les pays industrialisés, la
part des personnes très âgées dans
la population ne cesse d’augmenter,
ce qui accroît peu à peu le nombre
de personnes dépendantes : c’est ce
qui ressort d’une étude publiée, au
mois de juillet, par le ministère de
l’emploi et de la solidarité, qui
compare la situation dans les quinze
Etats de l’Union européenne mais
aussi au Japon et aux Etats-Unis.
Dans l’Union européenne, la pro-
portion de personnes de plus de
80 ans, qui est passée de 1,6 % en
1960 à 3,8 % en 1997, devrait at-
teindre 5,6 % à l’horizon 2020. Cette
évolution est particulièrement no-
table dans six pays – la Suède, l’Ita-
lie, le Royaume-Uni, le Danemark la
France et l’Allemagne –, où la part
des plus de 80 ans dépasse déjà 4 %.
« Une partie du vieillissement provient
du “bas” de la pyramide des âges, et
certains pays, comme l’Italie, ont
connu une forte chute du taux de na-
talité », souligne l’étude.

Aujourd’hui, la prise en charge de
la dépendance passe essentiellement
par la famille. « Bien qu’on observe
une diminution de la proportion de
personnes âgées vivant avec leurs en-
fants, la famille est le premier soutien
naturel des personnes âgées dépen-
dantes, écrivent les auteurs de
l’étude. Dans la majorité des pays, la
plus grande partie des soins reste as-
surée dans le cadre familial. » En
France, 80 % des personnes lourde-
ment dépendantes reçoivent ainsi de
l’aide de leurs proches. « Cette aide,
réputée avoir un coût social moindre
que l’aide formelle, répond générale-
ment bien aux attentes des personnes

âgées », souligne l’étude. Dans ce
domaine, l’Europe du Sud s’oppose
à l’Europe du Nord : la part des per-
sonnes âgées vivant avec leur famille
est nettement plus élevée en Es-
pagne (54 %), au Portugal (42 %), en
Grèce (35 %) ou en Italie (34 %)
qu’au Danemark (2 %), aux Pays-Bas
(5 %) ou au Royaume-Uni (12 %). La
France se situe dans une situation
intermédiaire avec un pourcentage
de 18 %.

Cette solidarité qui émane le plus
souvent des proches est pourtant en
recul. « Les capacités d’aide familiale
vont sans doute connaître une dimi-
nution sensible dans les pays d’Europe
du Sud », prévoit l’étude en souli-
gnant que le rapport entre le
nombre de femmes âgées de 45 à

69 ans – les « principales aidantes » –
et les plus de 80 ans a diminué d’en-
viron un tiers, dans les pays de l’OC-
DE, au cours des trente dernières
années. L’augmentation de l’activité
des femmes devrait renforcer ce
phénomène.

« AIDE AUX AIDANTS »
Depuis quelques années, les pays

du nord de l’Europe ont donc créé
des prestations afin d’aider les per-
sonnes s’occupant de parents âgés
ou des allocations en espèces à des-
tination des personnes âgées en
perte d’autonomie. C’est notam-
ment le cas en Allemagne, en Au-
triche, au Luxembourg, en Suède, en
Finlande, au Royaume-Uni et en Ir-
lande. « Une autre forme d’aide ac-

cordée aux aidants concerne les soins
de “répit” qui reconnaissent le besoin
de pouvoir se libérer du travail assidu
que représente la prise en charge
d’une personne dépendante », sou-
ligne l’étude. Ainsi, en Finlande, les
municipalités se substituent un
week-end par mois aux gens qui
s’occupent d’une personne âgée.

Depuis la fin des années 80, le
taux de placements en institution a
progressivement diminué. Là aussi,
la distinction entre l’Europe du Nord
et l’Europe du Sud est importante :
alors que le Danemark, la Suède, la
Finlande et les Pays-Bas ont une
part élevée de leur population âgée
vivant en établissement (environ un
quart des plus de 85 ans dans les
pays scandinaves et plus de 8 % au
Danemark, en Suède et aux Pays-
Bas), les pays du Sud connaissent
des taux beaucoup plus faibles
(0,5 % en Grèce, par exemple). En
France, plus d’un quart des per-
sonnes âgées de plus de 85 ans sont
accueillis en établissement. Faute de
possibilités d’accueil suffisantes dans
une institution, « c’est maintenant la
solution du maintien à domicile qui
est préconisée par les gouvernements
et facilitée par le développement de
nouveaux services de proximité »,
conclut l’étude. 

D. Be.

. Laurence Assous et Pierre Ralle,
« La Prise en charge de la dépen-
dance des personnes âgées : une
comparaison internationale ».
Etudes et résultats (Drees), numéro
74, juillet 2000. 

Un maire (RPR) du Bas-Rhin soupçonné de discrimination au logement
DISCRIMINATION au logement : ce soup-

çon-là pèse désormais sur Joseph Ostermann.
Le maire de Wasselonne (Bas-Rhin) et sénateur
RPR est accusé de « fermer » le centre-ville aux
étrangers qui voudraient y acheter une maison.
En faisant jouer son droit de préemption, la mu-
nicipalité bloquerait, en effet, toutes les transac-
tions immobilières conclues au profit de parti-
culiers issus de l’immigration. Même si elles ont
été déposées « contre personnes non dénom-
mées », deux plaintes visent explicitement
M. Ostermann. L’élu rejette ces allégations et
saisit à son tour la justice.

Le scandale a éclaté le 25 mai. Ce jour-là,
l’émission « Envoyé spécial », diffusée sur
France 2, consacre l’un de ses reportages aux
discriminations raciales. Le document passe en
revue toute la gamme des « chasses au faciès »
et, dans une séquence de 4 minutes et demi, re-
late l’affaire mettant en cause la commune de
Wasselonne. A l’appui de cette thèse, le témoi-
gnage de Birsen Gul, une Turque qui vit en
France depuis 1982 et qui s’est installée, avec sa
famille, à Wasselonne, il y a sept ans. Le 15 fé-
vrier, elle rencontre Hervé Bour, un agent im-
mobilier de la commune ; celui-ci met en vente
une maison qui intéresse le couple Gul. « J’étais
accompagnée de mon mari, raconte Mme Gul
dans le reportage de France 2. Il [Hervé Bour]
nous a dit : “Je suis désolé mais je ne peux pas

vous faire visiter la maison.” Est-elle déjà ven-
due ? “Non, mais la mairie (...) ne veut plus
d’étrangers à Wasselonne », lui a expliqué
l’agent. Devant la caméra de France 2, M. Bour
confirme : « Ce n’est pas normal que je sois obligé
de dire à cette personne : “Désolé, je ne peux pas
vous vendre cette maison. ” (...) Si une municipali-
té a des opinions racistes ou xénophobes, qu’elle le
dise haut et fort. »

« DIFFAMATION PUBLIQUE »
Le 16 février, Mme Gul se rend à la gendarme-

rie de Wasselonne et dépose une plainte
contre X... pour « discrimination raciale ». Celle-
ci, nous a indiqué un greffier, est transmise au
parquet du tribunal de grande instance de Sa-
verne le 7 mars. Une enquête préliminaire est
ouverte le jour même et confiée au service ré-
gional de la police judiciaire (SRPJ) de Stras-
bourg. M. Bour affirme avoir été entendu le
22 mai par les fonctionnaires du SRPJ dans le
cadre de cette procédure. Le dossier est ensuite
renvoyé vers le parquet du tribunal de grande
instance de Saverne. Le 25 mai – jour de la diffu-
sion du reportage sur France 2 –, il « repart »
vers le SRPJ de Strasbourg pour « compléments
d’enquête ». M. Ostermann est, à son tour, inter-
rogé par les policiers, lundi 31 juillet, selon son
avocat, Me Germain Ostermann (le frère du
maire).

L’élu se défend et contre-attaque. Le 7 juillet,
il a porté plainte devant le tribunal de grande
instance de Saverne, avec constitution de partie
civile, pour « diffamation publique » contre
France 2, contre M. Bour et contre X... Dans une
lettre adressée au Monde, le 1er août, son avocat
indique que, sur les 352 ventes des cinq der-
nières années, pour lesquelles le droit de
préemption a été offert à la ville, celle-ci « ne
l’[a] exercé que pour neuf d’entre elles ». Il précise
que « pour les sept candidats nationaux qui ont
été écartés tout autant que pour les deux candi-
dats étrangers », cette prérogative a été utilisée
« dans l’intérêt général ». Enfin, ajoute-t-il,
« pendant la même période, une quinzaine
d’étrangers [ont acheté] des immeubles dont plu-
sieurs au centre-ville, sans que la ville de Wasse-
lonne n’exerce le droit de préemption ».

Cette mise au point n’a toutefois pas permis
de lever tous les soupçons. Le 24 juillet, la Ligue
internationale contre le racisme et l’antisémi-
tisme (Licra) a porté à son tour plainte
contre X... avec constitution de partie civile pour
« discrimination commise par des personnes dé-
positaires de l’autorité publique ». « Les éléments
que nous avons rassemblés nous ont paru suffi-
samment probants », nous a indiqué Me Charles
Korman, vice-président de la Licra.

Bertrand Bissuel
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Trois détenus se donnent
la mort dans leur prison
TROIS DÉTENUS se sont donné la mort en prison, dans la nuit du
mardi 1er au mercredi 2 août. A Fleury-Mérogis (Essonne), un détenu,
interpellé vendredi 28 juillet pour braquage, a été retrouvé pendu dans
sa cellule. A Marseille, un jeune homme de trente-deux ans, condamné
en avril à quatre ans de prison, dont dix-huit mois avec sursis, pour
violences et dégradations, a mis fin à ses jours dans une cellule des
Baumettes. A la maison d’arrêt de Luynes, près d’Aix-en-Provence
(Bouches-du-Rhône), un jeune homme de vingt-quatre ans, mis en
examen pour violences en réunion, s’est pendu.
Par ailleurs, Kamel Ben Salah, unique suspect incarcéré après l’assassi-
nat de deux couples de Néerlandais à Monfort (Gers), a fait une qua-
trième tentative de suicide, mercredi 2 août, devant les magistrats de la
cour d’appel d’Agen. Prenant la parole devant la chambre d’accusation
chargée de se prononcer sur sa septième demande de mise en liberté,
le prévenu a sorti une lame de rasoir dissimulée dans sa bouche et s’est
tailladé la gorge. Il a été hospitalisé, et ses jours ne sont pas en danger.

a ÉDUCATION : un rapport de l’éducation nationale s’inquiète de
plusieurs dysfonctionnements dans les écoles Steiner, tels que l’ab-
sence de vaccination de nombreux enfants ou le non-respect de
normes de sécurité, selon Le Parisien du 2 août. Les écoles Steiner s’ins-
pirent de l’Anthroposophie, un mouvement cité dans le rapport parle-
mentaire de 1999 sur l’argent des sectes. 
a ACCIDENT : un hélicoptère bombardier d’eau s’est écrasé, mer-
credi 2 août dans l’après-midi, sur le territoire de la commune de Cas-
tellane (Alpes-de-Haute-Provence). Le pilote, seul à bord, a été tué.
L’appareil de la société privée Procoptair, basée à Mâcon (Saône-et-
Loire), avait été envoyé dans une zone escarpée pour enrayer un dé-
part de feu.
a JUSTICE : la Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé par Pas-
cal Hiblot contre l’arrêt de la chambre d’accusation le renvoyant de-
vant la cour d’assises des Yvelines. Ce policier de quarante et un ans
est auteur présumé du coup de feu mortel sur Youssef Khaïf, un Algé-
rien de vingt-trois ans, lors d’un « rodéo » le 9 juin 1991 à Mantes-La-
Jolie (Yvelines).
a PRÉFET : le préfet du Bas-Rhin, Philippe Marland, a déclaré irre-
cevable, mercredi 2 août, une demande en annulation de la délibéra-
tion du conseil municipal de Trimbach, qui avait donné le nom du gé-
néral Marcel Bigeard à l’une de ses rues. A l’occasion de l’inauguration
de la plaque, le 1er juillet, le général Bigeard avait déclaré que, « face à
ces tueurs », la torture était « un mal nécessaire » pendant la guerre
d’Algérie. Des enseignants-chercheurs de l’université Marc-Bloch de
Strasbourg avaient demandé au préfet d’annuler la décision munici-
pale (Le Monde des 14 et 21 juillet).
a CORSE : José Rossi, président (DL) de l’Assemblée de Corse, a re-
jeté, mercredi 2 août sur RTL, la proposition de Charles Pasqua, dans
Le Figaro du même jour, de dissoudre l’Assemblée territoriale. Pour
M. Rossi, « l’Assemblée de Corse fonctionne, les institutions ne sont pas
bloquées ».
a MUNICIPALES : Guy Hascoët a annoncé, mercredi 2 août, qu’il re-
nonçait à conduire la liste des Verts aux élections municipales de mars
20O1 à Roubaix, dans le Nord. Le secrétaire d’Etat à l’économie soli-
daire, ancien député de la circonscription de Roubaix-Lannoy, sera
toutefois présent sur la liste.

Le moral des ménages
atteint de nouveau

un sommet d’optimisme
Un niveau sans précédent, selon l’Insee

LE « MORAL des ménages » ne
cesse de s’améliorer, si l’on s’en
remet, pour en juger, à l’enquête
mensuelle de l’Institut national
de la statistiques et des études
économiques (Insee). Les résul-
tats de la dernière édition de
cette enquête, celle de juillet, pu-
bliés par l’institut jeudi 3 août,
font apparaître, en effet, une
nouvelle progression de l’« indi-
cateur résumé », positif de
3 points. Ce niveau n’avait jamais
été atteint depuis que l’Insee pro-
cède à cette enquête, c’est-à-dire
depuis 1987. La tendance est à la
hausse de façon presque régu-
lière depuis la fin de 1997 (voir
graphique).

L’enquête mensuelle de
conjoncture auprès des ménages
est un sondage effectué par 
téléphone auprès d’environ
2 000 ménages, au cours des trois
premières semaines de chaque
mois, sauf août. Ses résultats
sont présentés en termes de
soldes d’opinions positives et né-
gatives, corrigés des variations
saisonnières. L’indicateur résumé
résulte de la moyenne arithmé-
tique des soldes de réponses à
cinq questions sur la situation fi-
nancière de la personne interro-
gée, sur sa perception du niveau
de vie en France et sur son éva-
luation de l’opportunité d’ache-
ter.

En juillet, l’appréciation des
perspectives d’évolution de la si-
tuation financière personnelle est
positive de 6 points. Quant à l’op-
portunité d’acheter, son évalua-
tion par les personnes interro-
gées se traduit par un solde
positif de 16 points, sans pré-
cédent dans la période récente (il
était de 7 points en janvier, de
12 points en mars, de 13 points en
juin). L’opportunité d’épargner
est aussi l’objet d’une apprécia-
tion positive croissante, et les
ménages sont plus nombreux à

estimer qu’ils pourront mettre de
l’argent de côté dans les mois à
venir. L’enquête indique, enfin,
une très légère dégradation de la
confiance des ménages dans le
recul du chômage, mais cette
confiance reste très large.

Les indications concernant les
ménages sont complétées par la
publication, le même jour, de
deux enquêtes – trimestrielles –
auprès des chefs d’entreprise de
l’industrie et des services. Dans
l’industrie, les personnes interro-
gées en juillet estiment que la de-
mande globale de produits ma-
nufacturés n’a pas progressé au
deuxième trimestre, mais qu’elle
est restée à un niveau élevé et de-
vrait y demeurer au troisième tri-
mestre. Dans les services, les
chefs d’entreprise interrogés,
toujours en juillet, font état d’une
croissance très vigoureuse au
deuxième trimestre, après une fin
1999 et un début 2000 en légère
décélération. Ce rebond provient
essentiellement, précise l’Insee,
des jugements portés sur les ser-
vices aux entreprises.

Unedic : M. Cazettes (CFE-CGC) craint « un blocage total »
Le président de la CFE-CGC, Jean-Louis Cazettes, a affirmé, mer-

credi 2 août, craindre « un blocage total » sur l’assurance-chômage
« au début du mois de septembre », estimant que l’échange de lettres
entre les signataires de l’accord sur l’Unedic (Medef, CFDT, CFTC) et
le gouvernement ne faisait « pas beaucoup avancer les choses ». Inter-
rogé sur la menace des signataires de l’accord de quitter les orga-
nismes paritaires, M. Cazettes a estimé que le « paritarisme n’est pas
malade de cette crise, mais malade depuis un certain nombre d’années
dans la mesure où les employeurs ne respectent plus l’esprit du parita-
risme ». Le but du paritarisme est de préserver les « garanties collec-
tives pour l’ensemble des salariés » et « je ne suis pas persuadé que la
tendance actuelle du Medef soit de protéger ces garanties, et non pas
d’individualiser au maximum, que ce soit le chômage ou les retraites »,
a-t-il affirmé. 

Réserves dans la majorité « plurielle » sur l’épargne salariale
Le Parti communiste met l’accent sur les « aspects préoccupants » du texte de Laurent Fabius

LE PROJET de loi sur l’épargne
salariale, adopté mardi 1er août en
conseil des ministres, continue à sus-
citer des remous dans la majorité
« plurielle ». Après les déclarations
de Jean-Pierre Brard, maire (appa-
renté PCF) de Montreuil en Seine-
Saint-Denis, selon lesquelles ce pro-
jet « semble n’être que la triste pour-
suite de la participation gaullienne,
confinant les salariés aux aires pro-
ductives des entreprises », le Parti
communiste a officiellement réagi,
mercredi 2 août, en mettant l’accent
sur les « aspects préoccupants » du
texte présenté par le ministre de
l’économie Laurent Fabius, en parti-
culier ceux portant sur la création
d’un plan partenarial d’épargne sala-
riale volontaire (PPESV) à long
terme. « La sortie en rente que le gou-
vernement maintient dans son texte,
malgré l’opposition de la quasi-totalité
des syndicats, va permettre à ce dispo-
sitif de s’apparenter à un produit de
retraite particulièrement proche des
fonds de pension », estime Nadine
Garcia, membre du collège exécutif
du PCF, dans un communiqué.

Comme la CGT, FO ou la CFE-

CGC, Mme Garcia s’élève à son tour
contre les exonérations de cotisa-
tions sociales de l’épargne salariale
qui « contribueront à ébranler le sys-
tème de retraite par répartition et ren-
forceront le Medef dans sa pression
pour la mise en place de dispositifs de
retraite par capitalisation ». Un tel
dispositif, souligne-t-elle, « ne peut
qu’encourager les entreprises à déve-
lopper l’épargne salariale au détri-
ment du salaire ».

Aussi réticents, les Verts, par la
voix de leur porte-parole Stéphane
Pocrain, estiment que ce projet ré-
pond à « une mauvaise politique », la
question posée étant moins celle de
l’épargne salariale que de la revalori-
sation des salaires. « En France, vu
les résultats de la croissance, il y a
place pour une autre politique, qui
privilégie davantage le travail que le
capital », observe le porte-parole du
parti de Dominique Voynet, qui ap-

pelle le premier ministre, Lionel Jos-
pin, à « sortir de l’ambiguïté ». 

La Gauche socialiste, par la voix
de Marie-Noëlle Lienemann, dépu-
tée européenne, demande pour sa
part le retrait pur et simple du projet
de loi et l’ouverture d’un débat au
sein du PS sur le sujet, en soulignant
que l’« épargne salariale ne figurait ni
dans le texte adopté par le PS lors du
congrès de Brest, en novembre 1997,
ni dans les propositions de Lionel Jos-
pin pendant la campagne législative »
de 1997.

Quant au Parti socialiste, il affi-
chait, mercredi, une satisfaction dis-
crète. Pour Bernard Soulage, secré-
taire national aux questions
économiques, ce projet de loi ré-
pond avant tout « de manière satis-
faisante à la nécessité de favoriser
l’accès à l’épargne salariale pour les
six millions de salariés des PME-PMI
qui en sont aujourd’hui privés ». Les
mesures adoptées en conseil des mi-
nistres « marquent clairement le sou-
ci du gouvernement de s’écarter des
projets de fonds de pension tant récla-
més par l’opposition », affirme
M. Soulage dans un communiqué. 
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DURÉE FRANCE

■■ 2 semaines (13 n°) . . . . . . . . . . . . . . . . . 96F (14,64 e)

■■ 3 semaines (19 n°) . . . . . . . . . . . . . . . 139F (21,19 e)

■■ 1 mois (26 n°) . . . . . . . . . . . . . . . 173F (26,37 e)

■■ 2 mois (52 n°) . . . . . . . . . . . . . . . 378F (57,63 e)

■■ 3 mois (78 n°) . . . . . . . . . . . . . . . 562F (85,68 e)

■■ 12 mois (312 n°) . . . . . . . . . . . . . 1 980F (301,85 e)

Choisissez simplement votre
durée, remplissez le bulletin 
et retournez-le accompagné 
de votre règlement, à l’adresse
suivante :

LE MONDE, Service abonnements
60646 Chantilly Cedex

BULLETIN SPÉCIAL D’ABONNEMENT 001 MQ VA2

Votre adresse de vacances :
du : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . au . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Code postal : . . . . . . . . . Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Votre adresse habituelle :
Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Code postal : . . . . . . . . . Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Votre règlement : 
■■ Chèque joint à l’ordre du Monde
■■ Carte bancaire N° :

Expire le :

Date et signature obligatoires :

Pour tout autre renseignement : 01 42 17 32 90 
de 8 h 30 à 18 h du lundi au vendredi

• Visitez 6 jardins extraordinaires, œuvres 
de toute une vie.

• Découvrez les 12 personnalités qui ont marqué
l'An Mil.

• Suivez l'itinéraire étonnant des animaux 
migrateurs hors du commun.

• Et chaque vendredi daté samedi : une série
noire avec Gallimard. 

Pour vos vacances, abonnez-vous au Monde de l’été.
Pendant tout l'été, Le Monde vous invite à la découverte et au voyage à travers le monde entier. De la Californie 
à la Normandie, en passant par  le Mexique... Laissez-vous transporter vers autant de destinations différentes avec de grands
reportages thématiques à suivre pendant toute une semaine, notamment :

O
FF

RE SPÉCIALE

VA

CANCES

1 mois
d’abonnement

173F *

Le quotidien QUI SORT 
du quotidien.

✁

Le quotidien QUI SORT 
du quotidien.

* Au lieu de 195F prix au numéro
** Offre valable jusqu’au
15/09/2000, en France 
métropolitaine uniquement.

RECEVEZ LE MONDE 
SUR LE LIEU DE VOS VACANCES. 

Retournez-nous au moins 10 jours à l’avance 
ce bulletin accompagné de votre règlement.**

Pour ne manquer aucun voyage du Monde de l’été, abonnez-vous !
✁

CARNET DU MONDE
- TARIFS AN 2000 -
TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS
140 F TTC - 21,34 ¤

TARIF ABONNÉS
120 F TTC - 18,29 ¤

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES, PACS
550 F TTC - 83,85 ¤
FORFAIT 10 LIGNES
Toute ligne suppl. : 65 F TTC - 9,91 ¤

THÈSES - ÉTUDIANTS :
85 F TTC - 12,96 ¤

COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
S 01.42.17.39.80 + 01.42.17.29.96
Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr.
Les lignes en capitales grasses
sont facturées sur la base de deux
lignes. Les lignes en blanc sont
obligatoires et facturées.

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Miren
ARAMBOUROU-MÉLÈSE

partage avec
Lucien MÉLÈSE,

son époux,
la joie d’annoncer la naissance de sa
petite-fille,

Maëva, Miren, Evangelina,

le 29 juillet 2000,

au foyer de
Christophe et Ana-Cristina

MILLIÈS-LACROIX.

Mariages

Alexandre, Corentin
et

Anne-Laure MALE
sont heureux de faire part du mariage de
leur père,

Bruno MALE
avec

M lle Emmanuelle SURBIER,

le 5 août 2000, à Quarré-les-Tombes
(Yonne).

Manuèle PENNERA
et

Hubert ROYER

sont heureux d’annoncer leur mariage, le
5 août 2000, à la mairie du 17e, à Paris.

3, rue Théodore-de-Banville,
75017 Paris.

Anniversaires de mariage

– Des étudiants, lieu occitan,
Mains se joignant. Passent deux ans,
Nous mariant. Puis quarante ans = 20
D’émerveillement. Et quatre enfants,
Huit devenant, neuf engendrant.
Et maintenant ?...
... Bien plus qu’antan !

Décès
– La famille,
Et les amis de

Daniel DUROSAY,

ont l’immense tristesse de faire part
de son décès, survenu subitement le
26 juillet 2000, dans le courant de sa
soixante-deuxième année.

La cérémonie d’adieu a eu lieu le
mercredi 2 août, au cimetière du Père-
Lachaise, où il a été incinéré.

– On nous prie d’annoncer le décès de

M. Pierre LEBAR,
croix de guerre 1939-1945,
rosette de la Résistance,

survenu le 26 juillet 2000.

De la part de
Mme Robert Blum, née Simone

Lebar,
sa sœur,

M. Jacques Lebar,
son frère,

M. et Mme Gérard Blum,
ses neveu et nièce,

La famille Planquette,
M. et Mme L. Balajée.

Les obsèques ont été célébrées dans
l’intimité familiale.

M. Jacques Lebar,
113, boulevard Bineau,
92200 Neuilly-sur-Seine.

– A

Jehan-Claude LOT,

décédé le 29 juillet 2000.

Cinquante-deux années d’amitié.
Et aux siens.

Bernard.

Anniversaires de décès

Remerciements

– Hauterive, août 2000.

La famille de

M. Gérard F. BAUER

remercie très sincèrement toutes les
personnes qui, par leur présence, leurs
messages, leurs envois de fleurs ou leurs
dons, ont pris part à son deuil.

Communications diverses

– Doctorante recherche cours donnés
par G. Deleuze aux lycées d’Amiens,
Orléans, Louis-le-Grand (1948-1957) et
à la faculté de Lyon (1964-1969).

Merci d’adresser les réponses à :
Mme Sarkissian,
3, rue des Bouchers,
77300 Fontainebleau.

Soutenances de thèse

– Le 14 juin 2000, M. Yves Quiquerez
a soutenu sa thèse de doctorat en science
politique : Les partis politiques et la
démocratie en République dominicaine
1961-1999, à l’université Antilles-Guyane.

Le jury, présidé par M. Michel Louis
Martin, IEP Toulouse, lui a décerné la
mention Très Honorable.

Yvette CONRY,
4 août 1992.

Souvenir vivant.

Michel DAUREIL

est mort il y a un an.

A sa mémoire,
Ses proches, le réseau, le cercle et

l’équipe de la Flamboyance.

– Il y a un an, le 4 août 1999,

Nicole GEORGANDELIS,
née CARRERE,

nous quittait.

Que ceux qui l’ont connue et aimée
aient une belle pensée pour cette épouse,
cette mère qui manque tant à ses proches.

– Le président du Conseil supérieur de
l’audiovisuel,

Les membres du Conseil,
Et l’ensemble du personnel,

ont la tristesse de faire part du décès
brutal de

Guy MAZAUD,
secrétaire du collège,

chevalier de l’ordre national
du Mérite,

survenu à Paris, le 31 juillet 2000, dans sa
cinquante-cinquième année.

Guy Mazaud était entré à la Haute
Autorité de l’audiovisuel en 1982.

Il était devenu secrétaire du collège en
1990.

– Mme Arlette Cupfer-Reingwitz,
son épouse,

Mme Evelyne Reingwitz-Cayeux,
sa fille,

Alexandra Cayeux-Reingwitz,
sa petite-fille,

Mme Lucienne Reingwitz,
sa belle-sœur,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Max REINGWITZ,

survenu le 28 juillet 2000.

Cet avis tient lieu de faire-part.

124, rue Ordener,
75018 Paris.

– L’ambassade de la République
fédérale d’Allemagne en France
remercie tous ceux et toutes celles,
officiels, secouristes, ou anonymes en
tous lieux de France, qui, de près ou de
loin, ont apporté leur concours ou ont
témoigné leur sympathie à l’égard des
victimes de la catastrophe du Concorde
et de leurs familles.

Peter Hartmann,
Ambassadeur d’Allemagne.

– Antoine Pecquet,
Et la famille Bathellier

remercient tous ceux qui se sont
manifestés à eux lors du décès de

Colette PECQUET,

survenu le 19 juillet 2000.

– Le 6 août 1999,

Claude

nous quittait.

Un an après, ceux qui l’ont aimée se
souviennent.

Ils pourront aussi témoigner en l’église
Sainte-Thérèse, 15, boulevard du
Maréchal-Juin, à Béziers, le dimanche
6 août 2000, à 10 heures.

– Guy et Michelle Haziza,
Serge Haziza et Génia Golendorff,
Michelle et Frédéric Lenne,
Michael et Stéphanie Haziza,
Déborah et Laurent Haziza,
Johanna et Loïse Lenne,

ses enfants et petits-enfants,
Toute la famille et les proches,

ont la douleur d’annoncer le décès de

Rose HAZIZA,
née EL KOUBI,

survenu le 1er août 2000, dans sa quatre-
vingt-unième année.

L’inhumation a eu lieu au cimetière de
Pantin, le jeudi 3 août.

Ils rappellent le souvenir de son époux,

René Maklouf HAZIZA,
décédé en août 1976.

Cet avis tient lieu de faire-part.

49, rue Kléber,
93100 Montreuil-sous-Bois.

Nos abonnés et nos action-
naires, bénéficiant d’une
réduction sur les insertions
du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir
nous communiquer leur

numéro de référence.

René Favaloro
Un pionnier de la chirurgie du cœur

DISPARITIONS

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du mercredi
2 août sont publiés : 

b Elysée : un arrêté portant no-
mination à la présidence de la Ré-
publique ; Roch-Olivier Maistre
succède à Christine Albanel
comme conseiller pour l’édu-
cation et la culture et Héléna Per-
roud est nommée chargée de mis-
sion.

b Accords internationaux : un
décret portant publication de la
convention internationale contre
la prise d’otages, faite à New York
le 17 décembre 1979 ; un décret
portant publication de l’accord
entre la France et le Japon relatif

au visa « vacances-travail », signé
à Paris le 8 janvier 1999.

Au Journal officiel du jeudi
3 août sont publiés : 

b Référendum : un décret éten-
dant certaines dispositions pénales
du code électoral aux opérations
de référendum.

b Ville nouvelle : un décret
portant achèvement des opéra-
tions de construction et d’aména-
gement de l’agglomération nou-
velle du Vaudreuil.

b Fonction publique : un dé-
cret modificatif relatif aux condi-
tions générales de recrutement des
agents de la fonction publique ter-
ritoriale.

AVEC LA MORT, survenue le
30 juillet à Buenos Aires (Argen-
tine), du docteur René Favaloro,
la chirurgie cardiaque perd l’un
de ceux qui, avec la mise au point
de la technique du pontage aor-
to-coronarien, avaient fourni une
contribution majeure aux pro-
grès de cette discipline et permis
ainsi de prolonger la vie de cen-
taines de milliers de patients.

Né le 14 juillet 1923 à La Plata,
René Favaloro fait ses études
dans l’université de cette ville où
il devient docteur en médecine en
1949. Il expliquera plus tard qu’il
souhaitait se spécial iser en
chirurgie thoracique mais que le
climat politique de l’époque l’a
contraint à exercer la médecine
générale.

Il s’exile alors à Jacinto Arauz,
petite ville située au sud-est de la
province de la Pampa. Il reste là
une dizaine d’années durant les-
quelles, dans un contexte maté-
riel très difficile, il œuvre pour
améliorer l’organisation du sys-
tème sanitaire.

A la fin des années 50, on
commence, avec la mise au point
des premières techniques de cir-
culation sanguine extracorpo-
relle, à réaliser des opérations à
cœur ouvert, et le docteur Fava-
loro entend bien ne pas rester
étranger à cette aventure nais-
sante. En 1962, il quitte l’Argen-
tine pour les Etats-Unis et la Cle-
veland Clinic, l’un des centres les
plus prestigieux au monde dans
le domaine de la chirurgie car-
diaque. Il se distingue alors vite

par son énergie, son dynamisme
et sa créativité. C’est dans ce
centre qu’il met au point, à la fin
des années 60, la technique du
pontage aorto-coronarien.

Cette technique consiste, sché-
matiquement, à organiser une
dérivation de la circulation san-
guine entre l’artère aorte et une
ou plusieurs artères coronaires
afin de rétablir une vascularisa-
tion de qualité au sein du muscle
cardiaque chez des personnes
ayant souffert – ou risquant de
souffrir – d’un infarctus.

NOUVEAU GESTE CHIRURGICAL
C’est sans aucun doute grâce

aux progrès réalisés dans la ra-
diographie des artères coronaires
(ou coronarographie), qui permet
de visualiser les lésions obstruc-
tives, que le docteur Favaloro eut
l’idée de proposer ce nouveau
geste chirurgical. « Quelques ten-
tatives avaient pu, ici ou là, être ef-
fectuées auparavant mais la vérité
impose de dire que c’est bien à Re-
né Favaloro que l’on doit d’avoir
élevé le pontage aorto-coronarien
au rang de thérapeutique chirurgi-
cale, explique le professeur Alain
Carpentier (Hôpital européen
Georges-Pompidou, Paris).

C’est lui en effet qui a précisé les
indications et standardisé cette
méthode qui représente désormais
aux Etats-Unis 70 % de l’activité de
chirurgie cardiaque. Les améliora-
tions qui, par la suite, ont pu être
apportées n’auraient pas vu le jour
sans le travail de ce pionnier. »

Au total le docteur Favaloro

devait réaliser environ 13 000
pontages et former 400 spécia-
listes de cardiologie et de chirur-
gie cardiaque.

En 1971, il regagne l’Argentine
où il souhaite créer un centre de
chirurgie cardiaque équivalant à
celui de Cleveland, réunissant des
activités de soins, de recherche et
d’enseignement et dont le rayon-
nement s’étendrait à toute
l’Amérique latine. Son rêve se
concrétise, en 1992, avec la créa-
tion de l’Institut de cardiologie et
de chirurgie cardiaque de la Fon-
dation Favaloro. Membre actif de
très nombreuses sociétés sa-
vantes, auteur de plus de 300 pu-
blications spécialisées et de plu-
sieurs ouvrages destinés au grand
public, le docteur Favaloro avait
reçu plusieurs distinctions scien-
tifiques de prestige.

Il reste à savoir si l’on parvien-
dra à élucider les circonstances
de la disparition de celui qui a été
retrouvé mort à son domicile,
une balle dans le thorax.

Pour le ministre argentin de la
santé, René Favaloro se serait
suicidé à cause, peut-être, des
difficultés financières auxquelles
était confrontée sa Fondation ;
une hypothèse qui ne convainc
nullement ceux qui l’avaient ren-
contré, il y a quelques semaines à
Paris, lors d’un colloque organisé
par le professeur Carpentier pour
célébrer le cinquantenaire de
cette discipline en pleine expan-
sion qu’est la chirurgie du cœur.

Jean-Yves Nau

NOMINATIONS

AGRICULTURE
Marion Guillou, directrice gé-

nérale de l’alimentation, a été
nommée, lors du conseil des mi-
nistres du mardi 1er août, directrice
générale de l’Institut national de la
recherche agronomique (INRA) ;
Catherine Geslain-Laneelle, in-
génieure du génie rural, des eaux
et des forêts, a été nommée direc-
trice générale de l’alimentation.

[Née le 19 septembre 1954 à Marseille,
ancienne élève de Polytechnique, Marion
Guillou est docteur en physico-chimie des
bio-transformations et ingénieure du génie
rural, des eaux et forêts. Conseillère tech-
nique au cabinet de Pierre Méhaignerie au
ministère de l’agriculture (1980-1981), elle a
été en poste dans la Manche, dans les Pays
de la Loire à la direction générale de l’ali-
mentation et à l’INRA. Attachée agricole à

Londres (1993-1996), elle était depuis no-
vembre 1996 directrice générale de l’ali-
mentation au ministère de l’agriculture et
de la pêche.]

[Née le 23 mars 1963 à Toulouse, Cathe-
rine Geslain-Laneelle est ingénieure agro-
nome et ingénieure du génie rural, des eaux
et des forêts. Elle a été en poste à la direc-
tion générale de l’alimentation (1987-1990),
à la direction générale des industries de la
Commission européenne (1991-1996), puis à
la direction de la production et des
échanges au ministère de l’agriculture et de
la pêche (1996-1997). Conseillère technique,
chargée des productions animales et de
l’environnement, au cabinet de Louis
Le Pensec, puis au cabinet de Jean Glavany
(1997-1998), elle était depuis juillet 1999
sous-directrice des échanges internatio-
naux à la direction des politiques écono-
mique et internationale, qui s’est substituée
à la direction de la production et des
échanges.]

ENVIRONNEMENT
Christiane Barret, sous-pré-

fète de La Tour-du-Pin, a été nom-
mée directrice de la nature et des
paysages au ministère de l’aména-
gement du territoire et de l’envi-
ronnement, lors du conseil des mi-
nistres du mardi 1er août.

[Née le 11 juillet 1953, Christiane Barret
fut affectée au ministère chargé de l’envi-
ronnement à sa sortie de l’ENA, en 1982.
Elle est d’abord chargée du bureau des es-
paces naturels classés à la direction de la
protection de la nature (1982-1986), sous-
préfète de Briançon (1986-1989), puis
conseillère technique au cabinet de Jean-
Pierre Soisson au ministère du travail, de
l ’emploi et de la formation profes-
sionnelle (1989-1990), avant d’être chargée
de mission à la Datar (1991-1992), puis
chargée d’études à l’Institut international
d’administration publique (1993-1995).
Sous-préfète d’Albertville de janvier 1995
à décembre 1998, Christiane Barret était
depuis lors sous-préfète de La Tour-du-
Pin.]

CONSEIL D’ETAT
Le conseil des ministres, réuni

mardi 1er août, a approuvé les no-
minations suivantes : Jean-
Claude Mallet, Rony Abraham,
Richard Descoings, Dominique
Laurent, maîtres des requêtes au
conseil d’Etat, sont nommés
conseillers d’Etat en service ordi-
naire (hors tour) ; Edmond Hono-
rat, maître des requêtes au conseil
d’Etat, est nommé conseiller
d’Etat en service ordinaire (second
tour intérieur) ; Christine Albanel
est nommée conseiller d’Etat au
tour extérieur (Le Monde du
3 août).
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Pratique
b Accès. En voiture, prendre
l’A 10 direction Tours, sortir à
Blois pour les châteaux de
Cheverny et Beauregard, à Mer
pour Chambord, à Amboise pour
Chenonceaux, à Tours pour
Azay-le-Rideau et Villandry. En
train, rallier les gares de Tours
(TGV) ou de Blois, suivant la
destination.
b Capacité d’accueil. 138 hôtels
sont recensés en Loir-et-Cher, et
209 en Indre-et-Loire, les deux
départements dont les châteaux
sont les plus visités.
b A découvrir. De très nombreux
châteaux, publics ou privés, sont
situés le long de la vallée de la
Loire, entre Orléans et Angers.
On peut citer ceux de Chambord,
où François 1er a séjourné,
Cheverny qui inspira le château
de Moulinsart à Hergé,
Beauregard, Chaumont-sur-Loire,
en Loir-et-Cher ; Chenonceaux
qui enjambe le Cher, Villandry et
ses jardins, ou encore
Azay-le-Rideau en Indre-et-Loire.
b Événements. A
Chaumont-sur-Loire, le Festival
international des jardins donne
carte blanche aux paysagistes
jusqu’au 22 octobre (entrée :
48 francs). Jusqu’au 31 août, un
parcours nocturne, intitulé « Les
métamorphoses », est organisé
au château de Chambord. À
Azay-le-Rideau, le spectacle
s’intitule « Les imaginaires », tous
les soirs juqu’au 18 septembre.
Des concerts de musique
classique ont lieu du 18 au
20 août dans les jardins de
Villandry.
b Renseignements. Comités
départementaux de tourisme de
Loir-et-Cher 
(tél. : 02-54-78-55-50 ou 
www.chambordcountry.com) ; 
d’Indre-et-Loire 
(tél. : 02-47-31-42-60
ou www.tourism-touraine.com) ; 
du Loiret (tél. : 02-38-78-04-04
ou www.loiret.com) ; 
de Maine-et-Loire
(tél. : 02-41-23-51-51).

Marie-Hélène Doré, guide bénévole qui a répondu à l’appel de Chartres
ORLÉANS 

de notre correspondant régional
Parmi tous les métiers qui gravitent au-

tour de la cathédrale de Chartres, celui de
guide tient le haut du pavé. Pour Marie-
Hélène Doré, parler de « métier » serait
presque une offense. « Guider » à Chartres
ne peut être qu’une « mission », venue
après un « appel ». Femme de médecin,
lassée de répondre aux coups de sonnette
de la clientèle, elle est entrée un jour, en
1981, dans la cathédrale pour « donner un
coup de main » à une amie. Pour elle au-
jourd’hui, pas de doute, c’était le « signe ».
Depuis, cette tonique dame aux cheveux
doucement grisonnants se consacre béné-
volement au monument, toujours avec
une égale « envie de faire partager aux
autres ce qu’on éprouve et de transmettre le
sens de ces images merveilleuses ».

Le célèbre édifice « mange » environ
30 % des crédits alloués par les Monu-
ments historiques à la région Centre.
L’Eglise et l’Etat se partagent la gestion,

dans un esprit de « bonne coopération ». A
l’Etat, par exemple, la gestion des visites
des parties hautes ; au diocèse les visites
« terrestres » à l’intérieur du monument.
Quarante personnes constituent le service
diocésain des visites, dont la grande majo-
rité est bénévole ; parmi elles, une petite
vingtaine de guides, comme Marie-Hélène
Doré, communiant chacun à leur façon
avec le monument. Le plus souvent, la for-
mation se fait avec les guides plus anciens
ou avec des conférenciers. On apprend sur
le tas, le dos appuyé à un pilier, et des ju-
melles pour comprendre les vitraux.

LE TEMPS SANS RUPTURE 
15 heures. Marie-Hélène Doré gravit

quatre à quatre les marches du portail sud
à la recherche de son groupe. « Ici, on ac-
quiert vite des qualités d’enseignant », dit-
elle. Moment de trac avant d’entrer en
scène. « Faire une visite m’intimide toujours
autant. C’est une responsabilité. J’ai quel-
que chose de grave à dire, un message, et

mon angoisse est de le dire bien. Nous
sommes des intermédiaires avec le public. Le
niveau d’écoute est très difficile à gérer. Si je
loupe ce rendez-vous, j’aurai failli à ma mis-
sion. »

Marie-Hélène Doré « tâte » son groupe
– réduit aujourd’hui – par quelques ques-
tions. Il y a là un jeune couple très attentif
de Canadiens, lui est ingénieur ; et un
autre, plus âgé, de Lausanne, elle est en-
seignante en histoire. La cathédrale, à une
heure de Paris, est une escapade idéale
pour les touristes étrangers. A grandes en-
jambées dans la nef, Malcolm Miller tire
une « cordée » d’une cinquantaine de su-
jets anglo-saxons. Cet Anglais, installé à
Chartres, est une autre « vedette » de la vi-
site de la cathédrale, et son visage est aussi
concentré que celui de Talma avant qu’il
ne déclame.

Problème épineux entre les groupes : les
voix ne doivent pas interférer. Marie-Hé-
lène Doré protège ses « ouailles » en les
faisant asseoir dans le transept face à

l’éclatante rose nord. Les constructeurs de
Chartres ne pensaient pas qu’à la gloire de
Dieu mais aussi à l’éducation des foules.
Les cathédrales sont des « livres de lec-
ture » idéaux. Et à Chartres, une des rares
à ne pas avoir été détruites, le « texte » est
intact.

16 h 45. « Si, à la fin de la visite, j’entends
quelqu’un dire “je vais ouvrir ma Bible”,
quelle satisfaction ! », commente Marie-
Hélène Doré, qui décompresse en buvant
un jus de fruit que lui sert Dominique de
Courcel, à la maison diocésaine. Toutes
deux affirment : « Chartres s’adresse autant
aux gens cultivés qu’à ceux qui ne le sont
pas. C’est un lieu tellement humain qu’il ef-
face les différences sociales. La cathédrale a
une force particulière qui vient de son unité
architecturale et aussi du fait qu’elle tra-
verse le temps sans rupture. » En somme,
Chartres montre aux humains comment
on doit bâtir sa vie.

R. Gt
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Les soucis de billetterie des châtelains du Val de Loire
A l’ombre de Chambord ou de Cheverny, les « petits » châteaux souffrent de la désaffection du public.

Or, sans recettes, difficile d’entretenir ces belles demeures historiques et de lancer des animations pour attirer le touriste
ORLÉANS 

de notre correspondant régional
Guide au château de Beaure-

gard (Loir-et-Cher), Christophe,
étudiant en histoire, interrompt
ses explications : deux hirondelles
intrépides, profitant de l’ouverture
d’une fenêtre, batifolent dans la
« galerie des Illustres ». Un chef-
d’œuvre insolite, cette galerie, le
morceau de bravoure du château,
trois cent vingt-sept portraits ac-
crochés au mur, avec au sol un pa-
vage de carreaux de Delft repré-
sentant une armée en marche. Ce
n’est pas un banal accrochage de
tableaux de famille mais une en-
treprise de communication poli-
tique. Les châteaux de la Loire, et
pas seulement Versailles, servaient
à glorifier la monarchie.

Avec trente mille visiteurs,
Beauregard est un petit château
de la Loire. Rien à voir avec Cham-
bord et Cheverny, qui, à quelques
minutes de là, avalent des cen-
taines de milliers de touristes. La
comtesse Alain du Pavillon, dont
la famille possède Beauregard de-
puis plus de soixante-quinze ans,
prend cette suprématie avec phi-
losophie : « Les grands châteaux
écrasent un peu les petits. Je
comprends très bien qu’on aille
d’abord les visiter, et ensuite Beau-
regard si on a le temps. » La plupart
des châtelains aujourd’hui ont
néanmoins les yeux fixés sur leur
billetterie. Depuis une dizaine
d’années, les châteaux de la Loire

souffrent d’une désaffection
continue. 

Il y a de multiples raisons à cette
érosion. L’offre touristique s’est di-
versifiée. Le public s’est jeté notam-
ment sur les parcs d’attractions, qui
se sont installés – à dessein – près
des châteaux, comme l’Aquarium
de Touraine, le Labyrinthus, et sur-
tout les « Mini-Châteaux ». Les
tours-opérateurs, qui font aussi la
loi, vendent plus volontiers Disney-
land que le Val de Loire. Et puis il y
a cette impression de monotonie
que dégagent ces belles demeures.
Le visiteur reçoit une image archi-
tecturale qu’il perçoit identique.
Bien sûr, le gardien en casquette,
agitant ses clefs, a disparu, mais le
discours historique trop souvent
anecdotique finit par lasser. C’est
ainsi que le visiteur serait « fati-
gué » des châteaux.

« LE GÂTEAU SE DIVISE »
Pour parer à cette usure, bien des

propriétaires se sont mués en
« animateurs ». « Les responsables
du tourisme nous parlent d’anima-
tions. Celles-ci ne sont possibles que
dans les grands châteaux qui ont de
l’argent. Nous ne sommes pas suffi-
samment visités pour amortir une
animation. Tout ce que nous pouvons
faire, c’est entretenir », poursuit la
comtesse du Pavillon. Le paysagiste
Gilles Clément a créé un jardin

dans le parc, s’inspirant de la gale-
rie des portraits. Selon sa proprié-
taire, Beauregard est « très défici-
taire ». Les recettes des entrées,
quelques locations dans le do-
maine, permettent uniquement
d’« éponger une partie des dé-
penses ». Seules subventions : celles
de l’Etat pour la restauration des
« Illustres ». La région Centre (en
dehors d’une aide à la création
pour le jardin de Gilles Clément), et
le département du Loir-et-Cher ne
donnent rien. Mais la comtesse
n’est pas revendicative. « Il y a de
plus en plus de monuments inscrits.

Les communes pour leurs églises sont
en concurrence avec nous. Le gâteau
se divise. C’est normal. » La législa-
tion, donnant la possibilité de faire
des travaux avec des déductions
fiscales, est finalement, selon la
comtesse, « meilleure que dans
d’autres pays ».

Les châtelains hésitent à devenir
chefs d’entreprise, par peur de pro-
faner le patrimoine. Le face-à-face
avec le public est aussi trop brutal.
Jouer « à l’aristo », comme une
bête de cirque, passe mal. « On ne
peut pas s’en sortir sans gérer
comme un professionnel. Mais tous

les propriétaires ne sont pas capables
de devenir des “pros” du tourisme »,
explique Henri Carvallo, le « pa-
tron » de Villandry (Indre-et-Loire).
Son arrière-grand-père, simple
paysan venu d’Estrémadure, a ac-
quis le château en 1906. Lui-même
a abandonné son emploi d’ingé-
nieur pour s’installer sur place. « Le
tourisme, c’est le seul moyen d’entre-
tenir le château », ajoute-t-il.

TAXES ET SUBVENTIONS
La SCI (société centrale d’inves-

tissement) de Villandry, dont il est
le gérant, emploie une vingtaine de
personnes et dégage un chiffre
d’affaires de 13 millions de francs
(1,98 million d’euros). Les excé-
dents des recettes sont réinvestis
sans cesse dans les travaux (70 mil-
lions de francs depuis 1980), dont
certains sont subventionnés par le
ministère de la culture. L’équi-
valent de la subvention est reversé
en gros sous forme de taxes. Villan-
dry, qui a su anticiper la mode des
jardins, est un des rares monu-
ments à ne pas être touchés par le
« spleen » des visiteurs.

Les châteaux appartenant à
l’Etat, à des collectivités ou des fon-
dations, en dehors de Chambord
ou de Blois, n’échappent pas à la
morosité. Depuis son arrivée, il y a
six ans, à Azay-le-Rideau (Indre-et-
Loire), après avoir assuré la conser-

vation de Chambord, Claudine La-
goutte observe les courbes de fré-
quentation de son édifice sans se
« culpabiliser ». « Azay autrefois
était surfréquenté. Il fallait faire ren-
trer tout le monde. L’éclairage n’exis-
tait pas, on fermait quand il ne fai-
sait plus clair, mais tout le monde
partait content », dit-elle.

OBSESSION DES CONSERVATEURS
Dans les années 70, Azay,

comme tous les châteaux de la
Loire, « singeait » Versailles, on re-
constituait la chambre du roi. Le
ton des tentures et des tissus était
l’obsession des conservateurs.
Changement de cap sous le
« règne » de Claudine Lagoutte,
qui a troqué depuis une circulaire
de 1995 son titre de conservateur
contre celui d’« administrateur de
monument ». Le parc a été dégagé
et permet à nouveau de regarder le
château sur sa pièce d’eau. Le spec-
tacle nocturne des « Imaginaires »
a revigoré la visite. « L’administra-
tion nous dit à présent que nous
sommes des chefs d’établissement.
Mais je ne pense pas que l’on fasse
beaucoup de recettes avec les châ-
teaux de la Loire. »

Azay, géré par la Caisse des mo-
numents historiques, génère envi-
ron 15 millions de francs de chiffre
d’affaires, emploie une cinquan-
taine de personnes en pleine sai-
son. La commune cherche à tirer
parti du magot. « La mairie de-
mande régulièrement un reverse-
ment des droits d’entrée, elle estime
qu’elle a des charges pour aménager
des parkings », note Claudine La-
goutte. D’un château à l’autre, on
s’observe. « Il y a une concurrence
terrible. Tout le monde soigne la
clientèle de groupe, c’est celle qui
rapporte. Moi, je ne souhaite pas
plus de visiteurs, mais plus de nou-
veaux. Avant, nos châteaux étaient
des enclos à touristes. C’était le
monde des touristes contre celui de
la culture. Il faut sortir de ce schéma.
Lorsqu’on se réapproprie ces monu-
ments en faisant appel à l’art, aux
sens, cela marche très bien », af-
firme-t-elle.

Puis elle confie : « Je n’attends
pas du château qu’il m’enrichisse.
Pour nous, il s’agit d’abord d’une
maison de famille. Ce n’est pas une
question de gloriole. Le jour où nous
ne pourrons plus y habiter de façon
normale pour en faire une entre-
prise, je ne crois pas que nous garde-
rons Beauregard. »

Régis Guyotat



Les mystères de Tully

H O R I Z O N S
ENQUÊTE

L
ES légendes mentent
parfois : l’Irlande
n’est pas toujours bel-
le. Au sud-ouest de
Dublin, le Curragh
s’ennuie sous un ciel
plombé. De l’herbe,
encore de l’herbe,
peuplée de moutons

sales, tachés de bleu. Ni colline ni
hallier, point de beaux arbres ou de
torrents à truites. C’est plat, triste
comme une Beauce sans blé. Même
les maisons sont grises, dépourvues
des rondeurs, des couleurs pastel,
des portes peintes qui font, ailleurs,
le charme du moindre village. Jadis,
le Curragh était un champ de
bataille où les troupes du féroce
Cromwell écrasèrent les paysans
irlandais. Il lui en reste comme un
goût de massacre, une odeur de
désolation, et une base militaire qui
se partage la plaine avec le champ
de courses. Car si les hommes s’y
étripent, les chevaux, eux, profitent
de l’herbe grasse, de l’horizon sans
fin et de l’eau chargée de calcium du
lieu. C’est la vraie richesse et la
principale activité de Kildare, planté
comme un clou sur une planche au
bord de cette morne prairie.

Depuis la nuit des temps, on y élè-
ve des étalons. En 1212 déjà, les che-
valiers de l’ordre de Malte avaient
construit à Tully, petit bourg voisin,
une abbaye où ils engraissaient leurs
chevaux de guerre. Aujourd’hui, Tul-
ly abrite les haras nationaux irlan-
dais, un musée du cheval, l’école de
formation des jockeys, et... un jardin
japonais ! Oui, un jardin japonais,
au cœur de l’Irlande rurale, berceau
du pur-sang et de la Guinness ! Et
pas n’importe lequel. Tully est un
vrai jardin, symbolique et précieux,
nippon jusqu’au bout des feuilles,
construit au début du siècle dans les
meilleures traditions par un maître
japonais ; un jardin peuplé d’espè-
ces rares, d’arbres nains pluricente-
naires, vrais trésors vivants, de sta-
tues, de lanternes de pierre et même
d’une authentique maison de thé,
tous importés à grands frais de leur
pays d’origine. Le plus grand, le plus
beau, le plus célèbre jardin japonais
d’Europe, et même, peut-être, du
monde occidental !

Ce jardin, comme les haras, est
l’œuvre d’un même homme, éleveur
passionné devenu mythique dans le
milieu des courses, un original
comme seule l’Angleterre sait en
produire de loin en loin. Pourquoi
s’est-il mêlé d’apprivoiser la nature ?
Nul n’en sait rien. C’est le premier
mystère d’une histoire qui en comp-
te beaucoup.

Le colonel William Hall-Walker,
né le jour de Noël 1856 en Ecosse,
était le troisième fils d’une richissi-
me famille de brasseurs, depuis tou-
jours entiché de sports, de plein air
et d’équitation. Après une jeunesse
dorée entre chasse à courre, polo et
yachting, « Willie » fait carrière dans
l’armée des Indes. Puis, devenu colo-
nel, il revient à Londres, épouse une
descendante de Richard Sheridan et
entre à la Chambre des communes.
En 1900, il décide de se lancer dans
l’élevage et, pour mettre en pratique
ses théories, achète en Irlande un
immense domaine dont il fait ses
haras. Excentrique, autocrate, arro-
gant, le colonel professe une croyan-
ce naïve dans l’astrologie et sélec-
tionne ses poulains en fonction de
leur horoscope de naissance. A Tul-
ly, chaque stalle possède encore une
lucarne ouverte sur le ciel...

Ses méthodes s’avèrent efficaces
puisque en dix ans, de 1904 à 1914,
les haras de Tully produisent sept
vainqueurs de grands prix, dont le
célèbre Minoru, prêté au roi
Edouard VII et vainqueur du Derby
d’Epsom en 1909. Pourtant en 1915,
à l’étonnement général, le colonel
abandonne l’élevage, fait don de ses
haras à la Couronne et revient à Lon-
dres, où, en 1919, il est fait Lord et
baron Wavertree. Le domaine, désor-
mais propriété de l’Etat britannique,
abrite les haras nationaux, avant de
revenir en 1944 à la jeune Républi-
que d’Irlande, qui reprend le flam-
beau et l’ouvre au public.

En 1906, Willie a fait construire à
grands frais un magnifique jardin
japonais, qu’on dit à l’époque
second dans le monde, après celui
de l’empereur. Quelle mouche a
piqué l’héritier prodigue au sommet
de sa gloire hippique ? A-t-il visité le
pays du Soleil-Levant, ouvert depuis
1853 aux échanges avec l’Occident ?
Est-ce lubie ou superstition ? Au
Japon, le jardin, voué au plaisir des
yeux et à la méditation, est censé
apporter santé et prospérité à la mai-
son qu’il entoure. En l’occurrence
aux écuries. Willie, despote irration-
nel et fantasque, féru de philosophie
orientale, a-t-il voulu ajouter à l’in-
fluence des astres celle, bénéfique,
des anciennes divinités shintoïstes?

Il n’épargne pas les moyens. Pour
superviser la création du jardin qu’il
a lui-même conçu et qui symbolise
la vie d’un homme, depuis sa nais-
sance jusqu’à sa mort, il installe à
Tully, dans une confortable villa à
deux étages, un maître japonais, Tas-
sa Eida, et toute sa famille. Quarante
hommes sont mobilisés, lesquels,
sous la houlette de M. Eida, trans-
porteront pendant cinq ans des ton-
nes de rochers, de terre de bruyère
et de grands arbres pour transfor-
mer le marécage en élégant jardin
de thé animé de collines, d’une riviè-
re, de chutes d’eau, de grottes et de
sentiers encaissés. Puis le colonel
affrète un navire afin d’importer les
coûteuses bagatelles dont aucun jar-
din japonais ne sait alors se passer :
les plantes rares, les statues ancien-
nes, les lampes de pierre, le pont de
bois rouge, la maison de thé, les bon-
saïs centenaires, etc. Qui était le maî-
tre d’œuvre ? Une photo d’époque
montre un petit homme brun élé-
gant, souriant sous une casquette
trop grande, un peu perdu parmi sa
troupe de gaillards irlandais.

TASSA EIDA était japonais. Et il
savait faire des jardins. Ce
sont les seules certitudes. Le

reste est un mystère. Tout aussi
impénétrable que le précédent. Tas-
sa est mort en 1912 avant de pou-
voir regagner son pays natal. Sa
famille, ruinée, est restée en Gran-
de-Bretagne. Jusqu’en 1988, on
avait perdu sa trace. Il a fallu le
hasard d’un voyage en Irlande pour
que Brian Eida, petit-fils de Tassa,
ingénieur quinquagénaire habitant

le Kent, se fasse connaître et lève
une partie du voile. Une toute peti-
te partie, car Brian pas plus que sa
mère ou ses frères n’ont gardé de
lien avec leur lointaine famille et,
mis à part quelques photos ou de
rares documents, ils ignorent à peu
près tout de leur talentueux aïeul.

« C’est très frustrant », dit-il en
haussant les épaules, mais cela s’ex-
plique très bien. Sa grand-mère,
anglaise bon teint aigrie par le veu-
vage et la ruine, n’était guère bavar-
de, non plus que son père, Minoru
– dont le colonel Hall-Walker s’était
entiché au point de baptiser de son
nom son poulain favori. Et, dans les
années 40, l’origine nippone n’était
pas bien portée en Grande-Breta-
gne : Brian est né en 1941, l’année
de Pearl Harbour...

D’où venait Tassa Eida ? De qui
avait-il appris l’art du jardin, vérita-
ble institution au Japon ? Etait-il un
vrai maître ? Avant de se consacrer
à Tully, il vendait des antiquités
orientales à Piccadilly, où il avait
débarqué en 1890. Il s’y était marié
et apparemment y avait fait fortu-
ne. La mise aux enchères de ses
biens en 1912 signale un tableau de
Turner... Comment le colonel
l’avait-il choisi et convaincu d’aban-
donner son fructueux commerce ?
Avait-il réalisé d’autres jardins
avant Tully ? On le soupçonne, mais
on ne sait pas où... Reste un
chef-d’œuvre, incongru, unique,
harmonieux mélange de civilisa-
tions et parfait témoignage d’une
époque. Car les Japonais de l’ère
Meiji étaient tout aussi fascinés par
l’Occident que les Occidentaux

l’étaient par leurs mœurs « exoti-
ques ». Sous l’influence, notam-
ment, des Britanniques, ils avaient
peu à peu modifié leurs concep-
tions horticoles, remplaçant la
mousse par du gazon et introdui-
sant çà et là des fleurs, des couleurs
dans un univers à l’origine stricte-
ment réservé aux pierres, aux cours
d’eau, aux montagnes, aux arbres.

Tully est la vivante illustration de
ce mélange auquel les mystères qui
l’entourent donnent un charme
étrange, teinté de mysticisme. Quit-

tant la prairie, on est d’entrée hap-
pé par un autre univers, austère,
abscons, où tout est symbole et
nous échappe, faute de clé. A la
« porte de l’oubli », qui garde le
domaine, un curieux pin d’Ecosse
au tronc torturé domine un petit
monticule rocheux. Le pin, dit-on,
symbolise longue vie et prospérité.
Il nous accueille donc, comme les
fragiles érables rose et vert et le
petit parterre sableux au bord du-
quel on a planté un panneau très bri-
tannique : « Pas d’ordures, please »,

assorti d’une maxime dont on ne
sait d’où elle vient : « La beauté
meurt où gisent les ordures »... Passé
un pavillon moderne où les groupes
font la queue – 140 000 visiteurs par
an ! –, avant de se gorger de biscuits
et de thé, commence le vrai par-
cours. Dans une puissante odeur de
cyprès, on chemine d’abord entre
troncs moussus, topiaires et petits
arbustes délicats, dans un fouillis de
feuilles d’où émergent çà et là quel-
ques corolles jaunes ou bleues. Un
myosotis tache une fougère incon-
nue. On repère un savonnier, une
cytise.

Le jardin de Tully est un voyage
initiatique, une énigme en soi, un
rébus dont la solution serait : « Le
chemin d’une âme ». Chaque plan-
te, chaque éminence, le moindre
galet a été posé avec soin pour évo-
quer un épisode de la vie d’un hom-
me. Bien malin qui sait tous les
déchiffrer.

Le béotien ne saisit que l’essen-
tiel, et à gros traits : la grotte de la
naissance, douillettement nichée
dans la mousse, le tunnel de l’enfan-
ce, austère et sombre, simplement

creusé dans le roc, les marches
abruptes de l’apprentissage, domi-
nées par un autre pin, signe, cette
fois, du succès. Suit immédiatement
la rigole étroite de l’aventure, dont
les dalles irrégulières recouvrent
une source, laquelle insensiblement
se mue en ruisseau, puis en rivière,
et débouche sur un gracieux étang
peuplé d’iris et de nénuphars. Vient
alors l’heure du choix, décisif, sym-
bolisé par trois chemins : celui de la
facilité est bordé de rhododendrons
et d’azalées, il ne mène à rien ; celui

du célibat, le plus dur, n’a d’autre
décor que quelques topiaires, mais
il mène tout droit au puits de la
sagesse. Enfin la voie médiane, celle
du mariage, une fois franchis deux
petits ponts de pierre, mène tout
droit au sentier enchanté de la lune
de miel, bordé de cerisiers – symbo-
les du désir lorsqu’ils sont en fleurs.

On escalade de la même façon la
colline de l’ambition, piquée de giro-
flées, de bruyères et de sauges, d’où
l’on domine tout le parcours
– c’est-à-dire la vie passée – avant
de s’égarer sur la presqu’île de la
déception, entièrement couverte de
glycine rampant sur une pergola,
qui se termine, bien entendu, en
cul-de-sac. Il faut passer une casca-
de – la vie qui coule – flanquée de
dragons de pierre pour gagner la
maison de thé. De là on contemple
la pelouse de la sérénité, simple-
ment ornée de quelques vénérables
bonsaïs en pots, qui accompagnent
la vieillesse jusqu’au dernier monti-
cule, celui du deuil, veillé par un
cèdre centenaire.

PENSIF, on revient vers la peti-
te maison de thé. Elégante et
sobre, avec ses traverses en

bois noir, ses panneaux coulissants,
elle est placée au centre du jardin,
mais il faut s’y reposer pour s’en
apercevoir, tant les reliefs sont trom-
peurs, les chemins sinueux, l’illusion
parfaite. L’espace n’est pas très
grand, deux hectares et demi envi-
ron, pourtant il paraît immense, ou
du moins le paraîtrait si les visiteurs
ne se pressaient dans ses moindres
recoins. On rêve de calme et de paix.
Un instant, juste un instant, pour sai-
sir l’âme du lieu ! Une brise effleure
l’étang, fait trembler les feuilles déli-
cates des érables. Ce jardin n’est pas
fait pour la foule, les groupes, les
écoliers en casquette. C’est le jardin
d’un homme seul, épris de silence et
de méditation.

Un homme qui cherchait la séréni-
té, mais ne l’a pas trouvée, empêtré
dans les honneurs et le tourbillon de
la vie. Il est reparti, a tout laissé à
d’autres. Reste un jardin beau mais
étrange, un peu frustrant, comme
un rêve inassouvi...

Véronique Maurus
Photo Sarah Moon

e Les Jardins, de Michel Baridon,
coll. « Bouquins », éd. Robert Laf-
font, 1 240 p., 189 F.

Prochain article :
Le domaine enchanté de Beth

Au cœur de l’Irlande rurale,
un richissime excentrique
a fait construire le plus grand
jardin japonais d’Europe.
Pourquoi ? C’est la première
énigme d’une histoire
qui en compte beaucoup

Le jardin est un voyage initiatique,
une énigme en soi, un rébus dont la solution
serait : « Le chemin d’une âme. »
Chaque plante, chaque éminence,
le moindre galet a été posé avec soin pour
évoquer un épisode de la vie d’un homme
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Suite de la première page

Officiellement, le président ira-
kien réclame la levée des sanc-
tions, mais il ne dit pas forcément
ce qu’il pense puisque lui-même et
son entourage profitent allègre-
ment de la contrebande – dont ils
contrôlent tous les rouages – et
continuent de mener grand train.

Quant aux Etats-Unis, malgré
toute la publicité dont ils l’entou-
rent, leur soutien, en grande partie
déclamatoire, à une opposition
elle-même très éclatée n’est pas de
nature à influer sur le cours des
choses ; pas davantage que la
guerre – devenue si routinière
qu’elle en est oubliée – à laquelle
se livrent, depuis décembre 1998,
leurs chasseurs et ceux des Britan-
niques, qui bombardent quotidien-
nement, sinon deux fois par jour,
des objectifs dans le nord et le sud
de l’Irak, sans que cela ait d’autre
conséquence que de tuer parfois
des civils.

Ce qui fait dire à certains diplo-

mates qu’il ne s’agit là que d’un
exutoire à l’absence d’objectif clair
et de stratégie conséquente, Wash-
ington ne sachant pas trop ce qu’il
cherche et n’ayant de « recette » ni
pour le présent ni pour l’après-Sad-
dam en Irak.

Rien n’aurait donc changé en dix
ans ? Si. Fondamentalement, un
très large désarmement de Bagdad
grâce aux travaux d’une commis-
sion spéciale de l’ONU (l’Unscom),
et ce en dépit des résistances, des
louvoiements et des tricheries de
l’Irak. Et non sans abus de ladite
commission, reconnus par certains
de ses membres et par le secrétaire
général de l’ONU, Kofi Annan.

Des zones d’ombre, inévitables,
disent les experts, perdurent toute-
fois en la matière, que Washington
et Londres prennent comme argu-
ment pour maintenir les sanctions.
L’Unscom a cessé de son propre
chef ses activités en décem-
bre 1998, avant d’être déclarée offi-
ciellement défunte et remplacée
en janvier 2000 par une autre com-
mission, l’Unmovic, avec, à la clef,
la promesse, pour des raisons
humanitaires, d’une suspension
des sanctions pour des périodes de
quatre mois renouvelables, si Bag-
dad coopère avec les nouveaux

experts du désarmement. Mais
l’Irak refuse de coopérer. Il ne veut
pas être soumis au bon vouloir, ou
à l’arbitraire éventuel, d’une com-
mission d’experts, rappelant à l’en-
vi que la résolution 687 du Conseil
de sécurité prévoit la levée pure et
simple de l’embargo – hors les
sanctions militaires – une fois que
le désarmement aura été vérifié.

L’OUBLI
En dix ans, l’embargo n’a pas été

levé, mais des entorses ont été déci-
dées, toujours pour des raisons
humanitaires. Par la formule dite
« pétrole contre nourriture » – que
Bagdad a fini par accepter en
1996 –, le Conseil de sécurité a ten-
té d’insuffler un léger mieux dans
le quotidien des Irakiens.
Aujourd’hui, l’Irak est autorisé à
vendre du pétrole à hauteur de
8,4 milliards de dollars, dont
5,64 milliards de dollars servent à
satisfaire les besoins de la popula-
tion et 600 millions à l’achat de piè-
ces détachées pour l’industrie
pétrolière délabrée.

Mais ce qu’il y a de plus singulier
est l’oubli dans lequel est soudain
tombé l’Irak. Alors qu’en 1999
encore, Américains et Britanni-
ques, entre autres, exprimaient

haut et fort leurs craintes de voir
l’Irak relancer son programme d’ar-
mement en l’absence de surveillan-
ce internationale, la fièvre est
retombée depuis plus de six mois.
Les Etats-Unis, qui, il y a quelques
mois encore, clamaient contre tou-
te évidence que l’Irak demeurait
une menace pour ses voisins,
admettent aujourd’hui qu’il ne
l’est plus.

Faut-il y voir l’amorce d’un chan-
gement ? Il ne faut rien attendre,
concernant l’Irak, avant l’élection
présidentielle américaine, pré-
voyait récemment un diplomate
européen. « Il n’y a pas de perspecti-
ve même après l’élection », ajou-
tait-il aussitôt.

Mouna Naïm
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INSEE
Le titre de la revue de l'Insee

dans laquelle a été publié un arti-
cle sur le chômage contesté par les
syndicats est Economie et statisti-
que et non Economie et société,
comme nous l'avons écrit par
erreur dans nos éditions du Monde
daté 3 août.

LA TURQUIE a informé le gouver-
nement britannique de son désir
d’adhérer au pacte atlantique, dé-
clare-t-on dans les milieux officiels
londoniens. On s’attend également
à une démarche analogue de la part
de la Grèce, mais rien d’officiel
concernant ses intentions n’est
encore parvenu à Londres.

Dans les milieux diplomatiques
de Londres, on considère que la Tur-
quie et la Grèce ont les meilleures
chances d’être bientôt admises par-
mi les membres du pacte atlantique.
En effet, cette décision dépend dans
une large mesure de l’attitude améri-
caine, et il est certain qu’à Washing-
ton on a été très satisfait du soutien
positif que les Turcs ont donné aux
Nations unies dans le conflit coréen.

On a l’impression à Londres que
le département d’Etat aurait déjà
laissé entendre à Ankara qu’une
demande formelle d’admission
dans le pacte serait favorablement

accueillie du côté américain. D’au-
tre part, il est normal que, si la Tur-
quie doit être reçue au sein de la
communauté atlantique, la Grèce le
soit également. Les objections que
certains formulaient au moment de
la signature du pacte ont beaucoup
perdu de leur force, et le conflit
d’Extrême-Orient n’est d’ailleurs
pas le seul élément nouveau de la
situation.

L’année dernière, en effet, on pou-
vait plus facilement concevoir un
système atlantique plus ou moins
fermé sur lui-même. D’autre part, la
situation intérieure en Grèce était
loin d’être stabilisée. A Londres
comme à Washington, on avait
donc d’excellentes raisons pour trai-
ter séparément la défense de l’Eu-
rope occidentale et la pacification
de la zone balkanique.

Jean Wetz
(4 août 1950.)

La République est-elle vraiment indivisible ?
par Stéphane Baumont

LA proposition du plan Jos-
pin sur la Corse, la réac-
tion flamboyante du répu-
blicain de gouvernement,

Jean-Pierre Chevènement, et la
contagion de « l’effet Corse » sur
un nombre croissant de régions
françaises semblent faire revenir
la France aux moments forts de la
Convention et de ses débats, lors-
que celle-ci proclama, le 25 sep-
tembre 1792, la République fran-
çaise « une et indivisible ». Elle pui-
sait ainsi dans l’héritage monarchi-
que (et notamment dans la Consti-
tution du 3 septembre 1791 affir-
mant : « Sont indivisibles le royau-
me, la souveraineté et la royauté »),
qui rejette le fédéralisme (alors
qu’à l’époque, la République est
assimilée au régime fédéral des
Etats-Unis d’Amérique), un princi-
pe qui ne cessera de marquer, jus-
qu’à aujourd’hui, notre droit et
nos Constitutions républicaines.
Charles Péguy se n’y était
d’ailleurs pas trompé en illustrant
ce paradoxe par sa fameuse com-
paraison : « La République une et
indivisible, c’est notre Royaume de
France… Rien n’est aussi monarchi-
que et aussi royal, et aussi ancienne
France que cette formule. »

Dans le débat fondamental (au
sens d’une réflexion sur les fonde-
ments mêmes de notre philoso-
phie et de notre pratique républi-
caines) qui vient de s’instaurer, il
serait particulièrement utile de
relire l’échange d’arguments entre
girondins et montagnards, avant
que ne soient proclamés ce que
Lamartine n’hésitait pas à appeler
« ces serments équivoques d’unité
et d’indivisibilité ». Sieyès rappelle
que la redistribution du territoire
français en départements permet

« d’espérer ne pas voir le royaume
se déchirer en une multitude de
petits Etats, sous forme républicai-
ne ». Rabaut Saint-Etienne milite
activement pour le principe d’indi-
visibilité « afin qu’on ne puisse
jamais dans la Constitution trouver
un argument pour une subdivision
en République fédérative ». Enfin
Danton, en champion des monta-
gnards, affirme avec force, face
aux girondins dont le seul but est

de morceler la France : « Aucun de
nous n’appartient à tel ou tel dépar-
tement, il appartient à la France
entière… La France doit être un tout
indivisible ; elle doit avoir unité de
représentation. Les citoyens de Mar-
seille veulent donner la main aux
citoyens de Dunkerque. »

C’est donc d’abord contre le
principe fédératif (demain à la
mode ?, Europe et régionalisme
obligent !) que girondins et monta-
gnards finissent par s’entendre
pour affirmer, même dans une cer-
taine confusion, l’unité et l’indivisi-
bilité de la République. Repris par
la Constitution de 1958 (« La Fran-
ce est une République indivisi-
ble… »), oublié dans les textes
constitutionnels du Consulat à la
Constitution de 1946 (à l’excep-
tion de la très éphémère IIe Répu-

blique), le principe d’indivisibilité,
après avoir revêtu pendant près
de deux siècles d’histoire constitu-
tionnelle une fonction fondamen-
talement politique et idéologique
(en laquelle, avec Jean-Pierre Che-
vènement et au-delà des clivages
politiques traditionnels, se recon-
naissent toujours ceux qui se veu-
lent républicains), acquiert,
depuis la montée en puissance du
Conseil constitutionnel, une por-

tée juridique dont il sera à coup
sûr question lorsque les neuf
sages auront à juger de la confor-
mité à la Constitution du projet de
loi sur la Corse, qui lui sera sûre-
ment soumis.

Il est, en l’occurrence, difficile
de préjuger de la position du Con-
seil constitutionnel quand on sait
qu’ayant fait application à plu-
sieurs reprises du principe d’indivi-
sibilité (et notamment en 1976,
1982, 1983, 1984, mai 1991 – sur le
nouveau statut de la Corse – et
juillet 1991 – accord de Schengen),
il n’en a pas pour autant donné de
définition précise et l’a décliné et
instrumentalisé avec d’autres prin-
cipes constitutionnels comme l’in-
tégrité du territoire ou le principe
d’égalité.

C’est à l’aune des réponses qui

seront données aux questions sui-
vantes que se dessinera la France
européenne et quinquennale de la
VIe République : peut-on donner
un véritable contenu positif au
principe d’indivisibilité de la Répu-
blique ? Comment défendre le
caractère unitaire de l’Etat quand
le principe d’unité lui-même n’est
plus affirmé par la Constitution de
1958 ? Où se situent les limites
extrêmes de la décentralisation ?
Comment assurer concrètement
l’indivisibilité de la souveraineté,
du territoire et du peuple, quand
la doctrine (les professeurs
Roland Debbasch et André Roux)
soulignait dans un colloque consa-
cré à « La République en droit
français » : « Contrairement à
l’une de ses acceptions originelles,
l’indivisibilité de la République ne
signifie ni intangibilité du territoire
national (tout au moins pour les ter-
ritoires et, sans doute, les départe-
ments d’outre-mer) ni uniformité
des structures territoriales ou du
droit applicable sur l’ensemble du
territoire de la République… »

Reste que la République ne peut
pas être plus ou moins indivisible !
Comme l’écrivait déjà, en 1928,
Léon Duguit, dans son Traité de
droit constitutionnel : « Il résulte de
l’indivisibilité de la souveraineté et
de la République qu’aucune collecti-
vité ne peut être investie d’une
quote-part de la souveraineté et
que le fédéralisme, contradictoire
avec la nature même de la souverai-
neté, est contraire aux principes
essentiels du droit public français. »

Stéphane Baumont est maî-
tre de conférences à l’université des
sciences sociales de Toulouse.

La Corse et les passions françaises par André Paccou

L’Irak
dix ans après

RECTIFICATIF

LE réquisitoire rendu public
mercredi 2 août à Genève
par l’Organisation mondia-
le de la santé (OMS) démon-

tre, pour la première fois, de maniè-
re aussi argumentée, comment les
géants de l’industrie du tabac peu-
vent s’opposer à la lutte contre le
fléau grandissant que constitue, à
l’échelon mondial, le tabagisme. Les
responsables de l’agence onusienne
contribuent ainsi à mettre pleine-
ment en lumière les enjeux écono-
miques de ce secteur. Ils soulignent
aussi les contradictions inhérentes à
une industrie laissée libre de com-
mercialiser un produit dont la très
grande toxicité n’est plus à prouver
mais qui procure toujours de subs-
tantielles ressources fiscales aux
Etats.

Clairement annoncée il y a plus
de deux ans par Gro Harlem Brunt-
land, directrice générale de l’OMS,
l’action volontariste de l’organisa-
tion de Genève dans la lutte contre
le tabagisme commence à porter
ses fruits à un moment on ne peut
plus favorable. Aux Etats-Unis, où
l’industrie du tabac jouissait jusqu’à
présent d’une puissance considéra-
ble, les actions en justice se multi-
plient et les tribunaux condamnent
de plus en plus fréquemment les
fabricants de cigarettes à des amen-
des faramineuses. L’opinion et la
justice américaine sont lassées des
mensonges d’une industrie qui,
durant plusieurs dizaines d’années,
n’a cessé de masquer la nocivité de
ses produits et d’organiser, pour en
tirer de meilleurs profits, la dépen-
dance des consommateurs.

Les progrès accomplis dans le
domaine des neurosciences ont
démontré que les mécanismes fon-
damentaux de dépendance induits
par la consommation de tabac

n’étaient pas différents de ceux
résultant de l’usage des substances
psychoactives illicites. On a égale-
ment pris la mesure de l’impact sani-
taire du tabagisme sur les
non-fumeurs vivant dans l’entoura-
ge des consommateurs. Parallèle-
ment, de nouvelles approches éco-
nomiques établissent que le coût
des conséquences du tabagisme
pour la collectivité est de beaucoup
supérieur aux bénéfices pouvant
résulter de la consommation des
cigarettes, qu’il s’agisse des recettes
fiscales, des emplois créés ou du
non-versement des retraites aux
fumeurs morts prématurément.

Quelles peuvent être les straté-
gies des industriels du tabac face à
une telle évolution, alors même
qu’une proportion croissante de
fumeurs de longue date reconnais-
sent qu’ils sont devenus prisonniers
d’une consommation qui ne leur
procure plus de réels plaisirs ? Le
rapport de l’OMS montre à quel
point les cigarettiers, enfermés dans
une logique de profit immédiat, con-
traire aux intérêts de la collectivité,
sont prêts à ruiner l’action nécessai-
re contre un mal qui, dans un quart
de siècle, pourrait être à l’origine de
dix millions de morts prématurées.
Les ressources de cette industrie
sont nombreuses, qu’il s’agisse de
vanter auprès des adolescents les
vertus du tabac, d’organiser – direc-
tement ou non – des opérations de
contrebande ou de créer de nou-
veaux et vastes marchés dans les
pays du tiers-monde où cette con-
sommation n’est pas encore perçue
comme dangereuse.

Il faut donc espérer que le combat
engagé par l’OMS permettra de
mieux contrecarrer les actions trop
méconnues des responsables d’une
industrie mortifère.

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

La Turquie, la Grèce et le pacte atlantique

« La République une et indivisible,
c’est notre Royaume de France…
Rien n’est aussi monarchique et aussi royal,
et aussi ancienne France que cette formule »
 Charles Péguy

ULTIMATUM du ministre
de l’intérieur, remise en
cause de la République,
élus pris en otages par

les poseurs de bombes… : les décla-
rations alarmistes se multiplient,
qui appellent à la mobilisation sur
le front corse. Il faut dire que la
Corse a souvent subi soit le bruit
des passions françaises soit les
silences de la raison d’Etat.

Sommes-nous sur les chemins
de la sécession, à la veille de livrer
l’île aux bandes maffieuses ? Force
est de constater que la situation
est plutôt calme, d’un calme qui
étonne toujours le visiteur. Evi-
demment, il ne s’agit pas de parler
du calme fabriqué par quel-
ques-uns, le temps d’une saison,
pour ne pas effrayer le touriste ; ni
de ce calme imaginé par d’autres
et qui serait la conséquence d’une
loi du silence imposée à chacun
d’entre nous. Non, il y a simple-
ment le calme de citoyens qui
attendent une vie meilleure ; ceux
qui doutent et ceux qui espèrent ;
ceux qui ne sont pas d’accord ou
ceux qui ne se sentent pas concer-
nés ; d’autres qui s’engagent, et
ceux qui sont un peu tout cela à la
fois.

Que veulent précisément les Cor-
ses ? Ils demandent la prise en

compte de leur identité, la possibi-
lité de rattraper des retards de
développement et celle de partici-
per davantage à la maîtrise des
choix qui les concernent directe-
ment. Des aspirations somme tou-
te très citoyennes, qui relèvent du
pluralisme culturel, de l’égalité des
chances et de la démocratie locale.

Certains objecteront que les
réponses politiques actuellement
disponibles sont suffisantes pour
pouvoir satisfaire ces attentes,
mais que les perspectives désor-
mais à l’ordre du jour menacent
l’unité nationale, qu’elles sont le
résultat de pressions des clandes-
tins. Observons tout d’abord que
la plupart de ces contradicteurs
étaient déjà, il y a une vingtaine
d’années, parmi les plus farouches
adversaires du statut actuel. Mais
surtout ne quittons pas la réalité
des yeux.

Que s’est-il passé en Corse
depuis que le premier ministre a
ouvert un dialogue sans préala-
ble ? Sept mois de débats se sont
écoulés, qui ont généré de très
nombreuses prises de parole et
recréé de l’espace public. Sept
mois d’activités fébriles qui ont
mis à l’écart les logiques d’affronte-
ment et permis une véritable pro-
motion de la démocratie représen-

tative. Aujourd’hui, le dialogue
sans préalable débouche sur des
propositions et un calendrier, avec
l’objectif d’élaborer, étape par éta-
pe, un nouveau statut pour la Cor-
se. Le processus de dialogue s’ins-
talle dans le temps. La Corse peut
raisonnablement espérer se libérer
d’une histoire rythmée par les
inquiétudes et les incertitudes. Elle
peut espérer vivre le temps de la
démocratie.

Entre partisans de la décentrali-
sation et ceux de l’autonomie inter-
ne, des concessions ont été faites
sans lesquelles rien n’aurait été
possible. Désormais, des perspecti-
ves sont tracées, qui traduisent
également les attentes manifes-
tées par de nombreux acteurs de
la société civile lors des consulta-
tions organisées par le Conseil éco-
nomique, social et culturel de la
Corse. Ces perspectives indiquent
notamment la nécessité d’une sim-
plification de l’organisation poli-
tico-administrative de l’île. Force
est de constater qu’avec 360 com-
munes, 52 cantons, 2 conseils
généraux, 51 élus territoriaux,
1 Assemblée de Corse, celle-ci
constitue une véritable machine à
produire et à reproduire de l’élu, à
multiplier les centres de décision
et les circuits de financement

public. C’est une machine qui neu-
tralise le pouvoir de contrôle des
citoyens.

Ces mêmes perspectives dessi-
nent un avenir avec plus de respon-
sabilités pour les citoyens et leurs
représentants qui auront le pou-
voir d’adapter certaines lois de la
République à la réalité insulaire.
Mais qu’y a-t-il de sulfureux dans
cette proposition ? Faut-il rappe-
ler que l’Etat a su transférer certai-
nes de ses compétences vers les
instances européennes ? Pourquoi
resterait-il sourd à des demandes
de responsabilités venant des
citoyens ?

Saluons donc la volonté de cel-
les et de ceux qui ont permis les
évolutions actuelles. Face à une
conception figée et craintive, voire
autoritaire de la République, ils
ont su affirmer une approche évo-
lutive qui concilie démocratie loca-
le, pluralisme culturel et dévelop-
pement. Elles permettent égale-
ment d’ouvrir le chantier de la
citoyenneté régionale qui partici-
pe à la construction d’une Europe
des citoyens.

André Paccou est président de
la section d’Ajaccio de la Ligue des
droits de l’homme.
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Une firme israélienne
commercialise
les pierres de la RDC

Le président Laurent-Désiré
Kabila a octroyé le 31 juillet à la
compagnie israélienne IDI Dia-
monds le monopole de la
commercialisation des diamants
de la République démocratique
du Congo (RDC). Toutes les li-
cences d’exportation et de vente
délivrées auparavant seront ré-
voquées d’ici à la fin du mois.
L’accord avec la firme de Tel-Aviv
a été conclu par deux membres
de l’entourage du chef de l’Etat,
Bishikwabo Chubaka et Kere-
Ntanda Nkingi. La Sybeka, filiale
commune de la De Beers et de
l’Union minière belge, qui ex-
ploite le gisement de Mbuji-Mayi,
de la société étatique Miba, a été
tenue dans l’ignorance de cette
transaction. La production totale
annuelle de diamants bruts de la
RDC est estimée entre 600 et
700 millions de dollars. L’argent
d’IDI sera un ballon d’oxygène
pour les efforts militaires du gou-
vernement de Kinshasa contre
les trois mouvements rebelles
soutenus par le Rwanda et l’Ou-
ganda et qui contrôlent actuelle-
ment l’est et le nord-ouest du
Congo.

En mai, Oryx, un consortium
associé par le biais de sociétés
communes aux gouvernements
congolais et du Zimbabwe, avait
obtenu deux concessions mi-
nières appartenant à la Miba.

Les cinq verrous qui compliquent la traque des « pierres de sang »
LONDRES

de notre correspondant à la City
Contre les « diamants de sang », l’unani-

mité est faite. Des exemples ? La décision de
la conférence des professionnels et des

Bourses, qui s’est tenue le 19 juin à Anvers,
de mettre en place un système de contrôle
de la « traçabilité » des diamants bruts. Ou
cette proposition de loi déposée devant la
Chambre des représentants américaine vi-
sant à interdire les importations de diamants
de six pays d’Afrique occidentale et centrale.
Ces experts autorisés n’ont désormais à la
bouche que des expressions comme « scel-
lés », « certificats d’origine » et « banque de
données internationale ». Sans parler de l’in-
tervention du G 8, qui, à l’issue de son som-
met d’Okinawa (Japon), a lancé un appel à
l’organisation d’une conférence internatio-
nale sur le trafic de diamants.

Devant la crainte d’un boycottage des
consommateurs qui gagne et fait peur, les
orgueilleux diamantaires – un monde où,
traditionnellement, on fait la police entre
soi – ont reconnu qu’il y a le feu dans la mai-
son. A première vue, le laxisme n’est plus de
saison, afin de couper le nerf de la guerre,
que ce soit au Front révolutionnaire uni
(Sierra Leone), à l’Unita (Angola) ou chez les
rebelles congolais.

Comment, dès lors, traquer les « diamants
de sang » en gommant les arrière-pensées et

certains calculs égoïstes ? La polémique lan-
cée en 1998 par l’ONG britannique Global
Witness et par le comité des sanctions de
l’ONU met cependant en évidence cinq ver-
rous.

Le premier d’entre eux réside dans les hé-
sitations des principaux pays importateurs
mondiaux de « pierres de feu ». Ainsi, au
nom de la diplomatie « éthique », la
Grande-Bretagne s’est placée délibérément
en pointe dans cette lutte à l’échelle inter-
nationale. Mais le gouvernement travailliste
doit compter avec la présence à Londres de
la Diamond Trading Company, le nouveau
bras commercial de la De Beers, le numéro
un mondial des gemmes. De surcroît, l’an-
cienne puissance coloniale ne veut pas pri-
ver de revenus des nations membres du
Commonwealth, la grande famille anglo-
phone d’outre-mer. A l’instar de l’Afrique du
Sud, de la Namibie ou du Botswana, dont les
exportations de diamants sont parfaitement
légitimes. Ensuite, les Etats-Unis, premier
marché mondial de la bijouterie, traînent les
pieds en cette année d’élection présidentielle
pour s’immiscer dans ce continent noir qui
ne fait pas partie de son pré carré.

Soucieuse de protéger Anvers, premier
centre mondial d’import-export de pierres
brutes, la Belgique reste également passive.
Les liens étroits entre les milieux diaman-
taires et le Parti libéral du premier ministre
Guy Verhofstadt, le rapprochement en cours
entre Bruxelles et son ancienne colonie, la
République démocratique du Congo, dont
les diamants sont sur la sellette, et le puis-
sant lobby représentant la capitale écono-
mique de la Flandres, dissuadent toute ac-
tion d’envergure. Alors que le Portugal garde
des liens étroits avec l’Angola, dont les dia-
mants sont frappés d’embargo, la France, de

son côté, entend protéger des pays africains
francophones accusés par l’ONU de faciliter
indirectement la contrebande, comme le To-
go, le Burkina Faso et la Guinée. 

Et les nouveaux acteurs ? Malgré les assu-
rances offertes par le premier ministre russe
Vladimir Poutine à son homologue britan-
nique Tony Blair en marge du G 8 à Okina-
wa, la Russie, qui produit tout l’éventail des
diamants bruts, de la plus grande pureté à la
qualité industrielle, reste une grande in-
connue. Les « durs » du Gokhran, l’orga-
nisme d’Etat chargé des ventes des métaux
précieux, aimeraient par exemple s’allier au
sein d’un « front du refus » anti-embargo
avec l’Angola, dont la production est tom-
bée sous la coupe d’un diamantaire russo-
israélien. En Israël, le renforcement des
contrôles à Tel-Aviv se heurte à la tradition
de secret d’une industrie considérée comme
stratégique sur le plan militaire. Via la zone
franche de l’émirat de Dubaï, l’Inde est
considérée comme une véritable passoire... 

RÉSEAUX DE CONTREBANDE
Deuxième interrogation : les limites de

l’opération de transparence lancée par la De
Beers. Certes, le géant sud-africain a appelé
les industriels du secteur à lutter ensemble
contre le commerce illégal, et a imposé des
certificats de garantie de provenance à ses
acheteurs. Même redevenu sur le papier une
compagnie comme une autre après sa mue
historique, le groupe de Nicky Oppenheimer
se « recartellise » petit à petit sous la forme
d’une nébuleuse complexe et fermée,
contrôlant la filière diamantifère, de la mine
à la bijouterie. 

Troisième obstacle : la contrebande, qui
sait se jouer des contrôles. Il faudrait un vé-
ritable miracle pour réussir à démanteler des

réseaux opérant au niveau planétaire avec
usage de circuits financiers originaux et d’in-
termédiaires peu scrupuleux (marchands
d’armes bulgares et ukrainiens, commer-
çants libanais, israéliens et belges, sociétés
de mercenaires sud-africaines...). Le dia-
mant, petit, facile à négocier, reste une proie
facile pour les contrebandiers et revendeurs
qui grouillent dans les pays producteurs.

Quatrièmement, l’absence de véritable fo-
rum de discussion et la pauvreté des statis-
tiques de production dans les pays africains
entravent le combat des ONG. Car la guerre
contre ces trafics suppose, pour être effi-
cace, une véritable coopération internatio-
nale, en particulier entre pays consomma-
teurs.

Le dernier verrou est scientifique. Au-
jourd’hui, malgré l’effort de recherche de la
De Beers, il n’existe toujours pas de moyen
d’identification certaine de l’origine d’un
diamant brut. A l’inverse de ce qui se passe
avec le pétrole, tout traçage du pays d’ori-
gine se heurte à la composition, identique
partout dans le monde, des joyaux de car-
bone pur à 99,95 %. 

« La volonté de la De Beers de combattre le
fléau des diamants de conflit est important en
termes de perception du consommateur, qui
peut faire et défaire un marché. Reste que la
forte image du diamant, l’exploitation de gise-
ments en dehors de l’Afrique et la généralisa-
tion des certificats d’origine devraient calmer
les craintes du public » : comme l’indique
Charles Kernot, expert minier de BNP-Pari-
bas, même vague, la guerre lancée aux
pierres de conflit constitue une étape impor-
tante du processus de moralisation d’un né-
goce débridant les convoitises des hommes. 

Marc Roche

ANALYSE
La moralisation du commerce
de diamants se heurte
notamment aux hésitations
des grands pays importateurs

Posco et Nippon Steel s’allient pour résister à la concurrence mondiale dans l’acier
TOKYO

de notre correspondant
L’alliance stratégique signée

mercredi 2 août entre le coréen
Pohang Iron and Steel (Posco) et le
japonais Nippon Steel, le premier
et le second plus grands sidérur-
gistes de la planète qui se dis-
putent âprement le « ruban bleu »
dans le secteur, va transformer la
donne de la concurrence mondiale
dans la production de l’acier. En
1999, la Corée et le Japon avaient
une capacité de production cumu-
lée de 50 millions de tonnes, soit
7 % de la production mondiale.

L’accord entre les deux géants
de l’acier va au-delà de la simple
alliance technologique d’abord en-
visagée. Il porte en effet non seule-
ment sur la coopération dans le
développement des processus de
fabrication et des nouveaux maté-
riaux ou des technologies de l’in-

formation, mais aussi sur les stra-
tégies d’achat et les opérations
conjointes à l’étranger. Les liens
existant déjà entre les deux entre-
prises et les sidérurgistes chinois et
taïwanais seront notamment ren-
forcés : l’alliance pourrait notam-
ment être étendue à China Steel
Corp. (Taïwan). Posco et Nippon
Steel sont aussi présents en Asie
du Sud-Est, par exemple en Thaï-
lande avec Siam United Steel. Le
jour où les conditions seront favo-
rables, pourrait être envisagée une
joint-venture en Corée du Nord, a-
t-il été annoncé au cours de la
conférence conjointe qui s’est te-
nue à Tokyo.

Les deux entreprises conservent
en revanche leur autonomie sur
leur marché domestique respectif.
Une commission réunissant les
vice-présidents des deux entre-
prises sera chargée de concrétiser

les grandes orientations de l’al-
liance qui doit se traduire au cours
des dix-huit prochains mois par un
élargissement de la participation
des deux partenaires dans leur ca-
pital réciproque : 3 % dans le cas
de Nippon Steel et de 2 % dans ce-
lui de Posco.

Les ambitions d’Usinor
sur le marché asiatique
ont accéléré l’entente 

Les restructurations des utilisa-
teurs d’acier (équipements élec-
triques, automobile, chantier na-
val) ont accentué la concurrence
entre les sidérurgistes. C’était no-
tamment le cas entre Posco et Nip-
pon Steel. Les ambitions d’Usinor,

troisième producteur mondial
d’acier, sur le marché asiatique, et
les pourparlers qu’il a engagés
avec le japonais Kawasaki Steel
ont accéléré l’entente entre Posco
et Nippon Steel et auraient incité
les deux sidérurgistes à étendre
leur alliance au-delà des questions
technologiques. En dépit de réti-
cences au sein de la direction de
Nippon Steel, la pression de son
président, Akira Chihaya, aurait
permis cet élargissement de l’al-
liance destinée à permettre au
groupe de consolider sa position
de leader en Asie, avance le quoti-
dien économique Nihon Keizai. Ce
mariage devrait permettre aux
deux sidérurgistes de réduire leurs
coûts et de renforcer leur position
en matière de prix vis-à-vis des
grands utilisateurs d’acier. Nippon
Steel, qui a récemment confirmé
son contrat avec Nissan, a néan-

moins des difficultés sur le marché
intérieur après avoir perdu ses
avantages compétitifs au profit de
Posco.

Symbole du décollage de la Co-
rée, Posco a démarré en 1968 : c’est
un produit de la farouche détermi-
nation du régime Park Chung-hee
et de l’aide technologique de Nip-
pon Steel. La croissance de Posco,
implanté à Pohang, a été tirée par
la croissance soutenue des sec-
teurs automobile et de la construc-
tion navale. Aujourd’hui, l’élève a
dépassé le maître en terme de
compétitivité (en 1998, le prix de la
tonne laminée à chaud par Posco
était de 194 dollars) et il est devenu
en 1998 le premier producteur
d’acier brut du monde avec
25,4 millions de tonnes, soit 62 %
de la production nationale. Nip-
pon Steel a été moins ambitieux
que Posco dans sa stratégie outre-

mer. En revanche, le Japonais reste
leader en matière technologique et
consacre plus de financement à la
recherche et au développement
que son concurrent.

Les deux entreprises souffrent
en revanche toutes deux de surca-
pacités (celles de Posco ne sont
utilisées qu’à 80 %). La crise finan-
cière de 1997 a affecté la sidérurgie
coréenne et ce n’est que cette an-
née que la production devrait re-
trouver son niveau antérieur
(39,9 millions de tonnes). Acteur
majeur avec un chiffre d’affaires
consolidé de 11 milliards de dol-
lars, Posco a commencé depuis
1998 à être privatisé. Les investis-
seurs étrangers (essentiellement
américains et britanniques) dé-
tiennent actuellement 43 % de son
capital.

Philippe Pons

CARTEL Le géant sud-africain De
Beers, qui contrôle 60 % du
commerce mondial du diamant brut,
annonçait le 12 juillet l’abandon de
son rôle de cartel. b LA DOUBLE

OPA (offre publique d’achat) hostile
récemment lancée sur Ashton Mi-
ning (Australie) et Winspear Dia-
monds (Canada) souligne cependant
la volonté de la De Beers de toujours

dominer le marché du diamant. Mais
elle avance aujourd’hui à visage dé-
couvert et veut devenir plus « res-
pectable ». b LA MULTINATIONALE a
ainsi décidé de couper tout lien avec

le trafic des « diamants de guerre »
qui finance les guerres civiles en
Sierra Leone, en Angola et en Répu-
blique démocratique du Congo.
b LA DE BEERS a les moyens de ses

ambitions. Après avoir vendu la
moitié de son stock de diamants au
cours des dix-huit derniers mois, elle
est aujourd’hui assise sur un formi-
dable trésor de guerre.

Le géant De Beers n’a pas renoncé à dominer le marché mondial du diamant
En lançant deux OPA hostiles sur Ashton Mining (Australie) et Winspear Diamonds (Canada), le conglomérat sud-africain renforce son contrôle
sur la filière diamantifère. Le groupe, qui a néanmoins décidé de devenir plus « respectable », ne commercialise plus les « diamants de guerre »

LONDRES
de notre correspondant à la City
Chassez le naturel, il revient au

galop. Le 12 juillet, le géant sud-
africain De Beers, qui contrôle
60 % du commerce mondial du
diamant brut, annonçait en fan-
fare l’abandon de son rôle de car-
tel. Baptisée « supplier of
choice » (« fournisseur de
choix »), la nouvelle stratégie
transforme le conglomérat tenta-
culaire surnommé « le Syndicat »
en une compagnie minière
comme les autres. Trop beau pour
être vrai ? Derrière le discours of-
ficiel sur la fin de sa mission de
gardien du marché diamantaire,
se reconstitue – en douce – une
autre forme de cartel.

La double OPA hostile récem-
ment lancée sur Ashton Mining
(Australie) et Winspear Diamonds
(Canada) souligne cette stratégie
de retour à la prééminence d’une
compagnie, jadis secrète, qui
avance aujourd’hui à visage dé-
couvert. Autre preuve de cette
nouvelle volonté hégémonique,
affirmée moins de quinze jours
après l’annonce de ce chamboule-
ment du fonctionnement de la De
Beers, la création sous son égide
d’un pôle de liaison entre produc-
teurs de diamants bruts et fabri-
cants de pierres polies. Les deux

compagnies minières, toutefois,
ont recommandé à leurs action-
naires de refuser l’OPA de la De
Beers qui, aux yeux des deux
cibles visées, sous-estime leur va-
leur financière.

SORTIR DES ZONES DE CONFLIT
L’objectif de ces raids inami-

caux, première opération du
genre jamais lancée par cette so-
ciété plus que centenaire, est
triple. Tout d’abord, lui offrir les
maillons manquants de toute la
chaîne des qualités diamantaires.
Winspear est réputé pour ses gros
diamants bleus de qualité joail-
lière typiques du Nord-Ouest ca-
nadien. Quant à Ashton, premier
producteur mondial en volume,
ses marchandises provenant de la
mine d’Argyle, en particulier
celles de couleur rose et jaune,
manquent actuellement à la pa-
lette de la De Beers. Il s’ajoute
qu’en renforçant son emprise sur
le Canada, où elle écoule déjà un
tiers de la production, De Beers
facilite un retour éventuel aux
Etats-Unis ou la compagnie est
persona non grata depuis quinze
ans pour violation de la législa-
tion antitrust.

Reste, tertio, la volonté de la
multinationale des gemmes de se
dissocier du trafic des « diamants

de guerre », qui permettent de fi-
nancer les guerres civiles en Sier-
ra Leone, en Angola, en Répu-
blique démocratique du Congo.
« Nous devons diversifier nos
sources d’approvisionnement hors
de l’Afrique australe et centrale » :
en présentant ses deux attaques
boursières à la presse, le directeur
général et l’homme fort de la De

Beers, Gary Ralfe, a reconnu ce
souci de se dégager des zones de
conflit du continent noir. En
Afrique, la De Beers n’opère dé-
sormais que dans le cône sud
(Afrique du Sud, Namibie, Bots-
wana), où elle exploite ses
propres mines. Des firmes dia-
mantaires russo-israéliennes ont
mis la main sur la commercialisa-

tion de toute la production offi-
cielle d’Angola et de République
démocratique du Congo. En Sier-
ra Leone, le négoce est entre les
mains des intermédiaires libanais.

Pourtant, passé l’accueil favo-
rable initial et l’effet médiatique
de l’annonce de la réforme, le
doute s’est installé dans la City.
La baisse du cours en Bourse de-
puis une dizaine de jours l’atteste.

AMBITIONS RUSSES
L’incertitude sur l’avenir de

l’accord avec la Russie rend en ef-
fet les marchés nerveux. La
compagnie Alrosa, monopole
russe du diamant, pourrait profi-
ter du changement de stratégie de
la De Beers pour voler de ses
propres ailes après l’expiration de
son contrat de vente en 2001.
L’ouverture de bureaux de repré-
sentation d’Alrosa à Londres, Tel
Aviv, Anvers et Luanda, la volonté
du Kremlin de doubler la produc-
tion russe de pierres polies et la
percée des Russes dans l’exploita-
tion de gisements en Afrique du
Sud et en Namibie soulignent la
volonté d’indépendance du
deuxième producteur mondial de
diamants, après le Botswana.

Au Canada, De Beers risque de
se heurter à l’opposition des
Inuits, qui possèdent un droit de

veto sur tout transfert de licence
minière concernant l’exploration
de gisements situés sur leurs
terres. Pour protéger leurs inté-
rêts dans l’affaire Winspear Dia-
monds, ils ont fait appel à une
banque-conseil new-yorkaise ré-
putée. Aussi, auprès de nombreux
investisseurs institutionnels, cet
activisme tous azimuts réduit
l’impact de la profonde transfor-
mation de la De Beers et de la
scission avec la maison mère An-
glo-American. « En se re-cartelli-
sant de facto, la De Beers subit à
nouveau une décote en Bourse, à
l’instar des conglomérats », sou-
ligne un analyste. Quatrième mo-
tif de cette défiance des milieux fi-
nanciers, l ’exclusion des
Etats-Unis, premier marché de bi-
jouterie au monde, empêche De
Beers de capitaliser sur sa marque
comme le font d’autres masto-
dontes du luxe.

Pourtant, à long terme, les ana-
lystes restent optimistes. Grâce à
la réduction de moitié de son
stock de diamants au cours des
dix-huit derniers mois, requin-
quée, la De Beers est aujourd’hui
assise sur un formidable trésor de
guerre. Un tas d’or qui alimente
bien des spéculations... 

M. R.
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CHANGES-TAUX
L’EURO se reprenait légèrement face
au dollar, jeudi 3 août, dans les pre-
mières transactions, sans pour au-
tant parvenir à franchir le seuil de
0,92 dollar. La monnaie unique euro-
péenne se négociait à 0,9159 dollar,
tandis que la devise nippone se re-
dressait face au billet vert, à
108,68 yens pour un dollar.
Les marchés obligataires européens
s’inscrivaient en très faible hausse
dans les premiers échanges. Evoluant
à l’inverse du prix des titres, le taux
de rendement de l’emprunt d’Etat en
France arrivant à échéance dans dix
ans cédait du terrain, pour s’établir à
5,31 %. Dans le même temps, son
équivalent allemand baissait à 5,17 %.

BOURSES
A LA BOURSE DE PARIS, l’indice
CAC 40 était en baisse de 0,99 %,
jeudi 3 août à l’ouverture. L’indice
Dax de la Bourse allemande était
quasiment inchangé, et le Footsie de
Londres cédait 0,04 %. La Bourse de
Tokyo a terminé en recul de 2,42 %.
La veille, la Bourse de Paris avait
clôturé sur une baisse infime de
0,04 %, tandis que Francfort avait
abandonné 0,46 %. En revanche, la
Bourse de Londres avait enregistré
une légère progression de 0,18 %.
Aux Etats-Unis, l’indice Dow Jones
avait clôturé sur un gain de 0,76 % à
10 687,53 points, tandis que l’indice
du Nasdaq avait fini en retrait de
0,73 % à 3 658,46 points.

AFFAIRES
b BERTELSMANN : le groupe
allemand de média discuterait avec
l’américain Reader’s Digest en vue
de fusionner certaines de leurs
activités (marketing, base de
données et peut-être magazine),
selon le Wall Street Journal du jeudi
3 août.

b Deutsche Bank : la première
banque privée allemande a
annoncé jeudi 3 août qu’elle allait
rassembler ses activités de banque
de détail en Europe (Allemagne,
France, Italie, Espagne, Portugal,
Belgique et Pologne) au sein de sa
filiale allemande Deutsche Bank 24.
Les activités de courtage en ligne
seront également étendues au
niveau européen. Cette entité sera
ouverte à des coopérations.

b NORTEL NETWORKS :
l’équipementier a annoncé,
mercredi, l’octroi d’un contrat de
sous-traitance de services
informatiques d’une valeur de
3 milliards de dollars sur 7 ans à la
société Computer Sciences,
spécialisée dans les services de
consultants et des technologies de
l’information.

b ERICSSON : l’équipementier
téléphonique suédois va confier à
Red Hat, société américaine de
logiciels, le soin de développer des
versions du système d’exploitation
Linux pour ses produits grands
publics (téléphones mobiles,
assistants personnels) reliés à
Internet.

b GOODYEAR : le fabricant
américain de pneumatiques,
fournisseur exclusif de la flotte des
Concorde d’Air France depuis 1995,
a envoyé deux experts à Paris pour
participer à l’enquête sur le crash du
25 juillet, les enquêteurs ayant établi
qu’un ou deux pneus de l’avion
avaient explosé avant l’accident.

b DSM : le chimiste et producteur
d’enzymes néerlandais a indiqué
mercredi, qu’il va acheter le
californien Catalytica pour
800 millions de dollars afin
d’accroître ses activités
pharmaceutiques aux Etats-Unis.

b VIEL : le groupe financier
français a conclu, mercredi, un
accord avec le Consortium de
réalisation du Crédit lyonnais pour la
reprise des activités opérationnelles
du courtier Finacor.

ÉCONOMIE
a FRANCE : le moral des ménages
a encore progressé en juillet à un
nouveau record, dépassant le niveau
exceptionnel atteint en juin, d’après
l’enquête publiée jeudi 3 août par
l’INSEE. « L’indicateur résumé d’opi-
nion des ménages », corrigé des varia-
tions saisonnières, s’est inscrit à + 3,
contre + 2 le mois précédent.
a L’institut de conjoncture privé
Bipe a remis un rapport au gouver-
nement sur l’impact des nouvelles
technologies (NTIC). Les NTIC per-
mettraient de générer un bonus de
croissance de 1,2 point de PIB par an,
entraînant la création de près de
145 000 emplois par an sur les trois
prochaines années.

a GRANDE-BRETAGNE : le ryth-
me de croissance des ventes de dé-
tail, en volume, a ralenti en juillet
après un précédent repli au mois de
juin, selon une enquête de la Confé-
dération de l’industrie britannique
(CBI) publiée mercredi 2 août. 

a ESPAGNE : le taux de deman-
deurs d’emploi a reculé en juillet,
tombant à 8,90 % de la population
active contre 8,97 % en juin, le taux
le plus bas depuis janvier 1980. Le
nombre de chômeurs inscrits s’est
élevé fin juillet à 1 488 785 personnes,
soit 0,76 % de moins qu’à la fin juin.

a ZONE EURO : la zone euro a en-
registré en mai un excédent du
commerce extérieur de 0,1 milliard
d’euros, contre 1,5 milliard en mai
1999, selon Eurostat qui se base sur
de premières estimations. 

a ÉTATS-UNIS : l’indice composite
des principaux indicateurs écono-
miques est resté inchangé en juin,
à 106, selon le Conference Board, ins-
titut de conjoncture. Cet indice, qui
préfigure l’évolution de la conjonc-
ture dans les six à neuf prochains
mois, avait baissé de 0,1 % en mai par
rapport à avril.

Cobepa :
les autorités
boursières belges
reportent
leur décision

BRUXELLES
de notre correspondant

La Commission bancaire et fi-
nancière (CBF), l ’organe qui
contrôle, en Belgique, les opéra-
tions boursières, a demandé, mer-
credi 2 août, au groupe BNP-Pari-
bas, des informations
complémentaires sur les condi-
tions de l’offre d’achat qu’il a lan-
cée en juin sur 42,2 % des actions
de Cobepa, dont il détient déjà le
reste du capital. La CBF entend
obtenir des précisions sur l’avenir
de Cobepa à l’issue du rachat,
BNP-Paribas ayant annoncé qu’il
comptait réorienter la stratégie de
la holding belge vers la gestion de
participations dans des sociétés
non cotées. Cobepa est au-
jourd’hui actionnaire de sociétés
cotées, notamment dans les do-
maines de la distribution, du télé-
phone mobile et de l’automobile. 

La CBF annoncera, lundi 7 août,
sa décision sur un dossier qui
agite beaucoup le monde finan-
cier belge. En juillet, la CBF avait
demandé à BNP-Paribas d’aug-
menter le montant de son offre
(74 euros par action), ce que le
groupe français avait refusé. La
Commission bancaire et finan-
cière paraît avoir renoncé à cette
exigence, mais son président,
Jean-Louis Duplat, a souligné que,
si les informations transmises par
BNP-Paribas étaient jugées insuf-
fisantes, le dossier serait transmis,
la semaine prochaine, aux autori-
tés judiciaires, à savoir le pré-
sident du tribunal de commerce
de Bruxelles. M. Duplat a expliqué
que le business plan de Cobepa
(plan qui en est à sa huitième ver-
sion) « n’explique toujours pas suf-
fisamment » la stratégie de la fu-
ture Cobepa. – (Intérim.)

La Poste maintient la gratuité
des chèques de banque
LA DIRECTION de La Poste a cédé à la pression. Elle a décidé mer-
credi 2 août de maintenir la gratuité des chèques de banque, émis à
partir d’un Livret A et dont la facturation (49,20 francs) devait inter-
venir à compter du 1er octobre. Elle avait déjà décidé, mardi 1er août,
de repousser de deux mois le paiement de ces chèques, initialement
applicable à partir du 1er août. Le maintien de la gratuité a été décidé
« dans un souci d’apaisement et à la demande du ministre de l’écono-
mie, des finances et de l’industrie, Laurent Fabius, et du secrétaire
d’Etat à l’industrie, Christian Pierret », souligne un communiqué de
La Poste. 
Cette mesure avait suscité une levée de boucliers de plusieurs syndicats
et associations de consommateurs (Le Monde du 2 août). La Poste rap-
pelle dans le communiqué que le chèque de banque a pour « vocation
initiale de répondre aux besoins de transactions importantes (achat de voi-
tures ou de biens immobiliers...) ». Mais ces chèques sont souvent utilisés
pour régler des factures (loyers, cantine, garderie...), notamment par les
personnes interdites de chéquiers.

Juan Villalonga lavé de tout soupçon
de délit d’initié
LA COMMISSION ESPAGNOLE des opérations boursières (CNMV)
qui, il y a quelques semaines, avait rouvert une enquête sur un pos-
sible délit d’initié de Juan Villalonga, alors président de Telefonica,
vient de rendre ses conclusions, mercredi 2 août : « Les opérations
effectuées par M. Villalonga, explique le communiqué, ne constituent
pas une base suffisante pour justifier l’ouverture d’une procédure de
sanctions, pour utilisation malhonnête d’informations privilégiées. »
En d’autres termes, M. Villalonga, qui avait été accusé par le journal
El Mundo (proche du gouvernement) d’avoir empoché une plus-va-
lue, en 1998, en revendant des options sur titre, est lavé de tout
soupçon. 
L’ouverture de cette enquête avait contribué à déstabiliser le pré-
sident de Telefonica, en froid avec son ex-ami intime, le chef du
gouvernement, José Maria Aznar. M. Villalonga a donné sa démis-
sion le 27 juillet. – (Corresp.)

Les cours de Bourse américains 
se convertissent aux décimales
LE WALL STREET JOURNAL du mercredi 2 août a commencé à
convertir ses pages de cotation aux décimales, anticipant de quel-
ques semaines la disparition des cotations sous forme de fractions
aux Etats-Unis. Le quotidien américain a transféré dans un premier
temps les valeurs du Nasdaq avant d’adopter, d’ici à la fin de l’été,
les décimales pour les actions cotées à la Bourse de New York
(NYSE) et sur l’American Stock Exchange (Amex). L’utilisation des
fractions de huit dans les cours de Bourse remonte au XVIIe siècle. A
l’origine, la « pièce de huit » était une monnaie circulant dans les
colonies d’Amérique et qui pouvait être scindée en huit morceaux
avec un marteau. Les Bourses américaines ont jusqu’au 9 avril 2001
pour convertir leurs cotations en décimales.

La Commission des opérations de Bourse
retrouve ses pouvoirs de sanction

La nouvelle procédure garantit les droits de la défense
Les décrets précisant la procédure devant être suivie
par la COB pour réprimer les infractions sur le marché
boursier viennent d’être publiés au Journal officiel. De-

puis deux ans, plusieurs décisions de la COB avaient
été annulées parce qu’elles ne respectaient pas la
Convention européenne des droits de l’homme.

LA COMMISSION des opéra-
tions de bourse (COB) va retrouver
ses pouvoirs de sanction. Après
plusieurs mois d’attente, les décrets
précisant la procédure devant être
utilisée par l’autorité indépendante
pour réprimer les infractions sur le
marché boursier, viennent d’être
publiés au Journal officiel du 2 août.

Cette clarification était devenue
indispensable. Depuis deux ans,
plusieurs décisions de la COB
avaient été annulées par la cour
d’appel et la Cour de cassation,
parce qu’elles ne respectaient pas
la Convention européenne des
droits de l’homme sur les droits de
la défense : le rapporteur d’une af-
faire avait notamment le droit d’as-
sister au délibéré et, dans un pre-
mier temps, de prendre part au
vote. Après une nouvelle condam-
nation dans l’affaire KPMG-Dapta
Mallinjoud, le président de la COB,
Michel Prada, décidait en mars de
suspendre toutes les enquêtes en-
gagées et de renoncer à toutes les
sanctions, afin de mettre son règle-
ment en conformité avec la loi.
Dans la foulée, l’autorité boursière
transmettait au gouvernement un
projet de réforme. Selon le pré-
sident de la COB, il était possible,
« par un jeu approprié de déléga-
tions et de répartition des tâches »,
d’éviter qu’une personne appelée à
juger soit impliquée dans l’en-
quête.

Les deux décrets signés par le mi-
nistre de l’économie et des fi-
nances, Laurent Fabius, re-
prennent, dans leurs grandes
lignes, les propositions de la COB.
Dans le souci de lever toutes les
ambiguïtés de la procédure et de
garantir l’impartialité des débats et
les droits de la défense, les rôles à
chaque étape d’une affaire – en-

quête, délibération, jugement – se-
ront à l’avenir clairement distin-
gués.

Dorénavant, c’est le directeur de
la COB – actuellement Gérard Ra-
meix –, et non plus le président, qui
décidera de l’ouverture d’une en-
quête et en surveillera le déroule-
ment.

Déjà, certains
estiment
que la réforme
ne va pas assez loin

Si l’instruction préliminaire ré-
vèle d’éventuels actes répréhen-
sibles, le directeur demandera au
président de désigner un rappor-
teur. Ce dernier sera chargé de no-
tifier les griefs aux personnes mises
en cause, de mener une procédure
contradictoire et de présenter en-
suite l’affaire au collège. Les droits
de la défense sont précisés. Selon
les décrets, toute personne mise en
cause présentera sa défense, en
prenant dans tous les cas la parole
en dernier. De plus, le rapporteur
n’aura plus le droit, comme aupa-
ravant, d’assister au délibéré. La
sanction sera décidée par le pré-
sident et les membres du collège.

En retrouvant un cadre plus so-
lide pour sa procédure, la COB a le
sentiment d’effacer une partie des
difficultés qui l’ont handicapées ces
derniers mois. Même si elle subit
toujours les contrecoups de l’af-
faire Hachette-Filipacchi, révélant
un éventuel délit d’initiés dans ses
murs, l’autorité boursière a la satis-
faction de se voir confortée dans

toutes ses prérogatives. Contraire-
ment à ce que demandait un cer-
tain nombre de ses détracteurs, no-
tamment dans les milieux
judiciaires, l’autorité boursière
conserve ses pouvoirs de sanction.
Dès l’annonce de la publication des
décrets, la COB s’est déclarée
contente de ces textes qui « vont lui
permettre de reprendre dans des
conditions normales la procédure de
sanctions administratives ». Depuis
mars, treize enquêtes, pouvant dé-
boucher sur une sanction, avaient
dû être suspendues, dont celles sur
Pallas Stern ou Alcatel. L’autorité
boursière assure avoir poursuivi
ses activités traditionnelles de sur-
veillance du marché, et transmis au
parquet les dossiers susceptibles de
constituer un délit.

Pour l’autorité boursière, le répit,
cependant, pourrait n’être que de
courte durée. Déjà, des voix
s’élèvent pour condamner une ré-
forme qui ne va pas assez loin. « La
séparation entre les pouvoirs d’en-
quête et de sanction dans la nouvelle
procédure ne me semble pas suffi-
sante », déclare l’avocat Georges
Berlioz, dans le quotidien La Tri-
bune du 3 août. D’autres conti-
nuent à réclamer une remise à plat
plus radicale de l’autorité boursière
pour faire face à la multiplication
des opérations menées sur les mar-
chés financiers et à leur complexité
grandissante (Le Monde du 13 juil-
let). « L’accroissement des opéra-
tions boursières et le développement
d’Internet rendent nécessaire une
augmentation des moyens de la
COB », prévenait Laurent Fabius
lui-même, lors d’un colloque Paris-
Europlace en juillet. La réforme de
la COB ne fait que commencer.

Martine Orange

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 03/08 02/08 31/12

TOKYO NIKKEI 225 15814,44 ± 2,42 ± 16,48

HONGKONG HANG SENG 17274,28 ± 0,02 1,84

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2051 ± 0,72 ± 17,28

SÉOUL COMPOSITE INDEX 91,36 ± 0,96 ± 29,73

SYDNEY ALL ORDINARIES 3235,80 0,11 2,64

BANGKOK SET 21,74 2,69 ± 37,42

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4250,92 ± 0,23 ± 15,08

WELLINGTON NZSE-40 2131,12 0,26 ± 3,42

17274,28

HONGKONG Hang Seng

17920

17077

16234

15390

14547

13704
[ [ [

3 M. 19 J. 3 A.

15814,44

TOKYO Nikkei

18439

17896

17354

16812

16269

15727
[ [ [

3 M. 19 J. 3 A.

99,37

EURO / YEN

102,9

101,4

99,9

98,5

97

95,5
[ [ [

3 M. 19 J. 3 A.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 02/08 01/08 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10687,53 0,76 ± 7,04

ÉTATS-UNIS S&P 500 1438,70 0,04 ± 2,08

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3658,46 ± 0,73 ± 10,10

TORONTO TSE INDEX 10368,48 0,15 23,23

SAO PAULO BOVESPA 16314,47 0,15 ± 4,55

MEXICO BOLSA 372,58 0,34 ± 7,22

BUENOS AIRES MERVAL 488,85 .... ± 11,19

SANTIAGO IPSA GENERAL 98,38 0,56 ± 31,20

CARACAS CAPITAL GENERAL 6806,21 1,31 25,62

0,912

EURO / DOLLAR

0,964

0,949

0,935

0,920

0,906

0,891
[ [ [

3 M. 19 J. 3 A.

10687,53

NEW YORK Dow Jones

10934

10807

10680

10553

10426

10299
[ [ [

3 M. 19 J. 2 A.

3658,46

NEW YORK Nasdaq

4274

4052

3830

3608

3386

3164
[ [ [

3 M. 19 J. 2 A.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 03/08 02/08 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 5044,29 ± 0,93 2,85

EUROPE STOXX 50 4845,09 ± 0,75 2,16

EUROPE EURO STOXX 324 421,34 ± 0,83 1,23

EUROPE STOXX 653 381,49 ± 0,54 0,53

PARIS CAC 40 6444,96 ± 1,30 8,17

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4359,74 ± 1,12 7,58

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 673,87 ± 0,31 0,37

BRUXELLES BEL 20 3044,49 ± 0,34 ± 8,86

FRANCFORT DAX 30 7038,83 ± 1,04 1,16

LONDRES FTSE 100 6392,20 0,02 ± 7,76

MADRID STOCK EXCHANGE 10585,30 ± 0,56 ± 9,07

MILAN MIBTEL 30 45828,00 ± 0,85 6,60

ZURICH SPI 8132,70 ± 0,23 7,43

6392,20

LONDRES FT100

6626

6508

6390

6271

6153

6035
[ [ [

3 M. 19 J. 3 A.

6444,96

PARIS CAC 40

6673

6544

6414

6285

6156

6027
[ [ [

3 M. 19 J. 3 A.

7038,83

FRANCFORT DAX 30

7530

7391

7252

7113

6974

6834
[ [ [

3 M. 19 J. 3 A.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux02/08 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 4,33 4,38 5,32 5,50

ALLEMAGNE .. 4,31 4,64 5,18 5,37

GDE-BRETAG. 5,56 6,04 5,22 4,58

ITALIE ............ 4,31 4,59 5,52 5,84

JAPON............ 0,06 0,12 1,67 2,27

ÉTATS-UNIS... 6,47 6,26 5,99 5,78

SUISSE ........... 2,75 3,31 3,96 4,28

PAYS-BAS....... 4,28 4,59 5,33 5,47

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours9 h 57 f 03/08 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 2000 16537 87,23 87,38

Euribor 3 mois
JUILLET 2000 ..... NC NC NC

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

03/08 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,91920 0,91295 0,13918 1,49655 0,59126

YEN........................ 108,79000 ..... 99,37500 15,14500 162,82000 64,36500

EURO ..................... 1,09535 1,00629 ..... 0,15245 1,63815 0,64780

FRANC ................... 7,18505 6,60210 6,55957 ..... 10,74975 4,24775

LIVRE ..................... 0,66820 0,61415 0,61045 0,09305 ..... 0,39525

FRANC SUISSE........ 1,69130 1,55445 1,54475 0,23545 2,52985 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 02/08

COURONNE DANOISE. 7,4568

COUR. NORVÉGIENNE 8,1800

COUR. SUÉDOISE ........ 8,4575

COURONNE TCHÈQUE 35,3900

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5701

DOLLAR CANADIEN .... 1,3544

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0177

DRACHME GRECQUE..337,2000
FLORINT HONGROIS ..260,5100
ZLOTY POLONAIS........ 3,9960
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b L’action du concepteur de logi-
ciels allemand Micrologica, négo-
ciée sur le nouveau marché de
Francfort, a fait un bond, mercredi
2 août, de près de 16 %, atteignant
12,65 euros, grâce à un important
contrat obtenu auprès d’une en-
treprise allemande du bâtiment. 
b Le consortium italien Medio-
banca a gagné 0,17 euro, mercredi,
pour finir à 10,77 euros, après l’an-
nonce de la réorganisation de ses
filiales Compart et Falck.
b L’action ENI, à 6,09 euros, a ga-
gné 0,19 euro mercredi, après que
le groupe eut indiqué qu’il réalise-
rait une opération de rachat de ses
actions dans les prochains jours.
b Le titre Vodafone, à 278 pence,
a cédé 3,47 % mercredi. Le groupe

britannique a refusé de com-
menter l’information d’un quoti-
dien italien selon laquelle il s’ap-
prêterait à vendre Infostrada,
l’opérateur de téléphonie fixe, à
Deutsche Telekom.
b L’action de l’assureur britan-
nique CGNU a reculé, en fin de
séance mercredi, de 6,2 %, à
3 859 pence, après avoir annoncé
une baisse de son bénéfice au
1er semestre.
b Le cours de Bourse de la banque
Standard Chartered a chuté de
10,3 %, à 852 pence, en clôture
mercredi, pénalisée par l’annonce
de ses résultats semestriels et d’un
plan de restructuration prévoyant
la suppression de 5 000 emplois
sur deux ans.

Code Cours % Var.03/08 10 h 20 f pays en euros 02/08

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 26,72 ± 0,44

BASF AG BE e 44,55 + 0,68

BMW DE e 36 + 1,41

CONTINENTAL AG DE e 20,16 + 0,05

DAIMLERCHRYSLER DE e 57,70 ± 0,17

FIAT IT e 27,20 + 0,07

FIAT PRIV. IT e 16,37 ± 1,09

MICHELIN /RM FR e 32,19 ± 0,56

PEUGEOT FR e 223 + 0,59

PIRELLI IT e 2,73 ± 1,44

DR ING PORSCHE DE e 3310 ± 1,49

RENAULT FR e 46,07 ± 1,09

VALEO /RM FR e 51,40 + 1,08

VOLKSWAGEN DE e 46,30 + 1,54

f DJ E STOXX AUTO P 227,17 + 0,30

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 12 ± 0,14

ABN AMRO HOLDIN NL e 26,81 ± 0,63

ALL & LEICS GB 7,94 ± 0,81

ALLIED IRISH BA GB 15,06 + 0,76

ALPHA BANK GR 39,29 ± 0,75

B PINTO MAYOR R PT e 24,02 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 61,91 ± 0,15

BANK OF IRELAND GB 11,80 + 0,69

BANK OF PIRAEUS GR 18,24 ± 0,73

BK OF SCOTLAND GB 9,21 ± 0,88

BANKINTER R ES e 45,35 ± 1,18

BARCLAYS PLC GB 26,89 + 2,29

BAYR.HYPO-U.VER DE e 64,70 ± 0,15

BCA AG.MANTOVAN IT e 8,50 ± 0,35

BCA FIDEURAM IT e 16,74 ± 0,77

BCA INTESA IT e 4,79 + 0,63

BCA LOMBARDA IT e 9,31 ± 0,43

MONTE PASCHI SI IT e 4,16 ± 0,95

BCA P.BERG.-C.V IT e 19,93 ± 0,10

BCA P.MILANO IT e 7,69 ....

B.P.VERONA E S. IT e 12,50 ± 0,79

BCA ROMA IT e 1,22 ± 0,81

BBVA R ES e 15,53 ± 1,08

ESPIRITO SANTO PT e 18,85 ....

BCO POPULAR ESP ES e 32,04 ± 0,71

BCO PORT ATLANT PT e 4,20 ....

BCP R PT e 5,72 ....

BIPOP CARIRE IT e 101,50 ....

BNL IT e 3,85 ....

BNP PARIBAS /RM FR e 105,60 ± 2,22

BSCH R ES e 11,19 ± 0,36

CCF /RM FR e 157 ± 1,44

CHRISTIANIA BK NO 5,78 ....

COMIT IT e 5,70 ....

COMM.BANK OF GR GR 46,80 ± 1,87

COMMERZBANK DE e 38,75 ± 0,64

CREDIT LYONNAIS FR e 46,80 ± 1,27

DEN DANSKE BK DK 128,61 ± 0,03

DNB HOLDING -A- NO 4,50 + 0,55

DEUTSCHE BANK N DE e 95,10 ± 2,56

DEXIA BE e 156,50 ± 0,19

DRESDNER BANK N DE e 48,80 + 0,21

EFG EUROBANK GR 27,88 ± 0,95

ERGO BANK GR 20,02 ± 1,46

ERSTE BANK AT e 46,80 ± 0,83

FOERENINGSSB A SE 16,49 ± 0,36

HALIFAX GROUP GB 8,37 ± 0,96

HSBC HLDG GB 14,54 ± 1

IKB DE e 16,60 + 0,30

KBC BANCASSURAN BE e 47,76 ± 0,67

LLOYDS TSB GB 10,03 ± 0,48

NAT BANK GREECE GR 41,03 ± 2,98

NATEXIS BQ POP. FR e 82,10 + 1,23

NORDIC BALTIC H SE 7,74 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 19,17 ± 0,31

ROYAL BK SCOTL GB 19,81 ± 2,25

SAN PAOLO IMI IT e 18,08 ....

S-E-BANKEN -A- SE 13,54 ± 0,43

STANDARD CHARTE GB 14,50 + 4,58

STE GENERAL-A-/ FR e 66 ± 5,65

SV HANDBK -A- SE 16,73 ± 1,05

SWEDISH MATCH SE 3,42 ± 0,34

UBS N CH 155,35 ± 1,54

UNICREDITO ITAL IT e 5,24 + 0,19

UNIDANMARK -A- DK 85,83 ....

XIOSBANK GR 20,17 ....

f DJ E STOXX BANK P 342,23 ± 0,99

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 9,16 ± 0,97

ACERINOX R ES e 32,66 ± 0,43

ALUMINIUM GREEC GR 44,19 + 0,95

ANGLO AMERICAN GB 51,86 ± 0,44

ARJO WIGGINS AP GB 4,22 ....

ASSIDOMAEN AB SE 16,55 ....

BEKAERT BE e 53,15 + 0,09

BILLITON GB 4,10 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 36,42 + 0,19

BUNZL PLC GB 6,14 + 0,27

CORUS GROUP GB 1,37 ....

ELVAL GR 4,37 ....

ISPAT INTERNATI NL e 7,25 ....

JOHNSON MATTHEY GB 15,17 ± 1,06

MAYR-MELNHOF KA AT e 50,30 + 0,20

METSAE-SERLA -B FI e 8,57 + 1,42

HOLMEN -B- SE 25,18 ± 0,23

OUTOKUMPU FI e 10,65 + 0,95

PECHINEY-A- FR e 48,42 ± 1,08

RAUTARUUKKI K FI e 4,55 ± 0,87

RIO TINTO GB 17,26 ± 1,03

SIDENOR GR 5,34 + 1,69

SILVER & BARYTE GR 30,93 ....

SMURFIT JEFFERS GB 1,99 ± 2,40

STORA ENSO -A- FI e 9,90 + 3,13

STORA ENSO -R- FI e 9,80 + 1,03

SVENSKA CELLULO SE 22,52 ± 1,04

THYSSENKRUPP DE e 18,45 + 1,10

UNION MINIERE BE e 38,98 ± 1,19

UPM-KYMMENE COR FI e 26,90 ....

USINOR FR e 12,43 ± 1,35

VIOHALCO GR 10,56 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 31,45 + 0,48

f DJ E STOXX BASI P 163,77 ± 0,05

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 136,10 ± 0,73

AKZO NOBEL NV NL e 49,10 + 1,87

BASF AG DE e 44,55 + 0,68

BAYER AG DE e 45,20 ± 0,66

BOC GROUP PLC GB 16,10 + 0,41

CELANESE N DE e 17 ± 1,73

CIBA SPEC CHEM CH 64,63 ± 0,40

CLARIANT N CH 382,55 ± 0,17

DEGUSSA-HUELS DE e 30,50 + 0,66

DSM NL e 34,53 + 2,58

EMS-CHEM HOLD A CH 4919,41 ....

ICI GB 7,93 ....

KEMIRA FI e 5,15 + 0,19

LAPORTE GB 7,24 + 1,60

LONZA GRP N CH 548,26 + 0,95

RHODIA FR e 16,33 ± 0,12

SOLVAY BE e 72,45 + 0,07

TESSENDERLO CHE BE e 40,76 ± 0,46

f DJ E STOXX CHEM P 363,38 + 0,65

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 47,67 ± 2,46

CHRISTIAN DIOR FR e 69,45 ± 0,93

D’IETEREN SA BE e 256,40 + 0,55

AZEO FR e 68,25 ± 0,22

GBL BE e 293,10 ± 0,85

GEVAERT BE e 44,45 ± 1,22

HAGEMEYER NV NL e 32,13 + 0,09

INCHCAPE GB 4,77 ± 3,62

INVESTOR -A- SE 15,31 + 0,39

INVESTOR -B- SE 15,78 + 0,38

MYTILINEOS GR 9,15 + 0,33

NORSK HYDRO NO 43,28 + 0,57

UNAXIS HLDG N CH 268,30 ± 2,24

ORKLA NO 20,48 + 0,90

SONAE SGPS PT e 1,84 ....

TOMKINS GB 3,73 ....

E.ON AG DE e 60 ± 0,08

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 2,67 ± 1,11

BRITISH TELECOM GB 14,02 ± 0,92

CABLE & WIRELES GB 19,19 + 0,77

DEUTSCHE TELEKO DE e 45,50 ± 0,42

E.BISCOM IT e 167 ± 1,36

ENERGIS GB 44,77 ....

EQUANT NV DE e 42,40 ± 2,97

EUROPOLITAN HLD SE 11,29 ± 1,55

FRANCE TELECOM FR e 130,30 ± 2,62

HELLENIC TELE ( GR 24,05 ± 0,55

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 105,70 ....

LIBERTEL NV NL e 16,85 + 0,60

MANNESMANN N DE e 275 + 1,10

MOBILCOM DE e 141 + 2,17

PANAFON HELLENI GR 12,34 ± 0,95

PORTUGAL TELECO PT e 12,35 ....

SONERA FI e 37,94 ± 2,97

SWISSCOM N CH 361,84 ....

TELE DANMARK -B DK 65,44 ± 0,20

TELECEL PT e 16,19 ....

TELECOM ITALIA IT e 13,67 ± 1,09

TELECOM ITALIA IT e 6,73 ± 1,03

TELEFONICA ES e 22,51 ± 1,70

TIM IT e 9,88 ± 1,69

TISCALI IT e 52,10 + 0,68

VERSATEL TELECO NL e 33 ± 1,49

VODAFONE GROUP GB 4,51 ± 0,36

f DJ E STOXX TCOM P 952,21 ± 1,37

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 37,03 ± 2,04

AKTOR SA GR 7,53 + 0,20

UPONOR -A- FI e 19,78 + 2,75

AUMAR R ES e 15,65 ± 0,51

ACESA R ES e 8,51 ± 2,07

BLUE CIRCLE IND GB 7 + 1,18

BOUYGUES /RM FR e 63,50 ± 1,93

BPB GB 4,56 + 1,45

BUZZI UNICEM IT e 9,32 ± 0,53

CRH PLC GB 30,20 + 0,54

CIMPOR R PT e 22,86 ....

COLAS /RM FR e 68,60 ± 0,58

GRUPO DRAGADOS ES e 8,18 ± 0,24

FERROVIAL AGROM ES e 7,80 ....

FCC ES e 18,85 ....

GROUPE GTM FR e 109,30 ± 0,18

GRUPO FERROVIAL ES e 13,25 ± 1,49

HANSON PLC GB 6,28 ± 0,77

HEIDELBERGER ZE DE e 67,80 + 0,74

HELL.TECHNODO.R GR 23,28 ± 1,63

HERACLES GENL R GR 22,98 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 29 ± 3,33

HOLDERBANK FINA CH 1283,58 + 0,51

IMERYS /RM FR e 132 ± 0,38

ITALCEMENTI IT e 10,22 ....

LAFARGE /RM FR e 84,35 ± 0,59

MICHANIKI REG. GR 7,71 ± 0,76

PILKINGTON PLC GB 1,58 ....

RMC GROUP PLC GB 12,05 ± 0,67

SAINT GOBAIN /R FR e 159,30 ± 0,87

SKANSKA -B- SE 35,83 ± 0,16

TAYLOR WOODROW GB 2,25 ....

TECHNIP /RM FR e 134,50 ± 1,03

TITAN CEMENT RE GR 39,77 ± 1,61

WIENERB BAUSTOF AT e 23,60 ± 0,38

WILLIAMS GB 6,07 + 0,81

f DJ E STOXX CNST P 225,63 ± 0,77

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 47,20 ± 1,44

ADIDAS-SALOMON DE e 56,80 + 0,53

AGFA-GEVAERT BE e 26,94 + 1,32

AIR FCE FR e 19,84 + 0,15

AIRTOURS PLC GB 4,70 ....

ALITALIA IT e 2,08 ± 0,48

AUSTRIAN AIRLIN AT e 14,10 + 0,14

AUTOGRILL IT e 12,28 ± 0,97

BANG & OLUFSEN DK 41,04 + 0,99

BENETTON GROUP IT e 2,14 + 0,47

BRITISH AIRWAYS GB 6,22 ± 2,05

BULGARI IT e 11,75 ± 2,65

CLUB MED. /RM FR e 137 + 0,37

COMPASS GRP GB 12,97 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 26,35 ....

ELECTROLUX -B- SE 15,84 ± 0,74

EM.TV & MERCHAN DE e 52,13 + 0,64

EMI GROUP GB 10,61 ± 0,46

ENDEMOL ENTER NL e 138 ....

EURO DISNEY /RM FR e 0,63 ....

GRANADA GROUP GB 9,85 ....

HERMES INTL FR e 145,40 + 0,97

HPI IT e 1,38 + 0,73

KLM NL e 28,70 + 0,35

HILTON GROUP GB 3,73 + 1,78

LVMH / RM FR e 97,80 + 1,87

MEDION DE e 114 ± 0,87

MOULINEX /RM FR e 4,91 ± 1,01

PERSIMMON PLC GB 3,42 ....

PREUSSAG AG DE e 34,55 + 1,92

RANK GROUP GB 2,69 + 0,61

RYANAIR HLDGS IE 9,10 ....

SAIRGROUP N CH 182,54 ± 0,18

SAS DANMARK A/S DK 8,99 + 1,52

SEB /RM FR e 58,60 + 2,45

SODEXHO ALLIANC FR e 178,80 + 1,19

TELE PIZZA ES e 6,02 ± 0,82

THE SWATCH GRP CH 1567,74 + 0,58

THE SWATCH GRP CH 316,53 + 0,72

VOLVO -A- SE 18,80 + 0,32

VOLVO -B- SE 19,39 ± 0,91

WW/WW UK UNITS IR e 1,15 ....

WILSON BOWDEN GB 9,49 ....

WM-DATA -B- SE 4,97 ± 0,47

WOLFORD AG AT e 29 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 193,74 + 0,02

PHARMACIE
ALTANA AG DE e 92,15 + 0,27

ASTRAZENECA GB 49,32 ± 0,16

AVENTIS /RM FR e 81,20 ± 0,49

BB BIOTECH CH 1106,87 + 0,77

GLAXO WELLCOME GB 32,46 + 0,61

NOVARTIS N CH 1688,78 + 0,19

NOVO NORDISK B DK 217,92 ± 1,22

ORION B FI e 22,70 ± 1,30

QIAGEN NV NL e 51 ± 1,54

ROCHE HOLDING CH 11961,94 + 0,98

ROCHE HOLDING G CH 10641,47 ± 0,36

SANOFI SYNTHELA FR e 56,90 + 0,26

SCHERING AG DE e 64 + 0,63

SMITHKLINE BEEC GB 14,57 + 0,45

UCB BE e 40,25 + 0,15

f DJ E STOXX HEAL 534,32 ± 0,13

ÉNERGIE
BG GB 5,45 ....

BP AMOCO GB 9,82 + 1,01

BURMAH CASTROL GB 27,19 ....

CEPSA ES e 9,17 ....

COFLEXIP /RM FR e 124 + 0,73

DORDTSCHE PETRO NL e 56,35 ....

ENI IT e 6,23 + 0,97

ENTERPRISE OIL GB 8,38 + 0,19

HELLENIC PETROL GR 10,63 ± 3,11

LASMO GB 2,12 + 3,17

OMV AG AT e 81 ....

PETROLEUM GEO-S NO 18,83 ....

REPSOL ES e 20,49 ± 0,05

ROYAL DUTCH CO NL e 65,82 + 1,89

SAIPEM IT e 6 + 0,50

SHELL TRANSP GB 9,03 + 1,28

TOTAL FINA ELF/ FR e 159,30 + 0,95

f DJ E STOXX ENGY P 349,21 + 1,28

SERVICES FINANCIERS
3I GB 24,50 + 0,20

ALMANIJ BE e 44,80 ± 0,78

ALPHA FINANCE GR 54,83 ....

AMVESCAP GB 19,50 + 0,59

BHW HOLDING AG DE e 24,30 ± 1,62

BPI R PT e 3,85 ....

BRITISH LAND CO GB 6,72 ± 0,48

CANARY WHARF GR GB 7,59 ± 1,27

CAPITAL SHOPPIN GB 6,93 ± 0,23

CLOSE BROS GRP GB 17,21 ....

COMPART IT e 1,66 ± 3,49

COBEPA BE e 73,60 ± 0,27

CONSORS DISC-BR DE e 107,51 ± 0,45

CORP FIN ALBA ES e 27,92 ± 0,29

CS GROUP N CH 238,20 ± 0,54

DEPFA-BANK DE e 109,10 ± 0,37

DIREKT ANLAGE B DE e 42,80 ± 1,61

EURAFRANCE /RM FR e 525,50 ± 0,10

FORTIS (B) BE e 33,09 ± 0,84

FORTIS (NL) NL e 33,16 ± 1,01

GECINA /RM FR e 105 ....

GIMV BE e 65,10 ± 5,65

HAMMERSON GB 6,95 ....

ING GROEP NL e 72,05 ± 0,33

REALDANMARK DK 31,65 ± 1,67

LAND SECURITIES GB 12,70 ....

LIBERTY INTL GB 8,60 ....

MARSCHOLLEK LAU DE e 174 + 1,16

MEDIOBANCA IT e 10,75 ± 0,19

MEPC PLC GB 8,90 ....

METROVACESA ES e 18,05 + 1,98

PROVIDENT FIN GB 13,80 + 2,79

RODAMCO CONT. E NL e 43,75 + 0,46

RODAMCO NORTH A NL e 48,40 ± 0,21

SCHRODERS GB 16,47 ....

SIMCO N /RM FR e 70 ....

SLOUGH ESTATES GB 6,20 ....

UNIBAIL /RM FR e 156,60 ± 0,25

VALLEHERMOSO ES e 6,35 ± 2,31

WCM BETEILIGUNG DE e 30,30 ± 0,16

WOOLWICH PLC GB 4,20 + 0,39

f DJ E STOXX FINS P 292,76 ± 0,37

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,39 + 2,80

ASSOCIAT BRIT F GB 6,59 + 0,50

BASS GB 11,22 + 1,03

BBAG OE BRAU-BE AT e 51 + 2,02

BRAU-UNION AT e 51,22 + 2,44

CADBURY SCHWEPP GB 7,06 ....

CARLSBERG -B- DK 40,23 ....

CARLSBERG AS -A DK 37,52 + 4

COCA-COLA BEVER GB 1,64 ....

DANISCO DK 38,62 + 0,70

DANONE /RM FR e 157,10 ± 1,19

DELTA HOLDINGS GR 16,87 + 0,18

DIAGEO GB 9,65 ± 0,34

ELAIS OLEAGINOU GR 22,79 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 104,60 ± 0,57

HEINEKEN HOLD.N NL e 40,60 ± 2,17

HELLENIC BOTTLI GR 15,87 ± 0,37

HELLENIC SUGAR GR 14,26 ± 0,41

KAMPS DE e 27,40 ± 1,44

KERRY GRP-A- GB 22,55 ....

MONTEDISON IT e 2,13 ± 3,18

NESTLE N CH 2283,64 + 0,66

KONINKLIJKE NUM NL e 48,10 ± 0,29

PARMALAT IT e 1,61 ± 0,62

PERNOD RICARD / FR e 59,10 + 1,90

RAISIO GRP -V- FI e 2,04 + 2

SCOTT & NEWCAST GB 7,49 + 0,44

SOUTH AFRICAN B GB 7,55 + 0,87

TATE & LYLE GB 4,72 ± 1,36

UNIGATE PLC GB 4,90 ....

UNILEVER NL e 52 + 1,76

UNILEVER GB 7 + 0,47

WHITBREAD GB 8,69 ± 0,37

f DJ E STOXX F & BV P 236,33 ± 0,30

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 126,87 ± 0,51

ADECCO N CH 849,89 + 2,18

ALSTOM FR e 26,35 + 0,57

ALUSUISSE GRP N CH 767,69 + 1,11

ASSA ABLOY-B- SE 19,63 + 0,61

ASSOC BR PORTS GB 5,44 ± 0,30

ATLAS COPCO -A- SE 22,29 ....

ATLAS COPCO -B- SE 20,93 ± 1,12

ATTICA ENTR SA GR 10,82 ± 0,41

BAA GB 8,77 ± 0,19

BBA GROUP PLC GB 7,72 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 9,96 ....

CIR IT e 3,59 ± 0,55

CAPITA GRP GB 25,88 ....

CDB WEB TECH IN IT e 11,95 ± 0,75

CMG GB 64,14 ....

COOKSON GROUP P GB 3,35 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10192,04 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11466,04 + 1,79

DAMSKIBS SVEND DK 16629,12 + 4,64

ELECTROCOMPONEN GB 11,95 ± 0,54

EUROTUNNEL /RM FR e 1,06 ....

GROUP 4 FALCK DK 168,97 ± 1,95

FINNLINES FI e 24 + 8,60

FKI GB 3,79 ± 0,43

FLS IND.B DK 18,05 + 1,98

FLUGHAFEN WIEN AT e 36,50 + 0,41

GKN GB 13,93 + 0,12

HALKOR GR 4,95 + 0,60

HAYS GB 6,17 ± 0,52

HEIDELBERGER DR DE e 70,75 ± 2,14

HUHTAMAEKI VAN FI e 31,90 + 1,27

IFIL IT e 8,62 ± 1,71

IMI PLC GB 3,58 + 0,46

INDRA SISTEMAS ES e 22,35 ± 2,61

IND.VAERDEN -A- SE 26,60 ± 1,32

ISS DK 77,78 ....

KINNEVIK -B- SE 28,38 ± 1,44

KOEBENHAVN LUFT DK 87,17 + 1,56

KONE B FI e 71 + 1,43

LEGRAND /RM FR e 244 ± 0,81

LINDE AG DE e 46,50 + 0,98

MAN AG DE e 32,75 + 0,77

MG TECHNOLOGIES DE e 14,35 ....

METRA A FI e 19 ....

METSO FI e 11,40 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,05 ± 0,40

NETCOM -B- SE 61,25 ± 1,71

EXEL GB 5,62 ....

NKT HOLDING DK 248,10 ± 3,65

OCEAN GROUP GB 18,36 + 1,44

PARTEK FI e 12,52 ± 0,24

PENINS.ORIENT.S GB 8,66 + 0,38

PREMIER FARNELL GB 8,29 ....

RAILTRACK GB 17,03 ± 0,10

RANDSTAD HOLDIN NL e 40,75 + 0,12

RATIN -A- DK 79,93 ....

RATIN -B- DK 84,49 ....

RENTOKIL INITIA GB 2,47 ± 0,65

REXAM GB 4,18 ....

REXEL /RM FR e 89,10 ± 1

RHI AG AT e 22,72 ± 1,13

RIETER HLDG N CH 374,78 ± 0,17

DRESDNER TIGER SE .... ....

SAURER ARBON N CH 702,31 ± 1,27

SCHNEIDER ELECT FR e 77 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 1,99 + 1,67

SECURITAS -B- SE 21,99 + 1,09

SGL CARBON DE e 84,20 + 0,12

SHANKS GROUP GB 3,35 ....

SIDEL /RM FR e 84,95 ± 0,76

INVENSYS GB 4,27 + 0,77

SINGULUS TECHNO DE e 120,50 ....

SKF -B- SE 15,73 ± 1,48

SOPHUS BEREND - DK 20,12 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 746,97 + 0,17

T.I.GROUP PLC GB 5,89 + 0,84

TOMRA SYSTEMS NO 27,69 + 0,67

VA TECHNOLOGIE AT e 54,49 ± 0,02

VEDIOR NV NL e 12,45 ± 0,40

f DJ E STOXX IND GO P 568,99 ± 0,60

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,93 ....

AEGON NV NL e 79,45 ....

AGF /RM FR e 55,35 ± 0,27

ALLEANZA ASS IT e 13,78 ± 0,65

ALLIANZ N DE e 388,50 ± 0,64

ALLIED ZURICH GB 14,10 ± 0,92

ASR VERZEKERING NL e 57,50 + 0,79

AXA /RM FR e 165,90 ± 0,48

BALOISE HLDG N CH 1101,69 ± 1,56

BRITANNIC GB 14,90 ....

CGNU GB 16,25 ± 0,20

CNP ASSURANCES FR e 38,41 ± 2,21

CORP MAPFRE R ES e 16,10 ....

ERGO VERSICHERU DE e 126,50 + 0,48

ETHNIKI GEN INS GR 25,53 ....

EULER FR e 48,75 + 2,85

CODAN DK 71,75 ....

FORTIS (B) BE e 33,09 ± 0,84

GENERALI ASS IT e 35,70 ....

GENERALI HLD VI AT e 192 ....

INTERAM HELLEN GR 21,31 + 1,20

IRISH LIFE & PE GB 7,76 ± 3,05

FONDIARIA ASS IT e 5,69 ± 0,52

LEGAL & GENERAL GB 2,70 ± 1,19

MEDIOLANUM IT e 17,74 ± 0,73

MUENCH RUECKVER DE e 321 ± 1,26

NORWICH UNION GB 8,07 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 45,90 + 0,33

PRUDENTIAL GB 14,73 + 0,22

RAS IT e 12,67 + 0,48

ROYAL SUN ALLIA GB 7,11 + 5,05

SAMPO -A- FI e 43,70 + 0,46

SWISS RE N CH 2330,25 ± 0,69

SEGUROS MUNDIAL PT e 51,01 ....

SKANDIA INSURAN SE 24 ± 2,17

STOREBRAND NO 8,44 ....

SUN LF & PROV H GB 8,20 ....

SWISS LIFE REG CH 821,41 ± 0,39

TOPDANMARK DK 19,45 ....

ZURICH ALLIED N CH 594,21 ± 0,22

f DJ E STOXX INSU P 430,40 ± 0,48

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 19,47 ± 1,56

CANAL PLUS /RM FR e 168,50 ± 0,82

CARLTON COMMUNI GB 12,68 + 0,91

ELSEVIER NL e 12,14 + 0,75

EMAP PLC GB 19,29 + 1,72

DAILY MAIL & GE GB 35,81 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 13,51 ± 1,24

HAVAS ADVERTISI FR e 23,29 + 0,39

INDP NEWS AND M IR e 3,40 ± 1,45

LAGARDERE SCA N FR e 74 ± 1,33

MEDIASET IT e 16,85 ± 1,58

PEARSON GB 31,06 ± 0,21

REED INTERNATIO GB 8,63 + 0,76

REUTERS GROUP GB 20,77 + 0,08

TELEWEST COMM. GB 2,96 + 4

TF1 FR e 79,80 ± 1,48

UNITED NEWS & M GB 13,74 ± 0,47

UNITED PAN-EURO NL e 27,71 ± 1,39

VNU NL e 61,75 + 0,82

WOLTERS KLUWER NL e 26,20 ± 0,76

WPP GROUP GB 14,76 ± 0,77

f DJ E STOXX MEDIA P 520,78 ± 0,76

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 30,89 ± 0,64

ALTADIS -A- ES e 15,81 + 0,06

ATHENS MEDICAL GR 12,72 + 2,14

AVIS EUROPE GB 3,08 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 38,99 + 0,49

BEIERSDORF AG DE e 105,90 + 1,24

BIC /RM FR e 57,65 + 0,70

BRIT AMER TOBAC GB 6,46 ± 0,50

CASINO GP /RM FR e 111,70 ± 0,71

CFR UNITS -A- CH 2980,78 ± 0,11

DELHAIZE BE e 65,65 + 0,08

ESSILOR INTL /R FR e 330 ± 0,15

COLRUYT BE e 44,41 ± 0,76

FREESERVE GB 7,39 ....

FRESENIUS MED C DE e 89,90 + 0,45

GALLAHER GRP GB 6,02 + 2,78

GIB BE e 39,08 + 0,08

GIVAUDAN N CH 321,06 + 1,74

IMPERIAL TOBACC GB 10,83 + 0,15

JERONIMO MARTIN PT e 16,14 ....

KESKO -B- FI e 10,85 ± 1,81

L’OREAL /RM FR e 88,75 ....

MORRISON SUPERM GB 2,43 ± 0,67

HENKEL KGAA VZ DE e 66,70 + 0,60

RECKITT BENCKIS GB 12,36 + 0,53

SAFEWAY GB 4,72 ± 0,34

SAINSBURY J. PL GB 5,36 ....

SMITH & NEPHEW GB 3,97 + 1,24

STAGECOACH HLDG GB 1,25 ± 1,28

TERRA NETWORKS ES e 40,04 ± 1,98

TESCO PLC GB 3,70 ....

TNT POST GROEP NL e 26 ± 0,80

T-ONLINE INT DE e 27,40 ± 4,53

WORLD ONLINE IN NL e 10,85 + 0,93

f DJ E STOXX N CY G P 476,73 ± 1,09

COMMERCE DISTRIBUTION
AVA ALLG HAND.G DE e 560 ....

BOOTS CO PLC GB 7,99 + 0,82

BUHRMANN NV NL e 33 ....

CARREFOUR /RM FR e 85,15 ± 0,35

CASTO.DUBOIS /R FR e 256,50 + 1,75

CENTROS COMER P ES e 13,81 ± 0,65

CONTINENTE ES e 18,80 ± 0,79

DIXONS GROUP GB 4,56 ± 2,44

GEHE AG DE e 39,15 + 0,51

GREAT UNIV STOR GB 7 ....

GUCCI GROUP NL e 108,05 ± 1,05

HENNES & MAURIT SE 20,40 ± 2,82

KARSTADT QUELLE DE e 31,90 ± 1,39

KINGFISHER GB 8,42 + 0,39

MARKS & SPENCER GB 3,57 + 0,46

METRO DE e 43,40 ± 1,36

NEXT PLC GB 10,58 + 0,78

PINAULT PRINT./ FR e 223,10 ± 0,27

VALORA HLDG N CH 293,22 + 0,89

VENDEX KBB NV NL e 18,81 ± 0,48

W.H SMITH GB 6,04 ± 0,54

WOLSELEY PLC GB 5,58 ....

f DJ E STOXX RETL P 406,52 + 0,06

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 72,85 ± 4,14

ALTEC SA REG. GR 13,11 + 0,34

ASM LITHOGRAPHY NL e 38,90 ± 5,47

BAAN COMPANY NL e 2,83 ....

BARCO BE e 120,40 ± 0,50

BOOKHAM TECHNOL GB 60,23 ....

SPIRENT GB 17,50 ....

BAE SYSTEMS GB 6,71 ± 3,06

BULL FR e 6,95 + 1,31

CAB & WIRE COMM GB 14,29 ....

CAP GEMINI /RM FR e 193,80 ± 2,86

COLT TELECOM NE GB 32,39 ± 2,31

COMPTEL FI e 18,50 ± 3,90

DASSAULT SYST./ FR e 86,80 + 0,70

DIALOG SEMICOND GB 89,53 ....

EADS SICO. FR e 17,81 ± 0,22

ERICSSON -B- SE 19,92 ± 2,60

F-SECURE FI e 8,65 ± 4

FINMATICA IT e 57,50 ± 1,37

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 8,87 + 0,67

GETRONICS NL e 60,85 ....

GN GREAT NORDIC DK 129,95 ± 0,38

INFINEON TECHNO DE e 69,85 ± 1,90

INTRACOM R GR 37,66 ± 1,01

LOGICA GB 27,23 ± 0,48

MISYS GB 10,97 ± 0,59

NOKIA FI e 44,60 ± 2,62

NYCOMED AMERSHA GB 10,91 ± 0,74

OCE NL e 15,55 ± 0,96

OLIVETTI IT e 3,58 ± 0,83

ROY.PHILIPS ELE NL e 48,88 ....

ROLLS ROYCE GB 3,87 ± 1,65

SAGE GRP GB 8,32 ± 3,95

SAGEM FR e 277,80 ± 0,43

SAP AG DE e 195,50 ± 1,76

SAP VZ DE e 241,70 ± 2,15

SEMA GROUP GB 16,34 ± 0,40

SIEMENS AG N DE e 163,50 ± 1,51

SMITHS IND PLC GB 14,88 ....

MB SOFTWARE DE e 13,83 ± 1,21

STMICROELEC SIC FR e 60 ± 2,12

TECNOST IT e 3,86 ± 0,77

TELE 1 EUROPE SE 12,65 ± 3,17

THOMSON CSF /RM FR e 46,72 ± 1,64

TIETOENATOR FI e 30,10 ± 0,66

WILLIAM DEMANT DK 37,82 ± 1,74

f DJ E STOXX TECH P 937,85 ± 2,45

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,22 ± 0,47

ANGLIAN WATER GB 9,93 ± 0,16

BRITISH ENERGY GB 4,10 ± 0,40

CENTRICA GB 3,68 ± 0,88

EDISON IT e 10,89 ± 0,55

ELECTRABEL BE e 240 ± 0,37

ELECTRIC PORTUG PT e 3,65 ....

ENDESA ES e 22,70 ± 0,22

ENEL IT e 4,31 ....

EVN AT e 35,50 ....

FORTUM FI e 3,80 ....

GAS NATURAL SDG ES e 18,25 ± 2,67

IBERDROLA ES e 13,10 + 1,55

ITALGAS IT e 4,70 ± 0,42

NATIONAL GRID G GB 9,08 ± 0,18

NATIONAL POWER GB 7,49 ± 0,43

OESTERR ELEKTR AT e 109,09 + 0,08

POWERGEN GB 9,60 ....

SCOTTISH POWER GB 8,73 ± 1,47

SEVERN TRENT GB 11,40 + 0,14

SUEZ LYON EAUX/ FR e 170,90 + 0,18

SYDKRAFT -A- SE 17,85 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,74 + 0,67

THAMES WATER GB 13,17 ± 0,12

FENOSA ES e 19,97 ± 0,10

UNITED UTILITIE GB 11,07 + 1,49

VIAG DE e 22,45 ....

VIVENDI/RM FR e 85,40 ± 0,70

f DJ E STOXX PO SUP P 329,05 ± 0,28

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.03/08 10 h 20 f en euros 02/08

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,50 ± 8,67

ANTONOV 0,90 + 2,27

C/TAC 6,95 ....

CARDIO CONTROL 4,89 ± 2

CSS 23,90 ....

HITT NV 5,70 + 3,64

INNOCONCEPTS NV 21,25 ....

NEDGRAPHICS HOLD 21,40 ± 0,47

SOPHEON 6,90 + 0,73

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 3,58 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 15,95 ± 0,31

BRUXELLES
ARTHUR 9,52 ....

ENVIPCO HLD CT 1,02 ....

FARDEM BELGIUM B 23,50 ....

INTERNOC HLD 1,36 ....

INTL BRACHYTHER B 10,50 ....

LINK SOFTWARE B 7,50 ....

PAYTON PLANAR 1,26 ....

ACCENTIS 7,45 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 20,10 ± 0,99

AIXTRON 165,50 ± 5,43

AUGUSTA TECHNOLOGIE 118,50 ± 0,84

BB BIOTECH ZT-D 110,01 ± 0,89

BB MEDTECH ZT-D 13,65 ± 1,09

BERTRANDT AG 11,80 ....

BETA SYSTEMS SOFTWA 8,77 + 0,80

CE COMPUTER EQUIPME 157 ± 3

CE CONSUMER ELECTRO 127,25 ± 2,08

CENIT SYSTEMHAUS 30,50 ....

DRILLISCH 7,30 ....

EDEL MUSIC 18,10 ± 0,88

ELSA 45,50 + 1,11

EM.TV & MERCHANDI 51,01 ± 1,53

EUROMICRON 25,05 + 0,20

GRAPHISOFT NV 16 ....

HOEFT & WESSEL 13,71 ± 0,65

HUNZINGER INFORMAT 7,25 ....

INFOMATEC 8,80 ± 4,86

INTERSHOP COMMUNICA 429 ± 6,33

KINOWELT MEDIEN 47,18 + 1,03

LHS GROUP 40 ....

LINTEC COMPUTER 140 ± 2,78

381,49

STOXX 653 sur 1 an
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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Compen-Précédent Cours Cours % Var.France f sationen euros en euros en francs veille (1)

BNPPARIBAS(TP)84 ........ 141 143,50 941,30 + 1,77 145,50

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 147 147 964,26 .... 147,50

RENAULT (T.P.)............... 337,20 338 2217,13 + 0,24 339,99

SAINT GOBAIN(T.P......... 163 162,20 1063,96 ± 0,49 166

THOMSON S.A (T.P) ....... 150 .... .... .... 159,90

ACCOR ............................ 47,89 47,20 309,61 ± 1,44 45,79

AGF ................................. 55,50 55,20 362,09 ± 0,54 54,10

AIR FRANCE GPE NO ..... 19,81 19,84 130,14 + 0,15 19,30

AIR LIQUIDE ................... 137,10 135,50 888,82 ± 1,17 134,10

ALCATEL ......................... 76 72,90 478,19 ± 4,08 77,90

ALSTOM.......................... 26,20 26,35 172,84 + 0,57 29,90

ALTRAN TECHNO. #....... 238 236,50 1551,34 ± 0,63 217,20

ATOS CA.......................... 104,80 105,90 694,66 + 1,05 108

AVENTIS.......................... 81,60 81 531,33 ± 0,74 74,95

AXA.................................. 166,70 166 1088,89 ± 0,42 159

BAIL INVESTIS................. 114 114,20 749,10 + 0,18 113

AZEO(EXG.ET EAUX)....... 68,40 68,25 447,69 ± 0,22 66,70

BAZAR HOT. VILLE ......... 129,90 127 833,07 ± 2,23 127,20

BIC................................... 57,25 57,50 377,18 + 0,44 53

BIS................................... 89,50 85,50 560,84 ± 4,47 88,90

BNPPARIBAS .................. 108 105,80 694 ± 2,04 103,40

BOLLORE ........................ 180 180 1180,72 .... 184

BONGRAIN ..................... 272,10 276 1810,44 + 1,43 266,10

BOUYGUES ..................... 64,75 63,90 419,16 ± 1,31 70,55

BOUYGUES OFFS............ 57,70 57,35 376,19 ± 0,61 56

BULL#.............................. 6,86 6,96 45,65 + 1,46 7,77

BUSINESS OBJECTS........ 101,50 100,40 658,58 ± 1,08 100,50

CANAL + ......................... 169,90 168,40 1104,63 ± 0,88 176

CAP GEMINI ................... 199,50 195,10 1279,77 ± 2,21 204,20

CARBONE-LORRAINE .... 44 43,34 284,29 ± 1,50 43,40

CARREFOUR ................... 85,45 84,55 554,61 ± 1,05 76,20

CASINO GUICHARD ....... 112,50 111,70 732,70 ± 0,71 111

CASINO GUICH.ADP ...... 73 72 472,29 ± 1,37 73,30

CASTORAMA DUB.(LI..... 252,10 257,90 1691,71 + 2,30 242,50

C.C.F. ............................... 159,30 157 1029,85 ± 1,44 145

CEGID (LY) ...................... 121,40 121,20 795,02 ± 0,16 139,50

CGIP ................................ 48,87 47,67 312,69 ± 2,46 49,25

CHARGEURS................... 60,95 60,80 398,82 ± 0,25 63

CHRISTIAN DALLOZ ...... 64,15 64,15 420,80 .... 64,45

CHRISTIAN DIOR ........... 70,10 69 452,61 ± 1,57 64,90

CIC -ACTIONS A.............. 112,80 .... .... .... 113

CIMENTS FRANCAIS ...... 52,50 52,50 344,38 .... 55

CLARINS ......................... 116,30 115,90 760,25 ± 0,34 105

CLUB MEDITERRANEE .. 136,50 137 898,66 + 0,37 134,90

CNP ASSURANCES ......... 39,28 38,39 251,82 ± 2,27 34,12

COFACE........................... 103 103 675,64 .... 109

COFLEXIP........................ 123,10 124 813,39 + 0,73 134

COLAS ............................. 69 68,60 449,99 ± 0,58 75,50

CPR ................................. 38,95 38,76 254,25 ± 0,49 38,07

CRED.FON.FRANCE ....... 14,20 14,20 93,15 .... 14,50

CFF.RECYCLING ............. 45 44,75 293,54 ± 0,56 48,30

CREDIT LYONNAIS......... 47,40 46,80 306,99 ± 1,27 47,40

CS SIGNAUX(CSEE)......... 52 51,85 340,11 ± 0,29 52,05

DAMART ......................... 64,20 64,65 424,08 + 0,70 64,60

DANONE......................... 159 156,90 1029,20 ± 1,32 142,10

DASSAULT-AVIATION..... 194 194,10 1273,21 + 0,05 185,70

DASSAULT SYSTEMES.... 86,20 86,60 568,06 + 0,46 96

DE DIETRICH.................. 66,60 67,05 439,82 + 0,68 69,55

DEVEAUX(LY)# ................ 75,10 74,65 489,67 ± 0,60 77

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,28 5,30 34,77 + 0,38 5,50

DYNACTION ................... 30,50 30,40 199,41 ± 0,33 27,92

EIFFAGE .......................... 67 67,35 441,79 + 0,52 65

ELIOR .............................. 13,02 12,82 84,09 ± 1,54 12,10

ENTENIAL(EX CDE) ........ 36,80 36,15 237,13 ± 1,77 38,50

ERAMET CA EX DTDI...... 44 44,70 293,21 + 1,59 45

ERIDANIA BEGHIN......... 105,20 104,60 686,13 ± 0,57 104

ESSILOR INTL ................. 330,50 330 2164,66 ± 0,15 315

ESSO................................ 68 68,30 448,02 + 0,44 64,80

EULER ............................. 47,40 48,75 319,78 + 2,85 51,20

EURAFRANCE................. 526 525,50 3447,05 ± 0,10 508

EURO DISNEY................. 0,63 0,64 4,20 + 1,59 0,65

EUROTUNNEL................ 1,06 1,06 6,95 .... 1,05

FAURECIA ....................... 40 40,20 263,69 + 0,50 41,85

FIMALAC SA CA .............. 33 32,50 213,19 ± 1,52 32,25

FIVES-LILLE..................... 77,10 .... .... .... 79

FONC.LYON.# ................. 107,40 107,50 705,15 + 0,09 107,10

FRANCE TELECOM......... 133,80 131 859,30 ± 2,09 143,90

FROMAGERIES BEL........ 594 .... .... .... 593

GALERIES LAFAYETT ...... 209 210 1377,51 + 0,48 215

GAUMONT #................... 60,70 60,30 395,54 ± 0,66 60,95

GECINA........................... 105 103,50 678,92 ± 1,43 105

GEOPHYSIQUE ............... 76 77 505,09 + 1,32 81

GFI INFORMATIQUE...... 35,22 35,80 234,83 + 1,65 36

GRANDVISION ............... 31,12 31,70 207,94 + 1,86 31,50

GROUPE ANDRE S.A....... 140 .... .... .... 135

GROUPE GASCOGNE ..... 78,50 78,50 514,93 .... 76,30

GR.ZANNIER (LY) #......... 57 57 373,90 .... 58,85

GROUPE GTM ................ 109,50 109,30 716,96 ± 0,18 110,90

GROUPE PARTOUCHE ... 72 72,30 474,26 + 0,42 74,25

NRJ GROUP .................... 55 54,20 355,53 ± 1,45 52,10

GUYENNE GASCOGNE... 92 91,50 600,20 ± 0,54 92,50

HAVAS ADVERTISING..... 23,20 23,29 152,77 + 0,39 25,02

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 132,50 132,90 871,77 + 0,30 128,60

IMMEUBLES DE FCE ...... 20,47 20,50 134,47 + 0,15 20,90

INFOGRAMES ENTER. ... 24,52 24,66 161,76 + 0,57 27

INGENICO ...................... 40,99 40,95 268,61 ± 0,10 89,80

ISIS .................................. 77,75 78 511,65 + 0,32 79,50

KAUFMAN ET BROAD .... 20,30 19,75 129,55 ± 2,71 19,60

KLEPIERRE COMP.FI ...... 103 102,70 673,67 ± 0,29 99

LABINAL.......................... 128 129 846,18 + 0,78 129,60

LAFARGE......................... 84,85 84,80 556,25 ± 0,06 87

LAGARDERE.................... 75 73,95 485,08 ± 1,40 75

LAPEYRE ......................... 58,50 58,60 384,39 + 0,17 59

LEBON (CIE).................... 53,60 52,60 345,03 ± 1,87 54,80

LEGRAND ....................... 246 244,50 1603,81 ± 0,61 233,50

LEGRAND ADP ............... 137,40 137 898,66 ± 0,29 131,50

LEGRIS INDUST.............. 43,60 43,88 287,83 + 0,64 44,50

LIBERTY SURF ................ 31,30 30,99 203,28 ± 0,99 32

LOCINDUS...................... 113 110,10 722,21 ± 2,57 109,90

L’OREAL .......................... 88,75 88,70 581,83 ± 0,06 78

LVMH MOET HEN. ......... 96 98,70 647,43 + 2,81 91,20

MARINE WENDEL .......... 86,15 86,20 565,43 + 0,06 88,90

METALEUROP ................ 8,01 7,93 52,02 ± 1 7,90

MICHELIN....................... 32,37 32,29 211,81 ± 0,25 37

MONTUPET SA............... 24,78 24,70 162,02 ± 0,32 25,50

MOULINEX ..................... 4,96 4,91 32,21 ± 1,01 4,95

NATEXIS BQ POP. ........... 81,10 81,20 532,64 + 0,12 78

NEOPOST........................ 28,20 28,25 185,31 + 0,18 31

NORBERT DENTRES.# ... 16,50 16,20 106,27 ± 1,82 16,13

NORD-EST...................... 26,21 .... .... .... 25,73

OBERTHUR CARD SYS ... 24 23,43 153,69 ± 2,38 26,10

OLIPAR............................ 7,70 7,84 51,43 + 1,82 7,68

PECHINEY ACT ORD ...... 48,95 48,45 317,81 ± 1,02 49,16

PENAUILLE POLY.CB...... 659,50 650 4263,72 ± 1,44 569,50

PERNOD-RICARD........... 58 59 387,01 + 1,72 58

PEUGEOT........................ 221,70 223 1462,78 + 0,59 231,80

PINAULT-PRINT.RED..... 223,70 224 1469,34 + 0,13 230,60

PLASTIC OMN.(LY) ......... 118 116,60 764,85 ± 1,19 116,40

PUBLICIS #...................... 408,50 407,90 2675,65 ± 0,15 424

REMY COINTREAU......... 35,80 36,11 236,87 + 0,87 32

RENAULT ........................ 46,58 46,05 302,07 ± 1,14 46,55

REXEL.............................. 90 89,15 584,79 ± 0,94 90,05

RHODIA .......................... 16,35 16,33 107,12 ± 0,12 17,05

ROCHETTE (LA) .............. 7,10 7,10 46,57 .... 6,93

ROYAL CANIN................. 101,50 103,20 676,95 + 1,67 106

RUE IMPERIALE (LY........ 2112 2134 13998,12 + 1,04 2087

SADE (NY) ....................... 46,03 46,65 306 + 1,35 49,65

SAGEM S.A. ..................... 279 277 1817 ± 0,72 335

SAINT-GOBAIN............... 160,70 159,90 1048,88 ± 0,50 156,50

SALVEPAR (NY) ............... a 72,10 72,70 476,88 + 0,83 75,50

SANOFI SYNTHELABO ... 56,75 57 373,90 + 0,44 52,85

SCHNEIDER ELECTRI..... 77 76,60 502,46 ± 0,52 73,50

SCOR............................... 45,11 45,25 296,82 + 0,31 46

S.E.B. ............................... 57,20 57,70 378,49 + 0,87 63,65

SEITA............................... 45,19 45,04 295,44 ± 0,33 45,70

SELECTIBAIL(EXSEL........ 16,15 16,12 105,74 ± 0,19 15,40

SIDEL............................... 85,60 85 557,56 ± 0,70 83,60

SILIC CA .......................... 152 152,70 1001,65 + 0,46 146

SIMCO............................. 70 70 459,17 .... 72,80

SKIS ROSSIGNOL............ 16 15,95 104,63 ± 0,31 15

SOCIETE GENERALE....... 69,95 66,15 433,92 ± 5,43 61,40

SODEXHO ALLIANCE...... 176,70 177,20 1162,36 + 0,28 173,40

SOGEPARC (FIN) ............ 84,50 .... .... .... 80

SOMMER ALLIBERT ....... 42 41,30 270,91 ± 1,67 47,40

SOPHIA ........................... 28,49 28,40 186,29 ± 0,32 28

SOPRA # .......................... 83,05 82,50 541,16 ± 0,66 86,50

SPIR COMMUNIC. # ....... 77,95 77,30 507,05 ± 0,83 78,50

SR TELEPERFORMANC.. 40,15 39,50 259,10 ± 1,62 36,10

STUDIOCANAL (M)......... 12 12,10 79,37 + 0,83 13,12

SUEZ LYON.DES EAU ..... 170,60 170,90 1121,03 + 0,18 177

TF1 .................................. 81 80 524,77 ± 1,23 78,70

TECHNIP......................... 135,90 135,90 891,45 .... 135,50

THOMSON-CSF.............. 47,50 46,75 306,66 ± 1,58 46,27

THOMSON MULTIMEDI 72,70 73,65 483,11 + 1,31 73

TOTAL FINA ELF............. 157,80 159,10 1043,63 + 0,82 157,80

TRANSICIEL # ................. 60,50 60,50 396,85 .... 62,20

UBI SOFT ENTERTAI ...... 38 37,30 244,67 ± 1,84 35,35

UNIBAIL .......................... 157 156,10 1023,95 ± 0,57 149,90

UNILOG CA..................... 99,80 99,60 653,33 ± 0,20 93

USINOR........................... 12,60 12,43 81,54 ± 1,35 12

VALEO ............................. 50,85 51,15 335,52 + 0,59 55,70

VALLOUREC.................... 42,52 44 288,62 + 3,48 43,60

VIA BANQUE ................... 29,65 29,65 194,49 .... 30,20

VINCI............................... 46 46 301,74 .... 47,39

VIVENDI .......................... 86 85,30 559,53 ± 0,81 89,20

VIVENDI ENVIRON. ........ 35 35,55 233,19 + 1,57 33,50

WANADOO...................... 19 19,04 124,89 + 0,21 22

WORMS (EX.SOMEAL) .... 15,96 16 104,95 + 0,25 15,62

ZODIAC........................... 218 217 1423,43 ± 0,46 206

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

Compen-Précédent Cours Cours % Var.International f sationen euros en euros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 62 62,95 412,92 + 1,53 63,20

A.T.T. #............................. 34,78 34,31 225,06 ± 1,35 36,80

BARRICK GOLD #............ 18 18 118,07 .... 17,85

CROWN CORK ORD. #.... 15,86 .... .... .... 16,85

DE BEERS # ..................... 25,41 26 170,55 + 2,32 25,34

DU PONT NEMOURS # .. 50,05 50,70 332,57 + 1,30 47,55

ERICSSON # .................... 20,46 19,90 130,54 ± 2,74 21,16

GENERAL ELECTR. #....... 56,90 56,80 372,58 ± 0,18 57,80

GENERAL MOTORS # ..... 64,10 64,35 422,11 + 0,39 65,20

HITACHI # ....................... 12,70 12,77 83,77 + 0,55 12,91

I.B.M................................ 124,50 124,40 816,01 ± 0,08 121

ITO YOKADO #................ 57,50 54,10 354,87 ± 5,91 65,20

MATSUSHITA.................. 28,50 27,75 182,03 ± 2,63 26,41

MC DONALD’S ............... 36 36,05 236,47 + 0,14 33,10

MERK AND CO ............... 81,35 81,20 532,64 ± 0,18 68,50

MITSUBISHI CORP.# ...... 8,12 8,14 53,39 + 0,25 8,44

MORGAN J.P.# ................ 148 145,40 953,76 ± 1,76 145

NIPP. MEATPACKER#..... 14,79 .... .... .... 14,47

PHILIP MORRIS# ............ 28 28,06 184,06 + 0,21 27

PROCTER GAMBLE ........ 64,35 63,85 418,83 ± 0,78 63,95

SEGA ENTERPRISES ....... 12,80 12,01 78,78 ± 6,17 15,20

SCHLUMBERGER# ......... 86 85,05 557,89 ± 1,10 79,15

SONY CORP.#RGA .......... 105 101,10 663,17 ± 3,71 104

SUMITOMO BANK #....... 12 12,18 79,90 + 1,50 11,10

T.D.K.#............................. 139,10 133,20 873,73 ± 4,24 141,30

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
JEUDI 3 AOUÃ T Cours relevés à 9 h 57
Liquidation : 24 aouÃ t

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MERCREDI 2 AOUÃ T

Cours relevés à 18 h 07

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 19 124,63 ± 5

AB SOFT............... 8,05 52,80 ± 0,62

ACCESS COMME .. 33 216,47 + 2,93

ADL PARTNER...... 21,89 143,59 + 1,34

ALGORIEL #.......... 16 104,95 ....

ALPHAMEDIA ....... 7,50 49,20 ± 1,32

ALPHA MOS #....... 6 39,36 ± 7,12

ALTAMIR & CI ...... 180 1180,72 + 1,18

ALTAMIR BS 9 ......d 15,10 99,05 ....

ALDETA ................ 6,50 42,64 + 12,07

ALTI #................... 17,85 117,09 ± 2,99

A NOVO # ............. 233,50 1531,66 + 2,41

ARTPRICE COM.... 23,48 154,02 ± 1,76

ASTRA .................. 1,90 12,46 + 1,60

ATN......................d 4 26,24 ....

AUFEMININ.CO.... 7,60 49,85 ± 1,94

AUTOMA TECH .... 18,50 121,35 ± 2,73

AVENIR TELEC...... 14,85 97,41 + 3,48

AVENIR TELEC...... 6,42 42,11 ± 1,23

BAC MAJESTIC ..... 13,50 88,55 ....

BARBARA BUI....... 9,70 63,63 + 2,65

BCI NAVIGATI ...... 26,50 173,83 + 3,92

BELVEDERE .......... 65,50 429,65 ± 2,24

BOURSE DIREC .... 10,89 71,43 ± 0,46

BRIME TECHNO... 46,60 305,68 + 7,13

BUSINESS INT...... 8,44 55,36 + 1,69

BVRP ACT.DIV ...... 47,10 308,96 ± 0,84

CAC SYSTEMES .... 10 65,60 ± 1,48

CAST .................... 44,90 294,52 + 3,22

CEREP................... 68 446,05 ± 3,82

CHEMUNEX # ....... 1,80 11,81 + 0,56

CMT MEDICAL...... 14,79 97,02 ± 0,74

COALA #................ 35,20 230,90 ± 1,81

COHERIS ATIX ...... 46,80 306,99 + 0,65

COIL ..................... 27,50 180,39 ....

CONSODATA #......d 42 275,50 ....

CONSORS FRAN ... 14,71 96,49 ± 8,58

CROSS SYSTEM .... 20,49 134,41 ± 5,58

CRYO # ................. 14,50 95,11 ± 2,03

CYBERDECK.......... 7,50 49,20 ± 0,53

CYBER PRES.P ...... 42,92 281,54 + 5,98

CYBERSEARCH...... 6,90 45,26 ± 3,36

CYRANO #............. 6,50 42,64 ± 1,52

DALET #................ 14 91,83 + 0,72

DATATRONIC ....... 20 131,19 ± 8,88

DESK #.................. 5,30 34,77 ± 0,75

DESK BS 98 ........... 0,44 2,89 + 33,33

DEVOTEAM # ........ 88 577,24 ± 3,83

DMS #................... 9 59,04 ....

D INTERACTIV...... 112 734,67 ....

DIOSOS #.............. 42,11 276,22 + 0,02

DURAND ALLIZ .... 3,90 25,58 + 5,12

DURAN DUBOI ..... 76 498,53 + 2,56

DURAN BS 00 .......d 4,80 31,49 ....

EFFIK # ................. 18 118,07 + 8,43

EGIDE # ................ 320 2099,06 + 1,91

EMME(JCE 1/1 ....... 10,50 68,88 + 6,06

ESI GROUP ........... 37 242,70 ....

ESKER................... 14,90 97,74 ± 1

EUROFINS SCI ...... 15,50 101,67 ± 0,64

EURO.CARGO S..... 9,94 65,20 + 0,91

EUROPSTAT #....... 21,01 137,82 ± 5,36

FIMATEX # ............ 14,52 95,24 + 0,48

FI SYSTEM # ......... 40 262,38 ± 5,15

FLOREANE MED ... 9,80 64,28 ± 0,91

GAMELOFT COM .. 8 52,48 ± 0,62

GAUDRIOT #......... 20 131,19 ± 4,76

GENERIX #............ 38 249,26 ± 1,55

GENESYS #............ 41,40 271,57 ± 10

GENESYS BS00...... 6,25 41 ± 7,82

GENSET ................ 71,50 469,01 ± 4,60

GL TRADE #.......... 48,80 320,11 ± 0,41

GUILLEMOT # ...... 50 327,98 + 1,01

GUYANOR ACTI ... 0,50 3,28 + 11,11

HF COMPANY ...... 100 655,96 + 1,01

HIGH CO.# ........... 97,30 638,25 + 0,31

HIGHWAVE OPT... 142 931,46 + 1,43

HIMALAYA ........... 28,55 187,28 ± 0,21

HI MEDIA............. 8,20 53,79 ± 4,54

HOLOGRAM IND . 142 931,46 ....

IB GROUP.COM ... 19,70 129,22 ± 0,76

IDP....................... 6 39,36 + 0,17

IDP BON 98 ( .......d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO ............ 16 104,95 ± 3,61

ILOG #.................. 57,50 377,18 + 0,88

IMECOM GROUP . 4,50 29,52 + 11,11

INFOSOURCES ..... 10,50 68,88 ± 5,41

INFOSOURCE B....d 39,10 256,48 ....

INFOTEL # ........... 76,10 499,18 ± 0,52

INFO VISTA .......... 27,10 177,76 + 4,23

INTEGRA NET ...... 13,02 85,41 ± 2,11

INTEGRA ACT. ..... .... .... ....

INTERCALL #........ 46,24 303,31 + 0,63

IPSOS # ................ 143 938,02 + 0,35

IPSOS BS00 .......... 15,20 99,71 ± 4,88

IT LINK ................ 22,50 147,59 ± 3,23

JOLIEZ-REGOL .....d 3,50 22,96 ....

JOLIEZ-REGOL .....d 0,17 1,12 ....

KALISTO ENTE ..... 14,30 93,80 ± 4,60

KEYRUS PROGI .... 7,65 50,18 + 0,66

KAZIBAO .............. 5,70 37,39 ....

LACIE GROUP ...... 4 26,24 + 2,56

LEXIBOOK # ......... 17,84 117,02 ± 9,90

LINADATA SER..... 17,15 112,50 ± 0,29

MEDCOST # ......... 7,48 49,07 + 0,13

MEDIDEP # .......... 42 275,50 + 0,24

METROLOGIC G... 67,95 445,72 + 4,38

MONDIAL PECH .. 6,49 42,57 + 7,63

MULTIMANIA #.... 18,20 119,38 + 3,41

NATUREX ............. 11,70 76,75 + 0,43

NET2S # ............... 21,60 141,69 + 4,35

NETGEM .............. 41,80 274,19 + 3,93

NETVALUE #......... 18,38 120,56 + 0,88

NEURONES # ....... 6,66 43,69 ± 2,06

NICOX # ............... 55,50 364,06 + 0,82

OLITEC ................. 50 327,98 ± 3,66

OPTIMA DIREC..... 8,71 57,13 ± 8,32

OPTIMS # ............. 8 52,48 ....

OXIS INTL RG....... 1,70 11,15 ± 5,03

PERFECT TECH..... 49,89 327,26 ± 2,18

PHONE SYS.NE..... 11,10 72,81 + 0,45

PICOGIGA............. 85 557,56 ± 0,58

PROSODIE # ......... 49 321,42 + 1,05

PROSODIE BS.......d 36 236,14 ....

PROLOGUE SOF ... 8,51 55,82 + 1,55

PROXIDIS ............. 1,86 12,20 ....

QUANTEL ............. 5,30 34,77 ± 3,64

QUANTUM APPL .. 3,64 23,88 + 1,11

R2I SANTE ............ 23,99 157,36 + 2,09

RECIF #................. 50 327,98 ....

REPONSE #........... 46 301,74 ± 1,08

REGINA RUBEN.... 9,70 63,63 ± 3

RIBER # ................ 22,25 145,95 ....

RIGIFLEX INT ....... 70,10 459,83 ± 1,27

SAVEURS DE F ...... 15,30 100,36 ....

GUILLEMOT BS .... 22,50 147,59 ± 2,17

SELF TRADE #....... 8,59 56,35 ± 0,12

SILICOMP # .......... 55,20 362,09 ± 0,54

SITICOM GROU .... 26 170,55 ....

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
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Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 24 157,43 ....

ACTIELEC REG...... 9 59,04 ....

ACTIELEC TEC ...... 0,90 5,90 ± 4,26

ALGECO # ............. 87,90 576,59 + 0,69

ALTEDIA ............... 18 118,07 ± 1,91

ALTEN (SVN)........ 117,10 768,13 ± 0,26

APRIL S.A.#( ......... 199,90 1311,26 + 2,20

ARES GRPE (S ...... 38,50 252,54 ± 1,28

ARKOPHARMA # .. 94 616,60 ....

ASSUR.BQ.POP..... 138 905,22+ 999

ASSYSTEM #......... 68,50 449,33 ± 0,65

AUBAY ................. 20,98 137,62 + 3,60

BENETEAU CA#.... 93,95 616,27 ± 0,05

BOIRON (LY)# ...... 60 393,57 ± 0,17

BOIZEL CHANO ... 53 347,66 + 0,38

BONDUELLE ........ 18,22 119,52 ± 4,11

BQUE TARNEAU...d 87,35 572,98 ....

BRICE................... 14,62 95,90 + 0,14

BRICORAMA #......d 47,80 313,55 ....

BRIOCHE PASQ.... 90,10 591,02 ± 2,01

BUFFALO GRIL .... 20,35 133,49 + 1,75

C.A. OISE CC ........d 83 544,44 ....

C.A. PARIS I.......... 210 1377,51 ± 1,87

C.A. SOMME C ..... 69,50 455,89 ....

C.A.DU NORD# .... 127 833,07 + 0,47

C.A.PAS CAL ......... 151,20 991,81 ....

C.A.TOULOUSE.....d 91 596,92 ....

CDA-CIE DES .......d 35,20 230,90 ....

CEGEDIM # ..........d 69,90 458,51 ....

CIE FIN.ST-H .......d 116,90 766,81 ....

CNIM CA# ............d 57,50 377,18 ....

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

COURIR ............... 89 583,80 ± 2,20

DANE-ELEC ME.... 24,19 158,68 ± 0,04

DECAN GROUPE..d 42 275,50 ....

ENTRELEC CB...... 54,75 359,14 ± 0,27

ETAM DEVELOP ... 18,80 123,32 ± 0,79

EUROPEENNE C... 79,50 521,49 + 0,63

EXEL INDUSTR .... 37,13 243,56 ± 1,12

EXPAND S.A ......... 85 557,56 + 0,06

EXPLOIT.PARC .....d 117 767,47 ....

FACTOR.EXDT......x 190 1246,32+ 999

FINACOR .............d 11,80 77,40 ....

FINATIS(EX.L........d 108 708,43 ....

FININFO .............. 33,90 222,37 + 1,19

FLEURY MICHO ... 26,62 174,62 ± 2,99

FLO (GROUPE).....d 34,15 224,01 ....

FOCAL (GROUP.... 72 472,29 ± 2,04

GENERALE LOC....d 105 688,75 ....

GEODIS ................ 65,50 429,65 ....

GFI INDUSTRI...... 23,89 156,71 + 1,23

GO SPORT............ 70,90 465,07 ....

GRAND MARNIE ..d 6000 39357,42 ....

GROUPE BOURB ..d 56 367,34 ....

GROUPE CRIT ...... 135,10 886,20 ± 3,22

GROUPE J.C.D ...... 128 839,62 ....

HERMES INTL ...... 145,40 953,76 + 0,97

HYPARLO #(LY...... 21,10 138,41 + 0,24

I.C.C.#...................d 37,20 244,02 ....

IMS(INT.META ..... 8,77 57,53 + 0,23

INTER PARFUM.... 59 387,01 ....

IPO (NS) # ............d 62,45 409,65 ....

JET MULTIMED .... 47 308,30 + 0,21

L.D.C. ...................d 92 603,48 ....

LAURENT-PERR.... 30 196,79 ± 0,33

LECTRA SYST........ 14,70 96,43 ± 2

LOUIS DREYFU..... 12,41 81,40 ± 0,32

LVL MEDICAL ....... 52,80 346,35 ....

M6-METR.TV A ..... 65,10 427,03 ± 0,99

MANITOU #.......... 103,50 678,92 + 0,19

MANUTAN INTE... 64,10 420,47 ± 2,06

MARIONNAUD P.. 108,50 711,71 + 0,09

PCAS #.................. 22,33 146,48 ± 4,98

PETIT FOREST...... 52,50 344,38 ± 2,78

PIERRE VACAN ..... 61,30 402,10 + 1,32

PINGUELY HAU.... 22,10 144,97 ± 4,66

POCHET ...............d 55,45 363,73 ....

RADIALL # ............ 146,90 963,60 + 0,62

RALLYE (LY).......... 65,40 429 ....

RODRIGUEZ GR ... 213,50 1400,47 + 1,18

RUBIS CA# EX....... 23,20 152,18 + 0,87

SABATE SA #......... 42,50 278,78 + 1,43

SECHE ENVIRO..... 73,50 482,13 ....

SIACI ....................d 17,15 112,50 ....

SII......................... 42,01 275,57 ....

SINOP.ASSET........d 22,80 149,56 ....

SIPAREX CROI ...... 31,25 204,99 ....

SOLERI ................. 193 1266 ....

SOLVING # ........... 64,25 421,45 ± 1,15

STEF-TFE #........... 46,40 304,36 ± 0,22

STERIA GROUP..... 163,90 1075,11 ± 0,18

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 2 août

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 30,12 197,57 01/08

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 32,64 214,10 01/08

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,23 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME . 2365,26 15515,09 01/08

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 13013,09 85360,27 01/08

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11663,58 76508,07 01/08

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 147651,04 968527,33 01/08
BNP OBLIG. CT .................... 161,47 1059,17 01/08

BNP OBLIG. LT..................... 33,22 217,91 01/08

BNP OBLIG. MT C................ 142,52 934,87 01/08

BNP OBLIG. MT D................ 133,30 874,39 01/08

BNP OBLIG. SPREADS.......... 171,06 1122,08 01/08

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1840,46 12072,63 01/08

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS . 1736,70 11392,01 01/08

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 08 36 68 22 00 (2,23 F/mn)

BP OBLI CONVERTIBLES...... 347,72 2280,89 01/08

BP OBLI HAUT REND. .......... 110,58 725,36 31/07

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 125,66 824,28 31/07

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 310,52 2036,88 31/07

BP OBLIG. EUROPE .............. 48,51 318,20 01/08

BP SÉCURITÉ ....................... 97349,00 638567,58 01/08

EUROACTION MIDCAP ........ 220,19 1444,35 01/08

FRUCTI EURO 50.................. 143,26 939,72 01/08

FRUCTIFRANCE C ................ 115,64 758,55 01/08

FRUCTIFONDS FRANCE NM 443,21 2907,27 01/08

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 252,12 1653,80 01/08

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 478,63 3139,61 31/07

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 388,48 2548,26 31/07

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 64,79 424,99 01/08

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 90,23 591,87 01/08

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 22,98 150,74 01/08

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,62 266,45 01/08

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 58,96 386,75 01/08

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 55,86 366,42 01/08
ÉCUR. EXPANSION C............ 13938,05 91427,61 01/08

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C ... 40 262,38 01/08

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 70,72 463,89 01/08

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98...... 213,57 1400,93 01/08

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,79 1231,82 01/08

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 165,98 1088,76 01/08

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 268,44 1760,85 01/08

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,40 179,73 01/08

GÉOPTIM C .......................... 2123,40 13928,59 01/08

HORIZON C.......................... 619,03 4060,57 01/08

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,44 94,72 01/08

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 38,88 255,04 01/08

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,83 215,35 01/08

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 48,94 321,03 01/08

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT CROISSANCE............ 610,40 4003,96 01/08

ATOUT FONCIER .................. 341,34 2239,04 01/08

ATOUT FRANCE ASIE D........ 103,25 677,28 01/08

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 259,43 1701,75 01/08

ATOUT FRANCE MONDE...... 63,56 416,93 01/08

ATOUT FUTUR C .................. 279,63 1834,25 01/08

ATOUT FUTUR D.................. 258,95 1698,60 01/08

ATOUT SÉLECTION .............. 142,21 932,84 01/08

COEXIS ................................. 321,63 2109,75 01/08

DIÈZE ................................... 503,34 3301,69 01/08

EURODYN............................. 712,22 4671,86 01/08

INDICIA EUROLAND............. 157,76 1034,84 31/07

INDICIA FRANCE.................. 562,43 3689,30 31/07

INDOCAM AMÉRIQUE.......... 55,54 364,32 01/08

INDOCAM ASIE .................... 26,21 171,93 01/08

INDOCAM MULTI OBLIG...... 162,85 1068,23 01/08

INDOCAM ORIENT C............ 44,66 292,95 01/08

INDOCAM ORIENT D ........... 39,78 260,94 01/08

INDOCAM UNIJAPON........... 210,70 1382,10 01/08

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 320,49 2102,28 01/08

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 210,79 1382,69 01/08

OBLIFUTUR C....................... 92,81 608,79 01/08

OBLIFUTUR D ...................... 79,88 523,98 01/08

REVENU-VERT ...................... 167,91 1101,42 01/08

UNIVERS ACTIONS ............... 73,80 484,10 01/08

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 39,44 258,71 01/08

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 383,11 2513,04 31/07

MASTER ACTIONS................ 58,65 384,72 28/07

MASTER OBLIGATIONS........ 29,68 194,69 28/07

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 23,08 151,39 31/07

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 22,14 145,23 31/07

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 20,77 136,24 31/07

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 19,43 127,45 31/07

OPTALIS EXPANSION C ........ 20,36 133,55 31/07

OPTALIS EXPANSION D........ 20,21 132,57 31/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,80 116,76 31/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,09 105,54 31/07

PACTE SOL. LOGEM. ............ 75,48 495,12 01/08

PACTE SOL.TIERS MONDE ... 80,45 527,72 01/08

UNIVAR C ............................. 183,29 1202,30 03/08

UNIVAR D............................. 183,29 1202,30 03/08

CIC FRANCIC........................ 45,19 296,43 31/07

CIC FINUNION ..................... 163,75 1074,13 01/08

CICAMONDE ........................ 39,85 261,40 31/07

CONVERTICIC....................... 94,48 619,75 31/07

EPARCIC .............................. 815,78 5351,17 31/07

EUROCIC LEADERS .............. 557,74 3658,53 31/07

EUROPE RÉGIONS ............... 75,76 496,95 31/07

FRANCIC PIERRE ................. 34,45 225,98 31/07

MENSUELCIC....................... 1416,71 9293,01 31/07

OBLICIC MONDIAL.............. 685,85 4498,88 31/07

OBLICIC RÉGIONS ............... 170,59 1119 31/07

RENTACIC............................ 23,73 155,66 31/07

UNION AMÉRIQUE .............. 763,42 5007,71 01/08

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ ............ 215 1410,31 01/08

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 937,15 6147,30 01/08

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 836,12 5484,59 01/08

SICAV 5000 ........................... 228,70 1500,17 01/08

SLIVAFRANCE ...................... 408,13 2677,16 01/08

SLIVARENTE ........................ 38,80 254,51 01/08

SLIVINTER ........................... 202,74 1329,89 01/08

TRILION............................... 738,32 4843,06 01/08

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 232,52 1525,23 01/08

ACTILION DYNAMIQUE D *. 223,83 1468,23 01/08

ACTILION PEA DYNAMIQUE 97,99 642,77 01/08

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 201,13 1319,33 01/08

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 192,12 1260,22 01/08

ACTILION PRUDENCE C *.... 177,96 1167,34 01/08

ACTILION PRUDENCE D * ... 169,79 1113,75 01/08

INTERLION.......................... 215,99 1416,80 01/08

LION ACTION EURO ............ 125,12 820,73 01/08

LION PEA EURO................... 128,08 840,15 01/08

CM EURO PEA ..................... 30,54 200,33 01/08

CM EUROPE TECHNOL........ 9,63 63,17 01/08

CM FRANCE ACTIONS ......... 49,87 327,13 01/08

CM MID. ACT. FRANCE........ 39,73 260,61 01/08

CM MONDE ACTIONS ......... 426,99 2800,87 01/08

CM OBLIG. LONG TERME.... 101,80 667,76 01/08

CM OPTION DYNAM. .......... 39,18 257 01/08

CM OPTION ÉQUIL. ............. 55,63 364,91 01/08

CM OBLIG. COURT TERME.. 153,83 1009,06 01/08

CM OBLIG. MOYEN TERME . 312,58 2050,39 01/08

CM OBLIG. QUATRE ............ 160,34 1051,76 01/08

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,74 122,93 01/08

AMÉRIQUE 2000................... 168,80 1107,26 01/08

ASIE 2000 ............................. 101,62 666,58 01/08

NOUVELLE EUROPE............. 290,88 1908,05 01/08

SAINT-HONORÉ CAPITAL C. 3334,10 21870,26 01/08

SAINT-HONORÉ CAPITAL D 3221,46 21131,39 01/08

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 341,47 2239,90 01/08

ST-HONORÉ FRANCE .......... 71,72 470,45 01/08

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 70,93 465,27 01/08

ST-HONORÉ PACIFIQUE...... 148,46 973,83 01/08

ST-HONORÉ TECH. MEDIA.. 244,12 1601,32 01/08

ST-HONORÉ VIE SANTÉ....... 390,77 2563,28 01/08

ST-HONORÉ WORLD LEAD.. 122,48 803,42 01/08

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 274,86 1802,96 01/08

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 8526,13 55927,75 01/08

STRATÉGIE INDICE USA....... 11370,14 74583,23 01/08

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

ADDILYS C ........................... 101,68 666,98 01/08

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 32,52 213,32 01/08

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 31,89 209,18 01/08

AMPLITUDE EUROPE C........ 46,71 306,40 01/08
AMPLITUDE EUROPE D ....... 45,34 297,41 01/08

AMPLITUDE MONDE C........ 317,84 2084,89 01/08

AMPLITUDE MONDE D ....... 287,67 1886,99 01/08

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 25,48 167,14 01/08

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 24,72 162,15 01/08

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 60,20 394,89 01/08

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 141,23 926,41 01/08
ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 46,27 303,51 01/08

GÉOBILYS C ......................... 109,40 717,62 01/08

GÉOBILYS D......................... 100,63 660,09 01/08

INTENSYS C ......................... 19,50 127,91 01/08

INTENSYS D......................... 16,93 111,05 01/08

KALEIS DYNAMISME C......... 263,54 1728,71 01/08

KALEIS DYNAMISME D ........ 258,24 1693,94 01/08

KALEIS DYNAMISME FR C ... 99,44 652,28 01/08
KALEIS ÉQUILIBRE C............ 213,90 1403,09 01/08

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 208,66 1368,72 01/08

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 191,09 1253,47 01/08

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 185,97 1219,88 01/08

KALEIS TONUS C.................. 98,17 643,95 01/08

LATITUDE C ......................... 24,45 160,38 01/08

LATITUDE D......................... 20,91 137,16 01/08

OBLITYS D ........................... 104,22 683,64 01/08
PLÉNITUDE D PEA ............... 53,83 353,10 01/08

POSTE GESTION C ............... 2479,39 16263,73 01/08

POSTE GESTION D............... 2272,11 14904,06 01/08

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6744,49 44240,95 01/08

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39814,95 261168,95 01/08

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8451,74 55439,78 01/08

REVENUS TRIMESTR. D ....... 773,04 5070,81 01/08
THÉSORA C.......................... 173,60 1138,74 01/08

THÉSORA D.......................... 147,01 964,32 01/08

TRÉSORYS C......................... 44802,41 293884,54 01/08

SOLSTICE D ......................... 355,15 2329,63 01/08

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 84,56 554,68 01/08

POSTE EUROPE D ................ 81,15 532,31 01/08

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 181,62 1191,35 01/08

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D .. 170,29 1117,03 01/08

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 153,42 1006,37 01/08

CADENCE 2 D ...................... 153,56 1007,29 01/08

CADENCE 3 D ...................... 151,54 994,04 01/08
CONVERTIS C....................... 266,83 1750,29 01/08

CONVERTIS D ...................... 260,73 1710,28 01/08

INTEROBLIG C ..................... 54,63 358,35 01/08

INTERSÉLECTION FR. D....... 98,94 649 01/08

SÉLECT DÉFENSIF C............. 193,31 1268,03 01/08

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 299,19 1962,56 01/08

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 187,66 1230,97 01/08

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 195,30 1281,08 01/08

SÉLECT PEA 1 ....................... 268,71 1762,62 01/08

SG FRANCE OPPORT. C........ 572,07 3752,53 01/08

SG FRANCE OPPORT. D ....... 535,64 3513,57 01/08

SOGENFRANCE C................. 649,14 4258,08 01/08

SOGENFRANCE D................. 584,98 3837,22 01/08

SOGEOBLIG C....................... 103,28 677,47 01/08

SOGÉPARGNE D................... 44,81 293,93 01/08

SOGEPEA EUROPE................ 304,83 1999,55 01/08

SOGINTER C......................... 98,86 648,48 01/08

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 22,91 150,28 01/08

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 70,37 461,60 01/08

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 54,15 355,20 01/08

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 64,70 424,40 01/08

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,76 123,06 01/08

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,97 111,32 01/08

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 32,30 211,87 01/08

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 84,50 554,28 01/08

SOGINDEX FRANCE C .......... 731,93 4801,15 01/08
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e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le cours de Bourse de la Société générale était en
forte baisse, de 5,22 %, à 66,3 euros, jeudi 3 août en
début de matinée. La banque a pourtant publié, avant
l’ouverture du marché, un résultat semestriel meilleur
que prévu, en hausse de 28 %, à 1,635 milliard d’euros.
b Le spécialiste des spiritueux, Pernod Ricard, ga-
gnait 1,72 %, à 59 euros, jeudi dans les premiers
échanges après avoir annoncé, mercredi soir, une
forte progression, de 25,6 %, de son chiffre d’affaires
semestriel. 
b L’action Géodis était stable, à 65,5 euros, jeudi ma-
tin, bien que le groupe ait indiqué s’attendre à un ré-
sultat d’exploitation en « baisse sensible » au premier
semestre en raison de surcoûts liés aux 35 heures et à
la forte hausse des prix du gazole.
b Le titre Vivendi reculait de 1,16 %, à 85 euros, jeudi
en début de séance. Le groupe va lancer début octobre
un annuaire professionnel, concurrençant ainsi le
quasi-monopole des pages jaunes de France Télécom,
signale le quotidien Les Echos dans son édition de jeu-
di.
b L’action Michelin cédait 0,28 %, à 32,28 euros, jeudi
matin. Le fabricant de pneus finlandais Nokian Ren-
kaat a conclu un accord de partenariat avec le groupe
français sur la production de pneus de voitures et de
véhicules lourds, qui sera finalisé fin septembre.



LeMonde Job: WMQ0408--0016-0 WAS LMQ0408-16 Op.: XX Rev.: 03-08-00 T.: 10:49 S.: 111,06-Cmp.:03,11, Base : LMQPAG 19Fap: 100 No: 0323 Lcp: 700  CMYK

16

A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / VENDREDI 4 AOÛT 2000

Les lancers féminins ont gagné leur place dans l’athlétisme français
Les championnats de France d’athlétisme, du 4 au 6 août, à Nice, vont fixer la sélection pour les Jeux de Sydney et donner aux lancers féminins
– qui se sont trouvé quatre « locomotives » – et au demi-fond masculin l’occasion de confirmer les progrès entrevus depuis le début de la saison

Marteau : les Français enfoncent le clou
Gilles Dupray et Christophe Epalle sont les meilleurs amis du

monde. Les deux lanceurs de marteau poussent la complicité jusque
dans leurs performances, qui font d’eux les seuls athlètes français à
avoir propulsé leur engin au-delà du « mur » des 80 m. Mieux : mer-
credi 2 août, ils occupaient la première et la troisième place des bi-
lans mondiaux de l’année, avec des lancers à 82,38 m pour Gilles Du-
pray (il s’agit du nouveau record de France) et à 81,79 m pour
Christophe Epalle. « Nos performances confirment que nous pouvons
viser un podium aux Jeux de Sydney », affirme Christophe Epalle.

Le marteau français a toujours pu compter sur des athlètes de va-
leur, comme Jacques Accambray ou Walter Ciofani, mais s’est rare-
ment trouvé en position si flatteuse. Explication : sa progression sur-
vient dans un contexte de régression du niveau des performances
internationales, sur fond de lutte antidopage. Un sujet qui a le don
d’agacer Christophe Epalle : « On ne sème pas le doute sur les perfor-
mances de Stéphane Diagana ou de Marie-José Pérec ni sur celles de
l’équipe de France de football. Alors pourquoi y a-t-il systématiquement
suspicion dès que l’on parle des lancers ? »

Dernière étape avant les JO
b Sélection. Les championnats de
France d’athlétisme, disputés à Nice
du vendredi 4 au dimanche 6 août,
représentent la dernière chance de
qualification pour les Jeux
olympiques de Sydney
(15 septembre-1er octobre). La
sélection définitive, qui devrait
compter une soixantaine d’athlètes,
sera annoncée dimanche soir. 
b Qualifiés. Dix-neuf athlètes sont
d’ores et déjà qualifiés pour les Jeux
olympiques. Il s’agit de Christine
Arron (100 m), Eunice Barber
(heptathlon), Yamna Belkacem
(5 000 m), Muriel Hurtis (200 m),
Nora Leksir, Fatiha Ouali (20 km
marche), Rakiya Quétier-Maraoui
(10 000 m), Fatima Yvelain (5 000 m
et 10 000 m), Abdellah Behar,
Mohamed Ouaddi et Larbi Zeroual
(marathon), Wilfrid Boulineau et
Sébastien Levicq (décathlon),
Sylvain Caudron et René Piller
(50 km marche), Denis Langlois
(20 km et 50 km marche), Stéphane
Diagana (400 m haies), Driss
Maazouzi (1 500 m), Bouabdellah
Tahri (3 000 m steeple). Trois relais
(les 4 × 100 m masculin et féminin et
le 4 × 400 m masculin) devraient
également être du voyage
australien.
b Antichambre. En outre,
18 femmes et 24 hommes ayant déjà
réalisé les minima de qualifications
sont sélectionnables : Caroline
Ammel et Marie Poissonnier
(perche), Nadine Auzeil (javelot),
Linda Ferga, Patricia Girard et
Nicole Ramalalanirina (100 m haies),
Laurence Manfredi (poids),
Manuela Montebrun (marteau),
Marie-José Pérec (400 m), Nathalie
Teppe (heptathlon), Medhi Baala
(1 500 m), David Chaussinand, Gilles
Dupray, Christophe Epalle et
Nicolas Figère (marteau), Colomba
Fofana (triple saut), Jean Galfione et
Romain Mesnil (perche), Anthony
Gillet (20 km marche), Jean-Marc
Grava (110 m haies), Laurent Hernu
(décathlon), David Patros (100 m) et
Gaël Pencréach (3 000 m steeple).

Manuela Montebrun espère améliorer à Sydney sa performance des Mondiaux de Séville.
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ATTENTION ! zone sinistrée :
pendant des années, les lancers fé-
minins ont fait figure de vilains pe-
tits canards de l’athlétisme fran-
çais. Le marteau ne se conjuguait
pas encore au féminin, le lancer du
disque vivait dans la nostalgie de
Micheline Ostermeyer, cham-
pionne olympique du poids et du
disque en 1948, le poids s’amusait
de la rivalité entre Simone Créan-
tor et Léone Bertimon, deux qua-
dragénaires gaillardes, et le javelot
ne suscitait que l’indifférence.

Quelques signes avant-coureurs
avaient laissé deviner un frémisse-
ment dans ces disciplines. En 1998,
une jeune fille bien bâtie, Mélina
Robert-Michon, était devenue
vice-championne du monde du

lancer du disque chez les juniors.
L’an dernier, Florence Ezeh, lan-
ceuse de marteau d’origine togo-
laise et installée aux Etats-Unis,
s’était imposée entre deux avions
aux championnats d’Europe des
moins de vingt-trois ans, appor-
tant à la France son premier titre

dans les lancers féminins depuis le
doublé olympique de Micheline
Ostermeyer.

Cette embellie s’est confirmée
cette année : les quatre records de
France ont été améliorés depuis le
début de la saison, sur huit records
battus toutes disciplines athlé-
tiques confondues. Fin juin, en
l’espace de quatre jours, Nadine
Auzeil a porté la meilleure perfor-
mance française du javelot à
62,16 m, Mélina Robert-Michon a
lancé son disque à 63,18 m et Ma-
nuela Montebrun propulsé son
marteau à 68,48 m. Ne manquait à
l’appel que le poids : Laurence
Manfredi s’est chargée de réparer
l’oubli le 27 juillet en faisant atter-
rir l’objet de ses attentions à

18,68 m, améliorant de près de
80 centimètres son propre record.

Ces athlètes sont les quatre « lo-
comotives » des lancers féminins.
Pour Nadine Auzeil, ce statut se
double d’une longévité exception-
nelle. La première sélection inter-
nationale de cette Alsacienne de

presque trente-six ans, mère de fa-
mille, remonte à 1983, année au
cours de laquelle elle s’attribua
également son premier record de
France. Nommée capitaine de
l’équipe de France à l’occasion de
la Coupe d’Europe, le mois dernier,
elle est l’un des éléments sur les-
quels le directeur technique natio-
nal (DTN) de l’athlétisme, Richard
Descoux, déclare compter s’ap-
puyer pour amplifier la dynamique
que connaît le secteur des lancers
féminins. A plus court terme, Na-
dine Auzeil espère parvenir à l’oc-
casion des Jeux de Sydney à passer
les qualifications, un stade auquel
elle a toujours échoué lors de ses
précédentes participations à de

grands championnats, ce qui lui a
valu une réputation dont elle af-
firme avoir souffert.

FIGURE DE PROUE
L’an dernier, aux championnats

du monde de Séville, Laurence
Manfredi avait également échoué
en qualifications. Mais cet échec-là
avait un goût de victoire, puisque
un seul centimètre séparait la lan-
ceuse de poids de la finale mon-
diale. Ses progrès peuvent lui per-
mettre de franchir le cap à Sydney.
Grâce à cette jeune femme extra-
vertie, policière à temps partiel
dans un commissariat de Marseille,
les lancers se sont trouvé une fi-
gure de proue, capable de coups

d’éclat médiatiques comme celui
qu’elle accomplit l’an dernier à Sé-
ville en soulevant à l’improviste
dans ses bras le commentateur de
TV Nelson Montfort, en plein di-
rect. « Cela a plus fait pour ma re-
nommée que ma performance, re-
connaît-elle. A mon retour, les gens
ne me parlaient que de ça. »

Manuela Montebrun et Mélina
Robert-Michon, la seule des quatre
à ne pas avoir encore sa sélection
olympique en poche, auraient éga-
lement pu soulever sans peine le
journaliste de France Télévision.
Mais, à vingt et un ans, elles n’af-
fichent pas le même culot que Lau-
rence Manfredi. Ces deux jeunes
filles plutôt timides ont des gaba-

rits parfaitement adaptés à leurs
disciplines respectives et disposent
de qualités qui peuvent leur per-
mettre de s’installer dans les an-
nées à venir aux premiers rangs de
la hiérarchie internationale. Guy
Guérin, le responsable national
des lancers, a pris lui-même sous
sa coupe Manuela Montebrun, qui
figure actuellement au dixième
rang du bilan mondial du marteau
féminin.

Richard Descoux voit dans ce re-
gain la première manifestation
tangible d’un changement de men-
talité de tout le secteur des lancers.
« Les Français se sont rendu compte
que le contexte international était
redevenu "humain", estime le
DTN. Ils ont également pris
conscience qu’il leur fallait s’entraî-
ner autant que les autres athlètes,
coureurs ou sauteurs, qu’il ne suffi-
sait pas de s’entraîner trois ou
quatre fois par semaine et d’avoir
une belle carrure. Nous avons enfin
fait en sorte, par des mesures d’inci-
tation, que les organisateurs de
meetings n’oublient pas les lancers,
comme c’était trop souvent devenu
le cas. Pour progresser, les athlètes
ont besoin de compétitions. »

La densité dans les lancers fémi-
nins est cependant encore très re-
lative. Alors que le niveau global
est « intéressant » au marteau,
Laurence Manfredi fait figure d’ex-
traterrestre dans sa discipline : la
deuxième lanceuse de poids fran-
çaise pointe actuellement à plus de
deux mètres de la Provençale. Et, si
elles ne sont plus « larguées » au
plan international comme elles ont
pu l’être il n’y a pas si longtemps,
les Françaises ne sont pas encore
en mesure de viser les podiums
olympiques. « Placer deux lan-
ceuses parmi les douze premières à
Sydney constituerait un bon résul-
tat », assure Guy Guérin.

Gilles van Kote

SPORTS A un peu plus d’un mois
des Jeux olympiques, les champion-
nats de France d’athlétisme, du 4 au
6 août à Nice (Alpes-Maritimes),
vont permettre de compléter la sé-

lection française pour Sydney, qui
devrait comprendre une soixantaine
d’éléments. b MARIE-JOSÉ PÉREC,
Eunice Barber, Christine Arron et
Jean Galfione, déjà assurés de parti-

ciper aux Jeux, devraient être les
têtes d’affiche de la compétition,
dont Stéphane Diagana, handicapé
par une pubalgie, sera absent. b LES
LANCERS FÉMININS se sont parti-

culièrement signalés depuis le début
de saison, puisque les quatre re-
cords de France ont été battus dans
ce secteur, qui grignote petit à petit
son retard sur le haut niveau inter-

national. b LE DEMI-FOND masculin
est , lui aussi, en forme, avec un net
regain sur le 1 500 m, qui sera l’une
des courses les plus attendues du
week-end.

Le retour des « milers » tricolores
DRISS MAAZOUZI n’est plus

seul. Le tenant du titre et déten-
teur du record de France du
1 500 m (3 min 31 s 51) a désormais
de sérieux rivaux au plan national.
Ils se nomment Mehdi Baala, Saïd
Chebili ou Fouad Chouki, et me-
nacent d’expédier aux oubliettes
dès cette saison Kader Chekhema-
ni – leader de la discipline il y a
peu, mais mal remis d’une blessure
au genou – ou Nadir Bosch, freiné
ces derniers mois par des soucis
dentaires. Ce petit monde doit
s’expliquer pour le titre de cham-
pion de France 2000, dimanche
6 août au stade du parc des sports
Charles-Ehrmann de Nice.

Le plus impressionnant cette sai-
son est Mehdi Baala, brillant es-
poir de presque vingt-deux ans. En
guise d’avertissement, il a raflé
une médaille de bronze en février
aux championnats d’Europe en
salle de Gand (Belgique). Il a
confirmé ses ambitions en parcou-
rant sa distance favorite en
3 min 33 s 67 au meeting de Paris,
le 23 juin, devenant le 7e perfor-
meur français de tous les temps
sur 1 500 m alors qu’il n’appartient
encore qu’à la catégorie Espoirs.
Puis il a réalisé un exceptionnel
doublé (800 m et 1 500 m) pour
l’équipe de France lors de la Coupe
d’Europe de Gateshead (Grande-
Bretagne), les 15 et 16 uillet.

La Fédération française d’athlé-
tisme se refuse à entendre parler
de « génération spontanée ». Elle
affirme avoir prévu ce qui arrive et
accompagné la progression de
Mehdi Baala et de ses pairs à tra-
vers les opérations « Horizon
2000 », destinées à renforcer le
suivi des jeunes athlètes, mais ne
cède pas à l’euphorie. « La courbe
de progression du 1 500 m français
a redémarré en 1995, admet Jean-
Claude Vollmer, directeur tech-
nique national adjoint et ex-en-
traîneur national du demi-fond.
Mais le record de France est encore
à cinq bonnes secondes du record

du monde [3 min 26 s 00]. »
On peut tout de même se réjouir

du réveil des milers français (cou-
reurs évoluant sur des distances
proches du mile anglais, soit
1 609 m, comme le fut en son
temps Michel Jazy) tant « l’encé-
phalogramme » de la discipline a
longtemps été plat. Le dernier pic
de densité date de 1987, l’époque
des Rémy Geoffroy, Philippe Col-
lard et Bruno Levant, auteurs de
temps de l’ordre de 3 min 35 s
alors assez rares pour être remar-
qués.

« Le Maroc
ou le Kenya ont
une politique
systématique
de détection.
En France,
on découvre
nos talents
par hasard » 

Si la tradition peine à se perpé-
tuer, c’est que la France « a un pro-
blème de recrutement », selon
Jean-Claude Vollmer. « Le Maroc
ou le Kenya ont une politique systé-
matique de détection et la course à
pied y est devenue une institution,
explique-t-il. En France, on dé-
couvre nos talents par hasard. Ils
viennent dans les clubs, amenés par
un copain ou un prof de gym, et il
faut déployer des trésors d’imagina-
tion pour qu’ils ne se tournent pas
vers une activité moins ingrate et
plus ludique tant le choix et les ten-
tations sont grandes. »

Les coureurs venus d’Afrique du
Nord et naturalisés, comme Driss

Maazouzi, ou nés en France de pa-
rents maghrébins ont fait leur
choix très tôt. « Ils ont pris des
risques en abandonnant leurs
études, même si leurs clubs les
aident à trouver du travail, reprend
Jean-Claude Vollmer. Ils mettent en
pratique ce que j’appelle les trois T :
talent, travail, temps . » Une recette
efficace, si l’on en juge par les ré-
sultats d’un Mehdi Baala qui in-
gurgite les programmes d’entraî-
nement proposés sans discuter.
Driss Maazouzi, 31 ans, a quant à
lui su échapper aux doutes qui ont
miné d’autres coureurs de sa géné-
ration en misant sur sa capacité à
abattre de lourdes charges de tra-
vail.

Si le recordman de France a
pour habitude de s’entraîner seul,
Mehdi Baala, plus jeune, plus vul-
nérable, et dont la marge de pro-
gression semble plus importante,
est très entouré. On a fait en sorte
qu’il puisse rencontrer « la » réfé-
rence actuelle en matière de
1 500 m : le Marocain Hicham el
Guerrouj, détenteur du record du
monde et superfavori des Jeux de
Sydney, dont une partie de la fa-
mille vit, comme celle de Mehdi
Baala, à Strasbourg. Le champion
a décrit à son cadet ses peurs, la
douleur et le sérieux de ses
séances d’entraînement, ainsi que
sa mise en condition les jours de
compétition. Mehdi Baala a bu ses
paroles.

Même si le grand espoir du de-
mi-fond français, laissé au repos,
ne sera pas au départ du 1 500 m
masculin de dimanche, la course
promet d’être palpitante. Driss
Maazouzi est déjà sélectionné
pour Sydney, Mehdi Baala l’est vir-
tuellement, mais d’autres rêvent
du troisième billet pour l’Australie
dont dispose la France et qui
cherche toujours preneur. Ils ont
les moyens de s’en emparer et s’y
emploieront sans merci.

Patricia Jolly

L’athlète cubain Javier Sotomayor
pourra participer aux JO de Sydney
LE CONSEIL de la Fédération internationale d’athlétisme amateur
(IAAF) a autorisé mercredi 2 août le Cubain Javier Sotomayor, cham-
pion du monde et recordman du monde de saut en hauteur, à participer
le mois prochain aux Jeux olympiques de Sydney en dépit d’un contrôle
positif à la cocaïne. Javier Sotomayor, 32 ans, champion olympique en
1992, avait subi un contrôle positif aux Jeux panaméricains de Winnipeg
(Canada), en août 1999. Il avait été ensuite innocenté par sa fédération
nationale mais interdit de compétition pendant deux ans par la commis-
sion d’arbitrage de l’IAAF. Lors d’une réunion d’urgence, mercredi, le
conseil de l’IAAF a décidé de ramener sa suspension à un an, ce qui per-
met à l’athlète cubain de reprendre la compétition à partir du 31 juillet
2000. Ce même conseil a décidé de renvoyer devant sa commission d’ar-
bitrage le cas de l’athlète allemand Dieter Baumann, qui avait subi en
1999 deux contrôles positifs à la nandrolone. – (Reuters.)

Coupe Intertoto : l’AJ Auxerre
qualifiée pour une « finale »
L’AJ AUXERRE s’est qualifiée pour l’une des trois « finales » de la
Coupe Intertoto en allant s’imposer mercredi 2 août après prolongation
sur le terrain des Allemands de Wolsburg (2-1). Les buts auxerrois ont
été inscrits par Tomasz Klos et Djibril Cissé aux 26e et 101e minutes. Au
match aller, les Auxerrois avaient concédé le match nul (1-1). En « fi-
nale », les 8 et 24 août, Auxerre rencontrera un autre club allemand, le
VfB Stuttgart. Le vainqueur sera qualifié pour la Coupe de l’UEFA. Par
ailleurs, Lyon connaît depuis mercredi son adversaire pour le tour préli-
minaire de la Ligue des champions, qui se disputera les 7, 8, 9, 22 et
23 août. Il s’agit du club slovaque de l’Inter Bratislava. En cas de victoire,
les Lyonnais rejoindraient Monaco et le Paris-Saint-Germain au premier
tour de poule de la Ligue des champions.

DÉPÊCHES
a BASKET-BALL : le joueur français Tariq Abdul-Wahad a signé,
mardi 1er août, un contrat d’une durée de 7 ans avec le club de NBA des
Denver Nuggets, qu’il avait rejoint en février dernier. Le montant global
du contrat serait de 43,2 millions de dollars (305 millions de francs envi-
ron), ce qui ferait de Tariq Abdul-Wahad le sportif français le mieux
payé, toutes disciplines confondues.
a RUGBY : le terrain de l’USA Perpignan a été suspendu pour deux
matches ferme et deux matches avec sursis par la commission de disci-
pline de la Fédération française (FFR) à la suite d’ incidents survenus
pendant et après le match Perpignan-Stade français du 2 juillet dernier,
a annoncé la FFR mercredi 2 août.
a FOOTBALL : Sedan accueille Lyon jeudi 3 août en match avancé
de la 2e journée du championnat de France de D1. Les rencontres
Monaco-Nantes et Saint-Etienne-Marseille se disputent vendredi 4,
les autres matches samedi 5.
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De l’Indonésie à Madagascar
Due à Vibrio cholerae 01 de biotype El Tor, la septième pandémie de

choléra est apparue en 1961 en Indonésie. Elle s’est, depuis, répandue
dans le monde entier, provoquant de graves épidémies sur les conti-
nents africain, asiatique et américain. En 1998, les spécialistes pensaient
que tous les pays à haut risque avaient été touchés. C’était compter sans
Madagascar, qui a commencé à être sévèrement atteinte en mars 1999.
Selon l’Organisation mondiale de la santé, on a officiellement recensé
dans ce pays plus de 15 000 cas de choléra, dont 860 mortels, entre le
1er décembre 1999 et le 13 mars. Selon plusieurs observateurs, la dissémi-
nation du vibrion cholérique à Madagascar pourrait être facilitée par des
rites funéraires traditionnels qui ne permettent pas de respecter cer-
taines règles d’hygiène. Plusieurs organisations non gouvernementales
ont, d’autre part, fait état ces derniers mois d’une forte épidémie de cho-
léra sur l’île d’Anjouan.

« Il va falloir tout
casser, puis 
tout réinformatiser.
Cela représente
un coût faramineux
dont personne 
ne parle »

Des chercheurs protestent contre la dispersion
de la bibliothèque du Musée de l’homme

« LA DISPERSION d’un ensemble
constitué depuis un siècle, un en-
semble unique en France », vient
d’être « administrativement déci-
dée ». Le texte, publié sur le site du
Muséum national d’histoire natu-
relle, dénonce le « démantèlement »
de la bibliothèque du Musée de
l’homme, qu’il qualifie d’« aberra-
tion » documentaire, scientifique et
économique. Chercheurs et inter-
nautes sont appelés à réagir. 

Cette protestation fait suite au
projet de transfert quai Branly, au
futur musée des arts premiers vou-
lu par le président Chirac, des ou-
vrages d’ethnologie de la biblio-
thèque du Musée de l’homme
(excepté ceux traitant de l’Europe
et du Maghreb). Le ministère de la
recherche a mis en place, le 28 juin,
un groupe de travail, chargé d’étu-
dier les modalités de cette opéra-
tion, qui devrait remettre ses re-
commandations fin octobre. Le
musée du quai Branly, dont l’ouver-
ture est prévue en 2004, devrait
aussi accueillir la quasi-totalité des
objets ethnographiques du Musée
de l’homme, et l’intégralité des col-
lections appartenant au Musée des
arts d’Afrique et d’Océanie
(MAAO). (Le Monde du 3 avril).

Ce transfert inquiète bon nombre
de chercheurs qui craignent que la
dispersion de ce fonds documen-
taire, couvrant la plus grande part
des sciences anthropologiques de-
puis le XIXe siècle, leur fasse perdre
un outil de travail précieux. La bi-
bliothèque du Musée de l’homme,
qui date de 1929, s’est enrichie au fil
du temps de documents apparte-
nant à des sociétés savantes ou à
des scientifiques de renom. Elle
contient 260 000 ouvrages et
5 000 titres de périodiques.

« Il serait désastreux de mutiler un
ensemble qui fonctionne à la satis-
faction de tous les usagers (...). La bi-
bliothèque du Musée de l’homme est
une entité globale que ses lecteurs
savent utiliser. La découper pour sa-
tisfaire des égoïsmes disciplinaires et
des logiques administratives n’a pas

de sens », écrit Françoise Héritier,
professeur honoraire au Collège de
France (chaire d’étude comparée
des sociétés africaines), dans une
lettre adressée à la bibliothèque.
D’autres scientifiques estiment que
le délai imparti au groupe de travail
est trop court. On risque, selon eux,
de « tailler à la serpe » dans ce
fonds inestimable et de perdre ainsi
des éléments précieux.

Comment, s’interrogent-ils, divi-
ser un ensemble où anthropologie
physique, ethnologie et préhistoire
sont souvent intimement mêlés ? Ils

soulignent notamment qu’au
XIXe siècle, la distinction entre ces
différents domaines n’existait pas et
que ces appellations, quand elles
étaient utilisées, n’avaient pas tou-
jours le même sens qu’aujourd’hui,
l’ethnologie étant, par exemple, ini-
tialement consacrée à l’« étude des
races ». « Les ouvrages de la biblio-
thèque reflètent une évolution histo-
rique. Avant de parler de division, il
faudrait peut-être commencer par
définir ces sciences. Ce serait un pré-
liminaire, On ne peut nier l’histoire.
Or, cela n’a pas été abordé le
28 juin », lors de la mise en place du
comité, regrette Claude Blanckaert,
historien des sciences anthropolo-
giques au CNRS, qui fait pourtant
partie de ce groupe.

Jacqueline Dubois, directrice de
la bibliothèque du Musée de
l’homme, ne décolère pas. « Ce pro-

jet de division est un désastre pour
une collection centenaire. De plus, les
catalogues sont informatisés et diffu-
sés sur Internet. Il va falloir tout cas-
ser, puis tout réinformatiser. Cela re-
présente un coût faramineux dont
personne ne parle. »

Le ministère de la recherche, qui
a hérité du problème à la suite
d’une réunion interministérielle le
5 mai, se dit « convaincu de la diffi-
culté qu’il y a à diviser un fonds dévo-
lu dans son ensemble aux sciences
anthropologiques ». Dans les cas
trop problèmatiques, il n’exclut pas
l’acquisition de fonds supplémen-
taires ou la numérisation de ceux
qui existent. Le groupe de travail a
justement été créé « pour limiter le
traumatisme », précise-t-il. Sou-
cieux de calmer la fronde des cher-
cheurs, il a publié un communiqué
explicatif sur Internet, dans lequel il
invite tous ceux qui le souhaitent à
communiquer leurs réflexions et
leurs suggestions.

Pour Stéphane Martin, président
du musée du quai Branly, l’opéra-
tion aura des aspects positifs. Sur la
somme de 1,1 milliard de francs
(167 millions d’euros) budgétisée
pour le musée, « 400 millions seront
consacrés à un énorme travail de re-
mise en état, d’identification et de
numérisation des différentes collec-
tions. Dont la bibliothèque, qui est
dans un état difficile, faute de
moyens ». De plus, ajoute-t-il, « le
futur établissement ne veut pas être
un musée fermé, ni une cité idéale.
C’est un musée de taille modeste, qui
veut travailler en réseau ». Souli-
gnant que, par exemple, les collec-
tions d’Asie du quai Branly sont
« tout à fait complémentaires de
celles du musée Guimet », il estime
qu’« il n’y a pas de raison pour que
cela ne soit pas le cas pour la biblio-
thèque du Musée de l’homme ».

Christiane Galus

. http ://www.mnhm.fr/bmh
http ://www.recherche.gouv.fr/
actu/mushomme.htm

Premier pas
vers un vaccin
contre
la maladie
de Chagas 

UNE AVANCÉE importante vers
la mise au point d’un vaccin
contre la maladie de Chagas, une
affection parasitaire souvent mor-
telle sévissant à l’état endémique
en Amérique latine, vient d’être
accomplie par une équipe de cher-
cheurs de l’Institut Pasteur de Pa-
ris, en collaboration avec des cher-
cheurs portugais et brésiliens.
Cette étude, menée chez l’animal,
montre que l’on peut obtenir une
réponse immunitaire efficace
contre l’agent responsable de la
maladie (le parasite Trypanosoma
cruzi).

L’équipe, dirigée par Paola Mi-
noprio (Institut Pasteur, Paris) ex-
plique, dans le numéro d’août du
mensuel Nature Medicine, avoir
mis au point une nouvelle ap-
proche vaccinale et thérapeutique
fondée sur la neutralisation des
réactions immunitaires observées
aux stades précoces de l’infection.
L’objectif visé était d’inhiber l’ac-
tion d’une enzyme nécessaire à la
survie du parasite. Les résultats
obtenus chez la souris montrent
qu’il est possible de diminuer de
85 % le niveau de parasitémie.

La maladie de Chagas devient
chronique après une période de
dix à vingt ans. Elle affecte le
cœur, l’œsophage, l’intestin grêle
et le système nerveux périphé-
rique. Elle se caractérise notam-
ment par une myocardite, une mé-
ningo-encéphalite ou encore par
une hypertrophie de certains or-
ganes. Actuellement, il n’existe
pas de vaccin. « Les médicaments
disponibles sont d’une efficacité 
limitée, peuvent avoir des effets
toxiques et ne sont utilisables qu’en
phase aiguë de la maladie », 
explique Paola Minoprio. Selon
elle, « la maladie de Chagas conti-
nue d’être la troisième maladie 
tropicale après le paludisme et la
bilharziose ».

Djilali Belaid 

L'extension actuelle de la 7e pandémie cholérique

CAS DE 
CHOLÉRA 
DÉCLARÉS

CAS 
IMPORTÉS 
OU SPORA-
DIQUES

UN GROUPE de trente-deux
chercheurs travaillant aux Etats-
Unis révèle, dans le numéro du
3 août de l’hebdomadaire scienti-
fique Nature, la composition de la
structure moléculaire de la totalité
du génome de Vibrio cholerae
germe responsable du choléra, af-
fection qui continue de sévir sur un
mode endémique dans de nom-
breux pays du tiers-monde. Cette
équipe – dirigée par J. Craig Venter
(Celera Genomics, Rockville, Ma-
ryland), John F. Heidelberg et
Claire M. Fraser (The Institute for
Genomic Research, Rockville, Ma-
ryland) – explique avoir réussi à
établir la liste des 4 033 460 paires
de bases, éléments unitaires de la
constitution du patrimoine héré-
ditaire de ce germe.

Depuis les observations épidé-
miologiques effectuées au milieu
du XIXe siècle à Londres par John
Snow, on sait que le germe du cho-
léra est véhiculé par l’eau et qu’il
peut être responsable d’épidémies
redoutables, notamment dans les
pays ne respectant pas les mesures
élémentaires d’hygiène publique.
Présente dans l’eau de boisson, la
bactérie envahit le tube digestif et
se fixe sur les cellules de l’intestin
grêle, avant de produire une
toxine. L’infection se caractérise
alors par une diarrhée profuse et
des vomissements incoercibles 
entraînant très vite une déshydra-
tation. En l’absence d’un traite-
ment adapté, cette dernière peut
avoir des conséquences mortelles.

La thérapeutique repose princi-
palement sur une réhydratation ef-
ficace (par voie orale ou intravei-
neuse), le recours à certains
antibiotiques n’étant justifié que
dans certains cas graves. Les per-
sonnes atteintes disséminent large-
ment les germes dans l’environ-
nement, ce qui facilite leur
transmission interhumaine. Les
conflits et les mouvements de
masse des réfugiés ont aussi faci-

lité la diffusion de la maladie
comme en Afrique, massivement
touchée par des épidémies 
récurrentes.

DEUX CHROMOSOMES
Les bactériologistes ont identifié

plus de 150 types de germe (ou sé-
rogroupes) dans l’espèce Vibrio
cholerae. Ils savent que seuls deux
d’entre eux (les sérogroupes 01 et
0159) sont dangereux pour l’espèce

humaine. La publication de Nature
vient compléter les données par-
cellaires fournies depuis plus d’une
dizaine d’années par les premières
approches de la génétique et de la
biologie moléculaires. On avait
ainsi identifié dès 1983 le support
génétique bactérien impliqué dans
la synthèse de la toxine cholérique
(Le Monde du 15 décembre 1983).
« Depuis, différents éléments géné-
tiques concernant la virulence du

germe ont été découverts, explique
le docteur Jean-Michel Fournier,
responsable de l’unité du choléra
et des vibrions à l’Institut Pasteur
de Paris. Mais c’est la première fois
que nous pouvons disposer des infor-
mations structurelles exhaustives sur
le génome de Vibrio cholerae, ce
qui ouvre de nouvelles perspectives
dans le domaine de la recherche en
bactériologie fondamentale. »

On sait que le génome du cholé-
ra est porté par deux chromo-
somes circulaires. Le premier, for-
mé de 2,96 millions de paires de
bases, contient la plupart des
gènes fonctionnels du germe,
comme ceux qui assurent la répli-
cation du matériel génétique, la di-
vision de la cellule ou la synthèse
des éléments de sa membrane.
C’est aussi ce chromosome qui
porte les gènes caractéristiques de
la virulence du vibrion cholérique
– gènes qui auraient pu être acquis
au contact d’autres espèces bacté-
riennes. D’autres gènes, essentiels
dans le métabolisme du germe,
sont portés par le second chromo-
some, composé de 1,07 million de

paires de bases. Les auteurs de 
Nature expliquent, par ailleurs,
avoir identifié 105 gènes qui sont
présents sur l’un et l’autre chromo-
some. Cela témoigne, selon eux, du
nombre considérable des recombi-
naisons interchromosomiques 
survenues dans ce microbe qui 
infecte l’homme depuis plusieurs
milliers d’années et contre lequel
on ne dispose toujours pas de 
vaccin efficace, faute d’avoir 
investi suffisamment dans la 
recherche fondamentale.

LE MÉTABOLISME DU VIBRION 
« La séquence du génome devrait

aider à développer de nouveaux vac-
cins et traitements », estiment les
docteurs Matthew K. Waldor et
Debabrata RayChaudhuri de Bos-
ton (Tufts University School of Me-
dicine, Boston, Massachusetts),
dans un commentaire publié dans
par la revue britannique. Le doc-
teur Fournier ne partage pas cette
opinion. « Il faut bien faire la part
entre la maladie et le germe, dit-il.
Nous savons tout, depuis longtemps,
sur la maladie, sa transmission, son
traitement et sa prévention qui, en
l’absence d’un vaccin efficace, reste
à mettre en œuvre dans de nom-
breux pays du monde qui ne par-
viennent pas à élever leur niveau
d’hygiène. Je ne pense pas que la
connaissance du génome permette
de progresser rapidement dans la
mise au point d’un vaccin. En re-
vanche, ce décryptage nous offre des
outils formidables pour progresser
dans la compréhension du vibrion,
sa physiologie, son métabolisme, sa
survie dans l’environnement, les
phénomènes de régulation entre ses
deux chromosomes ou les transferts
de gènes entre bactéries. »

L’ère du postgénome devrait,
ainsi, lever les mystères qui en-
tourent encore ce germe venu de la
mer pour s’attaquer à l’homme.

Jean-Yves Nau 

Le génome du germe du choléra est totalement décrypté
Le séquençage de « Vibrio cholerae » par une équipe américaine ouvre de nouvelles perspectives dans la recherche

sur ce redoutable agent pathogène contre lequel on ne dispose pas encore d’un vaccin efficace
Trente-deux chercheurs, dirigés par Craig
Venter, viennent de réussir à établir la liste
des 4 033 460 éléments unitaires qui consti-
tuent le patrimoine héréditaire de la bacté-
rie responsable du choléra. Véhiculé par

l’eau, ce germe est responsable d’épidémies
redoutables, notamment dans les pays ne
respectant pas les mesures élémentaires
d’hygiène publique. La maladie, extrême-
ment contagieuse, se soigne relativement

bien, à condition d’intervenir rapidement,
avec des moyens thérapeutiques rarement
disponibles en quantité suffisante dans les
pays du tiers-monde. Mais on ne dipose pas
contre elle d’un vaccin efficace, faute

d’avoir investi suffisamment dans la 
recherche fondamentale. Le séquençage de
son génome devrait aider à lever les mys-
tères qui entourent encore ce germe venu
de la mer pour s’attaquer à l’homme.
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LA SEMAINE PROCHAINE
Le cybermarivaudage

Le hideux produit de l’hypocrisie morale par Catherine Breillat

LE FLIRT, c’est une sorte de
faux non-engagement qui nie ce
qu’il est. Le leitmotiv, c’est : « Ça
ne compte pas. »

Ça ne compte pas, donc on
peut le faire.

Drôle de
façon de né-
gocier la vie
amoureuse. 

Par une
sorte de sa-
vante oblité-

ration mentale, on peut même
repousser presque à l’infini ce
point hypothétique qui fait
prendre à la relation physique sa
valeur comptable. Comptable
aux yeux de la société.

Le flirt, c’est l’intrusion de la
société dans l’intimité sexuelle,
son rôle d’inquisiteur. Et le
compte en question, c’est finale-
ment la valeur sexuelle des filles,
le prix qu’on attache à leur ver-
tu. Le compte, dans ce cas-là, ne
peut aller que dans le sens de la
soustraction. Il n’y a pas de va-
leur additionnelle de l’expérience
pour une femme.

La sublimation de l’idée de la
vertu comme une composante
fondamentale de l’idéal féminin
et de sa dignité est le premier
outil totalitaire de l’asservisse-
ment des femmes.

On sait ce que j’en pense !
Cette soumission à ce genre de

valeur morale est finalement ce
que je trouve de plus dégradant
quand on est une femme.

C’est le contraire de la dignité,
c’est l’aliénation de la dignité fé-
minine à la notion de non-
consommation sexuelle.

Vu ainsi, le flirt, si c’est une
manière parfois plaisante de
transgresser la contrainte – et en
ce sens, on peut lui prêter quel-
ques qualités rafraîchissantes –,
c’est surtout le hideux produit
de l’hypocrisie morale.

L’accouplement bâtard de
l’inéluctabilité du désir entre les
sexes, et la réprobation morale à
y céder.

On croit que le flirt, ce n’est
pas grave.

Mais si, c’est grave.
C’est se faire le jouet – en

croyant se jouer – des lois
sexistes de l’ordre moral, c’est
les entériner, c’est s’en montrer
le digne rejeton. Les partisans du
flirt me diront qu’à force de lut-
ter contre l’ordre moral je perds
toute mesure, que je deviens
moi aussi le tenant d’une autre
sèche et terrible vertu. Car, en-
fin, ce n’est pas un crime de flir-
ter, c’est faire le jeu d’un désir
qui n’en finit pas, c’est être
l’équilibriste, le jongleur, le fu-
nambule au théâtre de l’impos-
sible. C’est conjuguer « c’est et
ça n’est pas », et préserver le
vertigineux mobile de la tenta-
tion, le décupler à l’infini, c’est la
science même du mystère de
l’amour.

Soit ! J’admets.
A condition de regarder la vé-

rité en face : il n’y a pas de dif-
férence, de moindre engage-
ment, entre le flirt et l’abandon
physique véritable.

Et puis non, je n’aime pas le
flirt, finalement ! Je lui préfère le
choc brutal. Coucher immédiate-
ment avec quelqu’un avec qui on

n’avait rien à faire et rien fait
auparavant, c’est autrement plus.

Le passage de l’inconnu à l’in-
timité pure. C’est une émotion
autrement vertigineuse.

Ce n’est pas que je n’aime pas
les préliminaires. Au contraire.
Mais à l’inverse du flirt. Ils disent
que le but est déjà acquis ; le
chemin est alors l’école buisson-
nière de l’émotion.

Comme dans un roman poli-
cier, l’attente du meurtre dont
on sait qu’il est tapi, qu’il guette,
sans savoir quand il va surgir ni
comment. Attente délicieuse qui
est l ’anti-flirt , puisqu’au
contraire d’être le terrain de jeu
avant la limite qui joue sur la
restriction morale, les prélimi-
naires se présentent comme le
terrain qui y conduit : l’extension
du domaine de l’amour phy-
sique, son impudence, son impu-
deur, sa souveraineté totale.

Mais évidemment, si on consi-
dère le flirt comme un prélimi-
naire...

. Catherine Breillat est cinéaste.

« Pour qui la femme
se fait-elle belle ? »

« Pour qui la femme se fait-elle
belle, pour qui dépense-t-elle une
énergie considérable à travailler in-
lassablement sur sa beauté ? », in-
terroge le sociologue Jean-Claude
Kaufmann dans son ouvrage
Corps de femmes, regards
d’hommes (éd. Agora). « Pour le
mari ? Accessoirement, répond-il.
Elle le fait en réalité surtout pour
elle-même, pour se sentir bien parce
qu’elle est belle. Comment parvient-
elle à se sentir bien parce qu’elle est
belle ? En percevant qu’elle accroche
les regards. » « Le but, insiste-t-il,
n’est pas de séduire pour connaître
une aventure sentimentale ou for-
mer un nouveau couple, il est de sé-
duire pour séduire, seulement pour
obtenir le regard qui fait du bien. »
Selon Jean-Claude Kaufmann, ce
« vague rêve amoureux jamais ou
presque abouti – le flirt n’est pas
loin – s’inscrit dans les procédures
les plus ordinaires de la construc-
tion de la personne ». 

LE FLIRT. 2

Les lieux bénis
de la séduction
Surtout ne pas trop en faire.
Laisser agir l’ambiance et le décor.
La plage n’est plus ce qu’elle était.
Apprenez plutôt à faire du roller

SI L’ON n’a pas trouvé autre
chose que « je vous of fre un
verre » ou « il me semble vous
avoir déjà vu quelque part »,
mieux vaut s’abstenir. En géné-
ral, une assez sèche fin de non-
recevoir accompagnée, selon
l’heure ou l’humeur, d’un début
de fou rire ou d’une moue acca-
blée, sanctionne, tel un boome-
rang, les entrées en matière de ce
genre.

« Les stratégies de séduction ba-
sées sur les clichés sont promises à
l’échec », certifie Magdalena Jar-
vin, sociologue suédoise instal-
lée à Paris. Ce verdict est le fruit
d’une longue enquête et de mul-
tiples entretiens menés dans plu-
sieurs bars pour noctambules et
dont a été tiré un ouvrage (Re-
gards ethnologiques sur les bars
de nuit, par Magdalena Jarvin,
Dominique Desjeux et Sophie
Taponier, éd. L’Harmattan).

« Même dans le monde de la
nuit, où il n’est pas suspect d’aller
au contact de l’autre et où on
pourrait penser qu’il existe davan-
tage de liberté d’action, le partage
traditionnel des rôles sexuels n’a
pas vraiment évolué, dit-elle. C’est
toujours à l’homme de faire le pre-
mier pas et si, d’aventure, une
femme fait plus qu’accrocher le
regard de l’autre, c’est soit qu’elle
est un peu saoule, soit qu’il s’agit
d’une nymphomane. De même, si
elle est seule, il lui faut trouver un
prétexte – du genre “j’attends
quelqu’un” – contrairement à un
homme. »

A la drague en gros sabots, il
faut aujourd’hui préférer les ap-
proches plus subtiles, héritées du

flirt. Question d’efficacité. Pré-
cepte de base : surtout, ne pas
trop en faire.

L’idéal est de laisser jouer les
éléments extérieurs, faire
comme si le hasard était à
l’œuvre. Dans les bars branchés,
la pratique du cash and carry, en
vigueur dans les pubs anglo-
saxons, offre un terrain très fa-
vorable. Attendre ensemble au
comptoir, coude à coude, que le
barman s’intéresse à vous, finit
par fournir quelque prétexte
pour engager la conversation.

En revanche, les sorties en
groupe constituent un obstacle
pour celui ou celle qui veut éta-
blir un contact avec une per-
sonne étrangère à la tribu. La
mode des grandes tables où l’on
se mélange allègrement mais
aussi le succès des animations,
du karaoké aux concerts plus ou
moins improvisés dans les bars,
permettent de briser la glace et
favorisent les contacts tous azi-
muts.

Mais il n’y a pas que dans les
bars ou les petits bals estivaux,
en très net regain depuis quel-
ques années, que l’on peut trou-
ver l’âme sœur. Ainsi, l’un des
théâtres les plus réputés du flirt
parisien est sans aucun doute la
désormais traditionnelle grande
balade collective en roller du
vendredi soir.

Ce rassemblement, qui mène
un cortège composé de plusieurs
centaines de personnes pour une
excursion de deux bonnes heures
à un rythme assez soutenu, attire
un public assez typé d’adultes
branchés sport et mobilise les

sponsors. Les affinités sont évi-
dentes et l’ambiance résolument
« fun ». « Si tu cherches une nana
sympa, active, bien dans sa peau,
c’est vraiment là qu’il faut aller »,
conseille, péremptoire, un habi-
tué de ce raid à travers la capi-
tale. Le bandana et les genouil-
lères pour les garçons et, pour
les filles, la queue de cheval, le
bermuda style « corsaire » et le
mini-maillot noir sont de ri-
gueur. L’exercice réclame de la
tchatche. Du souffle, aussi. « Si
tu n’es pas entraîné, c’est la cata
assurée, prévient notre expert.
Pour suivre le rythme tout en en-
tretenant la conversation, il faut
être en forme. Sinon, tu t ’es-
souffles et tu te fais irrémédiable-
ment lâcher. »

Autre paradis du flirt branché,
les clubs de danse où l’on s’initie,

en après-midi, à onduler au son
de la salsa... Et la plage ? A vrai
dire, ce lieu que l’on tient parfois
pour l’un des plus érotiques qui
soient a perdu quelques places

au hit-parade du flirt. La généra-
lisation de la mixité scolaire et la
banal isat ion d’une certaine
forme de nudité ont érodé son
aura.

« Toutes les plages ne sont pas
propices à la rencontre amou-
reuse , souligne le sociologue
Jean-Didier Urbain, auteur de
Sur la plage (Payot).

La plage “sportive” où se re-
trouvent des jeunes constitue sans
doute un terrain favorable, un peu
comme les bals populaires d’au-
trefois. Pour le reste, la plage est
d’abord un lieu symbolique d’ex-
pression de la famille en tant que
clan, de façon finalement assez
archaïque. » Une contrainte que
les adolescents tentent de des-
serrer. « Sur la plage, poursuit-il,
ils ont cette façon de s’installer lé-
gèrement à l’écart du cercle fami-
lial, pour montrer qu’ils sont “dis-
ponibles”. Mais c’est dans l’eau
qu’ils peuvent échapper le plus fa-
cilement au contrôle familial, le
must étant, bien sûr, le rendez-

vous au ponton flottant. » Le flirt,
on s’en doute, ne concerne pas
les seuls cœurs à prendre. Pour
l’écrivain Vassilis Alexakis, ce jeu
de séduction convergent – la
drague, elle, est le plus souvent à
sens unique – apparaît comme
« une his toire d’amour qui
s ’achève avant même d’avoir
commencé ». « Le flirt, ajoute-t-
il, permet de jouer dans sa tête, de
rêver. De contourner l’ennui qui
guette toute liaison. »

En Suède, raconte Magdalena
Jarvin, il est fréquent que les
jeunes adultes organisent des
« soirées unisexe » au cours des-
quelles ils sortent en groupe,
sans leur compagne ou compa-
gnon. « Forcément, ils flirtent un
peu mais cela ne va généralement
pas loin. C’est une façon de se ras-
surer quant à son capital de sé-
duction », explique-t-elle.

Alors qu’aux Etats-Unis, la
moindre tension du regard ou le
plus innocent des compliments
glissé sur le lieu de travail ex-
posent à des poursuites pour
harcèlement sexuel, l’Europe est
moins bégueule. Depuis que les
directeurs du personnel vantent
l ’art du « relat ionnel » et la
communication en mode trans-
versal (on ne dit plus « ambiance
de travail » mais « convivialité
dans l’entreprise »), certains s’in-
terrogent sur la nouvelle place
du flirt dans l’univers profession-
nel. Il y a pourtant longtemps
qu’il s’y est installé.

Selon les sociologues, les
jeunes salariés vivant seuls au
moment de leur entrée dans la
vie active se mettent plus facile-
ment en couple avec une per-
sonne connue sur le lieu de tra-
vai l qu’avec une autre,
rencontrée à l’extérieur.

J.-M. N.

Eros au BHV
LE FLIRT est une activité tout terrain. La

preuve : il n’est point allergique à l’univers du
bricolage. Pour s’en convaincre, il faut se
rendre au sous-sol du Bazar de l’Hôtel de
Ville, à Paris, parmi vis et boulons, raccords
PVC en 26/34, réglettes de douche, tournevis
électriques et scies circulaires. « Les femmes
sourient. Entre elles, certaines parlent à voix
haute de leurs histoires de cœur, tout le monde
regarde tout le monde. Bon, on ne va pas re-
partir avec quelqu’un, bras dessus, bras des-
sous, mais il flotte dans cet endroit une drôle
d’atmosphère épicurienne. De quoi vous mettre
de bonne humeur pour le restant de la jour-
née », assure un client – « occasionnel », pré-
cise-t-il – du BHV.

Le tableau a quand même de quoi laisser
perplexe. Même si le Bazar de l’Hôtel de Ville
est probablement le grand magasin qui
compte le plus fort pourcentage d’hommes
parmi sa clientèle, on imaginait mal son sous-
sol, sanctuaire voué depuis des lustres à l’art
du bricolage, devenir un haut lieu du flirt. Et
pourtant... Quelques magazines féminins ont
déjà suggéré à leurs lectrices en quête d’un
prince charmant de se rendre dans les allées
et de se faire passer pour une bricoleuse in-

génue en mal de conseils. Succès garanti, pa-
raît-il. Cette tactique, cependant, n’est pas
forcément la meilleure. Contrairement à ce
que l’on pourrait penser, l’esprit du lieu
semble être à un partage des rôles plus équili-
bré, plus moderne pour tout dire. Depuis que
le maniement de la perceuse ou la maîtrise de
l’enduit à la taloche ne sont plus le monopole
du genre masculin – ce qu’attestent toutes les
récentes études de marché – et que l’on offre
des tournevis électriques pour la Fête des
mères, les clientes du rayon bricolage ont
plus d’un tour dans leur sac à main. Dans les
allées que baigne une lumière à peine tami-
sée flotte une sorte d’effervescence calme.

PROPOS BADINS SUR LES FAUX PLAFONDS
D’après les experts, c’est le samedi que le

climat est le plus favorable. En attendant son
tour, aux caisses, on échange des propos ba-
dins sur les faux plafonds. Une petite blonde
demande à son voisin dans quel rayon il a dé-
niché les cavaliers pour fils électriques qu’elle
a cherchés en vain. L’empathie collective doit
aussi au personnel, qui contribue à faire de ce
magasin un endroit où l’on peut parfaite-
ment se rendre sans but précis, par plaisir.

Sourire en coin, les vendeurs appellent les
vendeuses « mademoiselle ». « Attention, on
ne va pas dire que c’est “chaud”. Mais il est sûr
qu’au sous-sol, tu as beaucoup plus de chances
de te faire brancher qu’à n’importe quel autre
étage », admet une jeune salariée du BHV, qui
paraît avoir quelque succès auprès de ses col-
lègues.

« Même si le bricolage s’est féminisé, la pré-
sence d’une femme reste quand même vague-
ment transgressive dans un lieu qui rappelle le
papa-bricolo des années 60 », relève Laure, la
petite quarantaine. « Lorsque j’arrive au sous-
sol du BHV, j’ai l’impression d’être une petite
fille qui rentre dans la cour des garçons. Si
j’utilise un terme technique ou pointu, le ven-
deur s’anime et les clients alentour tendent
l’oreille. Alors, chacun y va de son com-
mentaire, donne des conseils, raconte ses pe-
tites histoires. Ce n’est peut-être pas du flirt
mais cela ressemble quand même à une rela-
tion de séduction », sourit Laure, qui assure
« ne pas s’empêcher d’éprouver une certaine
tendresse à l’égard d’un homme qui rentre
dans une mercerie ».

J.-M. N

TROIS QUESTIONS À... 

FABIENNE
CASTA-ROSAZ

1 Historienne, auteur de l’His-
toire du flirt (Ed. Grasset),

vous soulignez que le mot flirt
n’est plus guère employé alors
que sa pratique n’a jamais été
aussi actuelle.

La disparition ou du moins la
rareté du mot « flirt » ne signifie
pas que la réalité qu’il recouvre
– l’approche ludique ou progres-
sive de l’amour – ait disparu. Un
certain type de flirt adolescent
est au contraire totalement inté-
gré, banalisé, accepté par la so-
ciété. Toutefois, on ne l’appelle
plus que rarement ainsi. On lui
préfère d’ordinaire les expres-
sions « petit copain », « petite
copine » ou le verbe « sort ir
avec ». Ce dernier témoigne
d’une évolution nette. Dans les
années 1920-1930, on disait
« être avec ». « Sortir avec », al-
lusion à un imaginaire de l’enfer-
mement, est apparu lorsque les
filles ont eu effectivement le
droit de sortir.

2 Et du côté des adultes ? 
Ils se laissent toujours et même

peut-être plus que jamais séduire
par les charmes du « flirt in-
nocent », mais, là encore, la termi-
nologie a changé. On ne parle plus
que rarement de flirt mais plutôt
de jeux de séduction, d’échanges
ambigus ou d’« infidélités lé-
gales », pour reprendre l’expres-
sion du sociologue Jean-Claude
Kaufmann.

3Quel est, selon vous, le lieu de
flirt par excellence ?

Il y en a plusieurs, mais je pense
par exemple aux grandes biblio-
thèques, comme celle de Saint-Ge-
neviève ou la Bibliothèque natio-
nale. Ce sont des lieux érudits où
l’on ne peut pas parler et où la
tension érotique est sous-jacente.
Il faut guetter, discrètement. Le re-
gard devient primordial. Dans une
bibliothèque, on dispose de toutes
sortes d’alibis pour aborder quel-
qu’un et se retrouver à la cafété-
ria. Dans un jardin public, on de-
vine immédiatement où l’autre
veut en venir.

Propos recueillis par
Jean-Michel Normand

Le flirt,
on s’en doute,
ne concerne pas
les seuls
cœurs à prendre
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Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  19/27  C
  16/18  P
  16/22  P
  14/19  P
  14/19  N
  13/19  P
  13/19  P
  13/19  P
  14/19  P
  14/20  P
  13/18  P
  13/17  P
  16/22  P
  21/26 N

  14/22  P
  14/19  P

  20/24  P
  14/19  P
  13/17  P
  18/23  N
  14/20  N
  12/20  P
  13/21  P
  16/21  P
  13/20  P

  23/30  C
  26/30  P
  16/21  S

  17/24  S
  23/31  S
  12/18  P

  19/24  S

  23/28  S
  25/32  P

  13/19  N
  17/35  S
  16/22  P
  11/16  N
  12/17  P
  15/32  S
  18/33  S
  13/19  N
  12/19  N
  14/21  P
  13/20  N
  12/16  N
  22/29  S

  17/23  P
  11/26  S
  12/17  P

  12/18  C
  13/20  N

  17/27  S
  18/30  S

  14/20  N
  13/17  N
  22/31  S
  13/20  N
  18/28  S
  12/17  C
  19/29  S
  18/36  S
  16/31  S
  13/17  P
  13/20  N
  21/25  S
  14/18  P

  14/27  S
  25/29  P
   1/12  S

  16/30  S

  21/25  P
  16/22  N

  16/19  C
  17/24  S
  11/21  C
  15/21  S
  19/24  S
  13/19  S
   5/14  S

  16/24  S
  18/25  S

  19/26  S
  26/30  C
  18/29  S

  22/35  S

   8/23  S
  17/27  N

  23/33  S
  15/27  S

  26/33  P

  27/30  S
  26/31  S

  27/30  C
  32/41  S
  27/32  P
  27/29  P
  25/33  S
  27/35  S
  23/31  C
  24/29  C
  26/29  S
   9/18  S

  27/32  S
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PROBLÈME No 00 - 185 L’ART EN QUESTION No 181 En collaboration avecMOTS CROISÉS

Situation le 3 août à 0 heure TU Prévisions pour le 5 août à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Va d’arbre en arbre. – II.
Sommet sacré. Mis en place
pour piéger. – III. Fait le ménage
sur la bande. Pas toujours régu-
lier. – IV. Incomplète. Prépare
rapidement à l’emploi. – V. Sous
influence, de bonne ou de mau-
vaise humeur. Père de l’Eglise
grecque. – VI. En lutte. Sans au-
cune fantaisie. Descend. –
VII. Bagarre dans le milieu. In-

commoder les fosses. – VIII. Mit
du vent dans les voiles. Piégé.
Donne le choix. – IX. Parfumé à
la badiane. Comme une île dans
une île. – X. Assure la liaison
dans le propos et sur le circuit.

VERTICALEMENT

1. Fait le joli cœur devant les
dames, même s’il a bien vieilli. –
2. L’art et la manière de dire les
choses. – 3. Fils révolution-

naires. Bourre ou cogne. –
4. Comme des couleurs sur toile
absorbante. Trois points. –
5. Réfractaire au feu. Préposi-
tion. – 6. Chemin de halage. Fait
vendre le journal. – 7. Bouclez-
la par sécurité. – 8. Pour charger
encore plus la voiture. Affirma-
tion au Sud. – 9. Donne son bois
au charpentier et au sculpteur.
Ensemble. – 10. Rapide sur les
pet i tes d is tances . – 11. Son
œuvre s’étale en ville. Ouverte-
ment associé au vu. – 12. Atta-
quée au sommet. Liquide en
grande quantité.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 184

HORIZONTALEMENT

I. Circonstance. – II. Avulsion.
ORL. – III. Soie. Olténie. – IV.
Sinople. Jonc. – V. Ere. Hoir.
Bit. – VI. Peste. Lasser. – VII. Is.
Ane. Pétri. – VIII. Clins. GAEC.
– IX. Dieux. Alun. – X. Sots.
Alertes.

VERTICALEMENT
1. Casse-pieds. – 2. Ivoires. Io.

– 3. Ruines. Cet. – 4. Cléo. Ta-
lus. – 5. Os. Phénix. – 6. Niolo.
En. – 7. Soleil. Sal. – 8. TNT.
Rap. Le. – 9. Ej. Ségur. – 10. No-
nobstant . – 11. Cr in ière . –
12. Electrices.

(Publicité)

Héros de roman
malgré lui... 

RODOLPHE BRESDIN, graveur
autodidacte, rencontre le critique
et écrivain Champfleury au milieu
des années 1840. Celui-ci immorta-
lise le graveur en en faisant le hé-
ros éponyme du roman Chien-Cail-
lou, sobriquet effectivement utilisé
pour nommer Rodolphe Bresdin.

Il met en scène un artiste pauvre,
vivant seul avec un lapin, gravant
d’obscures estampes que lui achète
un vieux brocanteur qui les revend
avec de substantiels bénéfices en
les faisant passer pour d’authen-
tiques pièces hollandaises du
XVIIe siècle.

Champfleury en profite pour
égratigner le conservateur du cabi-
net des estampes d’alors, qui se se-
rait laissé abuser... 

Bresdin n’apprécie guère les si-
militudes entre quelques réalités
de sa biographie et cette présenta-
tion de son personnage.

En revanche, il assume le sur-
nom de « Chien-Caillou », qui
vient de la déformation de
« Chingachgook », nom de l’un des
héros de Fenimore Cooper, auteur
apprécié de Bresdin.

Chingachgook apparaît pour la
première fois dans : 

-Le Dernier des Mohicans ? 
-Les Pionniers ? 
-Le Tueur de daims ? 

Réponse dans Le Monde du
11 août

Réponse du jeu no 180 paru
dans Le Monde du 28 juillet : 

Les Européens ont débarqué
pour la première fois en Nouvelle-
Guinée en 1545 avec Inigo de
Reyes, qui revendique l’île pour le
roi d’Espagne.

En 1768, c’est le voyage de Cook,
et, en 1826, le voyage de Dumont
d’Urville.

Rodolphe Bresdin
(1822-1885)
« Intérieur paysan
à l’image de saint
Eustache »,
1860 Paris, Bibliothèque
nationale de France,
cabinet des estampes.
Présenté jusqu’au 27 août
à l’exposition « Rodolphe
Bresdin. Robinson graveur »,
Bibliothèque nationale
de France, galerie Mansart,
site Richelieu.
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Capbreton
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Lacanau

Soulac

Ile d'Oléron
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Marseille

Perpignan
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La Seyne-
sur-Mer

Nice
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St-Tropez
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LANGUEDOC
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NORMANDIE
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Nord

Sud-Ouest

Sud

Corse

Le 3 août 2000 vers 12 heures

Des averses et quelques coups de tonnerre pour les plages de la Manche 
et de l'Atlantique. Davantage d'éclaircies en Bretagne, en revanche 
pluies plus durables dans le Pays basque. Des nuages autour de la
Méditerranée mais sans pluie. Soleil en Corse.

Sur les plages

CÔTE NORMANDECOTENTINBAIE ST-MICHEL

FINISTÈRE NORD

POINTE BRETAGNE

SUD FINISTÈRE

SUD BRETAGNE

CÔTE D'OPALE
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Temps humide et frais
VENDREDI. Un temps de traîne

se généralise avec de l’air plus frais
et humide. Des orages éclatent en-
core et les températures maximales
continuent à baisser.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Le ciel est variable,
les nuages et les ondées alternent
avec les éclaircies. Il fera de 18 à
22 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le ciel est chargé de
nuages menaçants, de fréquentes
averses se produisent parfois ac-
compagnées d’orages. Il fera de 17
à 20 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Beaucoup de nuages, des averses
et quelques orages se succèdent. Il
fera de 17 à 21 degrés en Cham-
pagne, Lorraine, Bourgogne et
Franche-Comté, et de 21 à 23 de-
grés en Alsace.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le ciel est va-
riable et dispense quelques ondées.
Sur les Pyrénées-Atlantiques, le ciel

est très nuageux et les averses plus
fréquentes. Il fera de 20 à 23 de-
grés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Quelques bancs de brume
et de nuages bas se forment dans
les vallées du Massif Central au pe-
tit jour; ensuite le ciel est variable
avec des ondées parfois orageuses.
Sur les Alpes, les nuages sont plus
nombreux et les averses plus fré-
quentes, accompagnées d’orages. Il
fera de 16 à 20 degrés sur Limousin
et Auvergne et 19 à 21 en Rhône-
Alpes.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Le temps est maussade
sur les Alpes du Sud, l’est de la Pro-
vence et la Côte d’Azur, où les
nuages sont très nombreux et sont
accompagnés localement d’orages.
Sur le Languedoc-Roussillon, les
Bouches-du-Rhône, le Vaucluse et
les côtes varoises, la journée est
plus agréable avec de belles éclair-
cies. En Corse, le ciel est très nua-
geux avec des ondées orageuses. Il
fera de 23 à 26 degrés.
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Blandine Verlet et les joies tactiles du « Clavier bien tempéré »
ELLE EST À PARIS, au calme en

ce mois d’août commençant, quel-
ques jours avant de jouer l’intégrali-
té du premier livre du Clavier bien
tempéré de Bach au Festival de La

Roque-d’Anthéron, tandis que son
collègue Davitt Moroney jouera le
second – une intégrale parallèle et
croisée en quarante-huit heures.

Blandine Verlet, calme et douce,
attend ce moment avec un mélange
de plaisir gourmand, une « joie de
jouer », et de crainte, comme si la
musique, quels que soient le respect,
le soin qu’on lui dédie, reste quelque
part, là-haut, approchable mais à ja-
mais mystérieuse : « Il s’agit surtout
de ne pas trop déranger ce merveilleux
assemblage. Mon souhait serait déjà
de faire sonner exactement, comme à
livre ouvert, ce que Bach a si bien
conçu. Il est parvenu dans son écriture
pour le clavecin à faire naturellement
sonner les entrées de voix, en sachant
très bien contrôler la densité de la po-
lyphonie : parfois, tout est ramassé
dans une tessiture minuscule, parfois

une voix se détache dans l’aigu ou le
grave, parfois le tout est aéré, sonne
large. Ces dispositions sont d’une va-
riété inouïe. »

Blandine Verlet, qu’on associe plus
naturellement à la musique de Louis
ou François Couperin, vit avec ce
Clavier bien tempéré depuis sa prime
jeunesse : « Le plus lointain souvenir
de musique est celui de mon frère le
jouant au piano. Le Clavier bien tem-
péré est devenu le symbole même de
la musique, LA musique, pour moi.
D’ailleurs, on y trouve rassemblées
toutes les possibilités d’écriture, de
celle des pairs de Bach à celle de ses
grands pairs, si j’ose dire : cela va
d’une fugue dans la manière du
XVIe siècle jusqu’à des pages que pour-
rait avoir signées Vivaldi. »

Pour Philips naguère, pour Astrée
plus récemment, elle aura enregistré
quelques disques Bach, mais elle au-
ra longtemps attendu avant de livrer
un Clavier bien tempéré qu’elle joue
d’une manière tout autre que tem-
pérée, avec ces microclimats drama-
turgiques dont elle a le secret, orga-
nisant le parcours comme une arche,
enchaînant parfois le début d’un
prélude à la fin de la fugue qui pré-
cède, prenant en compte l’intensifi-
cation progressive de l’écriture. « Oh,
oui, dit-elle de cette voix suave, cher-
chant la justesse et la saveur exacte
des mots, regardez ce premier pré-

lude en ut majeur qui est une sorte de
mise en route du son, et observez la
dernière fugue du premier cahier où,
dans les trois premières mesures, pen-
dant l’exposé du sujet, les douze sons
de la gamme chromatique sont ma-
niés de manière si complexe, presque
totale. Ce cheminement va du plus
simple, du plus clair jusqu’au chaos,
organisé bien entendu, jusqu’à la dou-
leur extrême, dans cette fugue et ses fi-
gures plaintives liées deux en deux,
celles-là même des sanglots de la pas-
sion. » Elle y voit aussi « la disloca-
tion, l’horreur », mais s’interroge :
« On ressent peut-être les choses à la
mesure de ce qu’on veut bien y trouver

– peut-être ne vois-je dans cette pro-
gression dramatique que le propre re-
flet de mon interprétation. »

Alors que beaucoup d’interprètes
lisent dans les fugues l’incarnation
parfaite du génie de Bach, Blandine
Verlet trouve davantage d’« aven-
ture » dans les préludes. « Ils sont
plus tactiles, ils appellent ce qu’il y a
de joueur, de ludique en l’interprète. Il
m’est même arrivé de les jouer séparé-
ment, une pure joie, notamment celle
que procurent ceux du second livre,
qui sont de véritables aventures har-
moniques. » Comme il y a deux ans,
également au Festival de La Roque-
d’Anthéron, elle joue le premier
livre, et Davitt Moroney le second.
« Nous avons pensé inverser cette fois-
ci, mais le programme était déjà im-
primé. D’ailleurs, c’est tant mieux, car
j’ai un rapport moins immédiat au se-
cond livre, dont les fugues sont si re-
cherchées, plus “faites”. Le second
livre m’impressionne trop, tandis que
je ressens le premier comme étant à
ma mesure. »

Renaud Machart

. Intégrale du premier livre du
« Clavier bien tempéré » de Bach,
par Blandine Verlet et Davitt Moro-
ney. Les 4 et 5 août à 11 heures. Ab-
baye de Silvacane, La Roque-d’An-
théron (13). Tél. : 04-42-50-51-15.

PORTRAIT
La claveciniste joue
avec Davitt Moroney
la pièce de Bach à
La Roque-d’Anthéron

D
.R

.

Bioulès entre figuration et abstraction
Onze de ses douze tableaux inspirés d’une place d’Aix sont réunis pour la première fois

BIOULÈS. Musée des tapisseries,
place des Martyrs-de-la-Résis-
tance, 13600 Aix-en-Provence.
Tél. : 04-42-23-09-91. Tous les
jours de 10 heures à 18 h 30. En-
trée : 50 F (7,62 ¤). Jusqu’au
15 septembre.

AIX-EN-PROVENCE
de notre envoyé spécial

Pendant quinze ans, de 1967 à
1982, Vincent Bioulès a enseigné à
l’Ecole des beaux-arts d’Aix. Pen-
dant ces quinze années, l’œuvre de
Bioulès a considérablement « bou-
gé », des expériences abstraites cri-
tiques liées au mouvement de Sup-
ports/Surfaces vers des modes
figuratifs tissés de références et
d’observations. Entre 1976 et 1978,
douze tableaux ont été peints avec
pour motif presque unique une
place d’Aix. Une fontaine en oc-
cupe le centre, bassin en trèfle sur-
monté d’une colonne. Depuis leur
exécution, ces œuvres étaient dis-
persées, entre collections parti-
culières et musées en Allemagne,

en France, en Suisse. Leur réunion
– à peu près complète : onze sur
douze – fait une exposition remar-
quable, et la seule, avec celle qui
est consacrée à Cézanne, à jouir
d’une véritable cohérence.

Contrairement à ce qu’il serait
trop simple de supposer, elle ne ra-
conte pas une évolution en droite
ligne, ou comment Bioulès serait
allé de l’abstraction à la figuration.
La première, Eté le matin 1, de juil-
let 1976, et la dernière, de février
1978, obéissent aux mêmes prin-
cipes : dans une composition fron-
tale et découpée par la géométrie
s’insèrent des fragments allusifs qui
renvoient à des objets – le bassin,
un passant, un arbre – sans que ces
insertions rompent l’équilibre des
surfaces colorées divisées par des
lignes.

Il en est de même de toutes les
autres toiles de la série, avec des
proportions changeantes. A aucun
moment, la description de l’espace
urbain ne domine. A aucun mo-
ment, elle ne disparaît, d’autant
moins du reste que, de la géomé-

trie des façades à celle du tableau,
le glissement s’opère sans peine. 

Les repères figuratifs relèvent, y
compris dans une seule et même
toile, de plusieurs styles distincts.
La gamme s’élargit du très ellip-
tique au relativement précis. Au
minimum, l’indication est gra-
phique et anguleuse, tracée avec de
la couleur ou incisée dans celle-ci.
Au maximum, des touches sug-
gèrent des fleurs dans des seaux et
les sculptures d’une corniche avec
de légers effets de volume. Ce qui
ne signifie pas que les couleurs
soient pour autant imitatives, liées
à un quelconque réalisme ordi-
naire. 

RENDRE LA VARIATION DU JOUR
La transposition chromatique

règne partout et elle s’autorise tous
les écarts, mais à partir d’une do-
minante qui détermine la tonalité
générale de l’œuvre. Celle-ci peut
être brun-rouge chaud ou bleu-gris
froid. Le plus souvent, huit fois sur
onze, elle est noire, d’un noir épais
ou plus léger, qui recouvre presque

entièrement des frottis verts ou
orange – presque, de sorte que leur
éclat réapparaît par en dessous. De
ces superpositions naissent la
structure de l’ensemble, les formes
et la lumière, une lumière plutôt hi-
vernale et sévère.

Lancer quelques grands noms
– Matisse, Bonnard, Newman,
Rothko – n’explique rien. Evidem-
ment, leurs peintures et d’autres
encore étaient dans la mémoire de
Bioulès quand il peignait à Aix.
Pour autant, il ne se sentait tenu
par aucune fidélité. Son but n’était
pas de rendre des hommages, mais,
dans le travail, de résoudre au fur
et à mesure les difficultés qui s’op-
posaient à lui à chaque moment : le
jet d’eau, le nuage, la propension
du rouge à venir en avant, celle des
bleus à reculer, le tremblement des
lignes, la fragilité des contours, la
puissance des plans, la variation du
jour suivant l’heure et la saison. De
cette lutte, il est désormais évident
que Bioulès est sorti vainqueur.

Ph. D. 

A Aix-en-Provence, Cézanne conduit le bain
Aix/Arts. Autour du thème de l’eau, plusieurs expositions confuses avec l’inspirateur du cubisme en figure tutélaire et le régionalisme en principe

AU FIL DE L’EAU : CÉZANNE,
ÉCOLE PROVENÇALE, Constan-
tin, Granet, Masson, Tal-Coat,
Viktor, Bioulès. Musée Granet,
place Saint-Jean-de-Malte ; pa-
villon Vendôme, 32, rue Célony ;
Musée des tapisseries, place des
Martyrs-de-la-Résistance ; Ecole
d’art, rue Emile-Tavan ; 13600,
Aix-en-Provence. Tél. : 04-42-38-
14-70, 04-42–16-11-61 et 04-42-16-
11-65. Tous les jours de 10 heures
à 18 h 30. Entrée : 50 F (7,62 ¤).
Jusqu’au 15 septembre.

AIX-EN-PROVENCE
de notre envoyé spécial

Le sujet est de circonstance. Aix-
en-Provence fut, à sa fondation ro-
maine, Aquae Sextus Salluviorum,
ville de thermes et d’eaux cou-
rantes. Elle l’est restée. L’archéolo-
gie a précisé son étude des systèmes
d’aqueducs, de puits, de bassins et
de piscines. Les thermes Sextius ont
fait l’objet de campagnes succes-
sives, de 1991 à 1998. Et l’eau coule
dans les fontaines du cours Mira-
beau – quand il n’est pas en tra-
vaux – et place des Quatre-Dau-
phins. Donc, pour toutes ces
raisons historiques, auxquelles
s’ajoutent la fierté locale et, peut-
être, quelques arrière-pensées de
campagne pour les élections muni-
cipales, il a été décidé d’organiser
une suite d’expositions qui, toutes,
ont l’eau et ses représentations
pour motif. Bonne idée. L’histoire
de l’art aurait tout à gagner à s’in-
téresser au traitement des quatre
éléments depuis l’Antiquité et aux
difficultés qui se sont présentées
chaque fois qu’il a fallu figurer la
flamme de l’incendie ou le remous
de la vague.

Bonne idée, mais d’une telle am-
pleur qu’il a fallu se restreindre. A
nouveau, le parti pris local l’a em-
porté et le thème est devenu : la re-
présentation de l’eau par des ar-
tistes ayant vécu ou du moins
travaillé à Aix-en-Provence. Ce cri-
tère de sélection n’a rien de très ri-
goureux. S’il satisfait l’orgueil
aixois, il interdit toute analyse et
toute démonstration. Puisque Cé-
zanne est de la partie – comme il se
doit –, on aurait pu songer par
exemple à une comparaison entre
les techniques picturales des im-
pressionnistes, Monet ne peignant
pas la Manche comme Cézanne la
baie de Marseille, ni Renoir la
Marne comme Sisley le Loing.

Autre hypothèse : au regard de
l’histoire, il n’aurait pas été absurde
de réunir Constantin, Granet et Ver-
net, Fragonard ou Hubert Robert,
qui tous ont dessiné et peint cas-
cades, torrents, rivières et orages
dans le Midi et en Italie. Mais non,
rien de tel : une juxtaposition bi-
zarre, qui ne laisse d’autre ressource
que l’énumération et l’éparpille-
ment, ce dernier sentiment étant
aggravé par la dispersion des expo-
sitions en divers lieux de la ville,

inégalement commodes. C’est ainsi
qu’au Musée Granet, le visiteur tra-
verse une salle de Masson avant
d’accéder aux Cézanne, morceau de
bravoure de ce cycle aquatique. A
en juger par la quantité des œuvres
– une cinquantaine, toutes tech-
niques confondues –, les salles sont
réussies. A en juger d’après l’accro-
chage, elles sont assez surpre-
nantes, les époques et les styles
s’entremêlant de sorte qu’il est im-
possible au spectateur le plus atten-
tif de s’y retrouver dans la chrono-
logie cézannienne.

LÉGER TREMBLEMENT DES CORPS
La confusion est d’autant plus

grande que deux iconographies
sont réunies. La première est, évi-
demment, celle de l’eau – mais
douce exclusivement, Seine, Oise,
lac d’Annecy. Pas d’eau salée, pas
de Méditerranée à l’Estaque. Pour-
quoi cette exclusion ? Marseille se-
rait si loin d’Aix – ou si différente ?
Le deuxième sujet est celui des bai-
gneuses et des baigneurs. On ne
peut nier qu’il soit, logiquement, as-
socié à celui de l’eau. Mais, pour Cé-
zanne, il l’était bien plus à la ques-
tion du nu, qui se trouve ainsi
réintroduite dans l’exposition su-
brepticement.

Ce tour de passe-passe a d’im-
menses avantages, parce que Cé-
zanne est – banalité – un immense
dessinateur et peintre du nu. Le
mieux est donc d’aller d’une œuvre
à l’autre, l’œil aussi près que pos-
sible du papier ou de la toile afin de
jouir du trait et de la touche. La

moindre petite étude d’une bai-
gneuse assise, les bras serrés entre
les cuisses, la chevelure dénouée,
vaut un long moment d’observa-
tion. Ce corps est, indiscutable-
ment, en équilibre. Or il n’y a, au-
tour de lui, aucun décor, pas un
élément de nature.

Mais Cézanne l’a stabilisé grâce à
des hachures qui suggèrent des

ombres – d’ailleurs improbables –
sur un sol absent et en augmentant
un peu le volume du genou gauche
afin qu’il réponde au galbe de la
cuisse et de la fesse droite. Le long
des formes, le crayon est passé et
repassé plusieurs fois. Pas pour
trouver un contour définitif et pur à
la Ingres, mais, à l’inverse, pour que
se sente le léger tremblement du

corps. Ce tremblement, la posture,
le regard, suggèrent une nudité sur-
prise et l’embarras, tout le contraire
des nudités glorieuses qui s’offrent
dans d’autres œuvres, quand les
torses gonflent, quand les hanches
s’élargissent.

Il en est ainsi dès ses débuts,
quand Cézanne cherche à s’extirper
de Delacroix et de Courbet, de la

peinture sombre et, quelquefois,
pathétique à laquelle il a renoncé
vers 1870. Il y a dans l’exposition,
prêté par un collectionneur privé,
un tableau ténébreux, Baigneuses
devant la montagne Sainte-Victoire,
qui est l’un des plus beaux Cézanne
de cette période et l’un des plus
érotiques, entre Caravage et Ru-
bens – de la peinture passablement
folle. Les toiles d’entre 1890 et 1900
lui répondent, très lumineuses, très
peu appuyées et tout aussi char-
nelles. Des ombres vertes d’un vert
de feuillage et des rehauts d’ocre
rouge couleur d’argile modèlent les
anatomies.

Et l’eau ? On n’y pense plus guère
devant tant de nus. Trois grands
paysages y reconduisent, bords de
rivière des années 90. On y voit Cé-
zanne composer sa toile, établir les
plans et les caractériser par la cou-
leur et en variant le sens de la
touche, de l’horizontale à l’oblique.
S’ils ne suscitent pas une émotion
aussi forte que baigneuses et bai-
gneurs, ils ont le mérite d’être des
tableaux rarement montrés en
France et de venir du Japon et des
Etats-Unis.

DES QUALITÉS TRÈS INÉGALES
Rien – si ce n’est Aix – ne lie l’en-

semble cézannien aux autres expo-
sitions. Celle où l’Aixois François-
Marius Granet (1775-1849) retrouve
l’Aixois Jean-Antoine Constantin
(1756-1844) est absolument étouf-
fante de chaleur et de surabon-
dance. Dessins, aquarelles et ta-
bleautins sont partout dans le
pavillon Vendôme, en rangs serrés,
si serrés qu’ils découragent le re-
gard. Peu d’œuvres résistent à
l’épreuve, des études de Granet
pour la plupart, plus synthétiques,
plus enlevées que les encres et les
sanguines de Constantin, qui
sentent l’application. Le parti pris
de comparaison entre les deux ar-
tistes finit par paraître forcé tant
l’inégalité d’invention est flagrante.
Il en va de même de la galerie
consacrée à l’école provençale du
XIXe siècle. Guigou et Monticelli y
côtoient Polydore de Bec, Gustave
de Beaulieu ou Louis Gautier, qui
ne doivent cet honneur qu’à leur
naissance, aixoise il va sans dire. Ce
régionalisme finit par agacer.

Il sévit jusqu’au XXe siècle. Mas-
son et Tal-Coat sont là, le premier
parce qu’il a séjourné à Aix à partir
de 1947, le second parce qu’il y a vé-
cu de 1940 à 1956. Pour Masson, il a
fallu ratisser large : le port du
Havre, une tempête surréaliste, des
rivières américaines, les gorges du
Verdon et des drippings, pas les
meilleurs malheureusement. Pour
Tal-Coat, c’est l’inverse : trop peu
d’œuvres, dont des Profils sous l’eau
qui mériteraient une étude parti-
culière et qui, ici, se perdent dans
les eaux trop mêlées d’une exposi-
tion décidément trop confuse.

Philippe Dagen

« Baigneurs », de Paul Cézanne, vers 1899-1900, 22 × 33 cm, huile sur toile.
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L’ÉTÉ FESTIVAL
Invitation à la baignade, les
expositions organisées à
Aix-en-Provence ont pris Cézanne,
maître des paysages, pour guide et
référence. L’eau en est le thème
– de saison, même quand elle
tombe du ciel –, avec le retour à la
nature et la manière dont les
artistes affrontent les risques du
plein air. Un ensemble inégal mais
passionnant d’approches, dont la
plus récente est celle de Bioulès.
Tempéré, tel n’est pas toujours le
climat des écrits pour le clavier de
Jean-Sébastien Bach, que l’on
s’apprête à donner lors de
plusieurs soirées à
La Roque-d’Anthéron, surtout
lorsque Blandine Verlet leur
donne les couleurs de sa passion
et son sens de la dramaturgie.
Fureur sacrée, on l’attend plus
souvent chez Wagner, reçu chez
lui comme chaque été à Bayreuth,
avec L’Or du Rhin. De son côté,
Paris n’est plus, en août, un désert
bienheureux. C’est le moment de
découvrir la peinture de Gaston
Chaissac, un des héros de l’art
brut cher à Dubuffet, et à qui le
musée du Jeu de paume rend
hommage. Ou de partager, avec le
Batofar, ancré au pied de la
Bibliothèque de France, les
nouveaux sons de l’électronique
que l’équipe se promet de mêler
bientôt à la vidéo et au
multimédia. 

HORS CHAMP
a EUROPE : Jack Lang, ministre de
l’éducation, défend « une Europe de
l’intelligence, de la jeunesse et de
l’éducation ». Arrivé en Grèce pour
prendre ses vacances dans une île,
M. Lang a rencontré son homologue
grec, Pétros Efthymiou. Devant la
presse, le ministre français a déclaré
que l’Union européenne doit avoir
l’ambition de devenir « une grande
puissance culturelle » pour faire face
à « la superpuissance culturelle et
scientifique » des Etats-Unis. « Il faut
établir un contre-pouvoir contre la
mondialisation qui rabote les esprits »,
a dit M. Lang. « Si on veut que nos
peuples gardent leur originalité, il est
essentiel que nos gouvernements se
battent pour préserver leur existence
nationale. » – (AFP)
a ÉDITION : le libraire en ligne
belge Proxis annonce qu’il attaquera
cet automne le marché allemand.
Profitant de la liberté du prix du livre
en Belgique, Proxis propose actuelle-
ment aux consommateurs de France
et des Pays-Bas – où il existe une ré-
glementation de prix fixe du livre –,
des rabais de 10 % à 25 % (pouvant
aller jusqu’à 32 % aux Pays-Bas). La
société, fondée en octobre 1997 et
employant 87 personnes, réalise
38 % de son chiffre d’affaires aux
Pays-Bas, pour 58 % en Belgique.
Proxis a réalisé au premier semestre
2000 un chiffre d’affaires de 3,8 mil-
lions d’euros, contre 2,6 millions
pour toute l’année 1999. – (AFP)
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UNE SEMAINE D’ÉTÉ
AVEC BRUNO GANZ

PAR RUTH WALZ

b

LE RENONCEMENT
Poursuite du voyage de Faust dans
le temps et l’amour : il est ici avec
Hélène de Troy (Corina Kirschoff),
la femme des femmes,
mais l’inquiétude ne le laisse
pas en paix

« Je ne respire plus ; 
tremblant ma voix se glace,
c’est un rêve
et le jour s’enfuit avec l’espace. »

(Faust II, acte III, traduction
de Jean Malaplate, texte intégral,
éd. Garnier Flammarion).

Bruno Ganz est le plus grand comédien de langue
allemande. Sa grâce de clandestin et sa voix au
seuil de l’éternité lui ont valu de jouer au cinéma
avec Wim Wenders ou Theo Angelopoulos, et au
théâtre avec Klaus Michael Grüber notamment.
En septembre 1999, il a commencé à répéter
Faust, à Hanovre, sous la direction de Peter Stein,
qui est le premier à mettre en scène l’intégrale de
la grande œuvre de Goethe – soit vingt-trois
heures de représentation. Mi-juin, Bruno Ganz
est tombé d’un décor. Il a dû renoncer à jouer lors
de la création de la pièce à Hanovre, qui a eu lieu
le 22 juillet. Il sera sur pied pour les représenta-
tions de Berlin, en novembre. 

Gaston Chaissac
faussement naïf

Paris/Arts. La Galerie nationale du Jeu de paume
révèle le peintre découvert par Dubuffet

et l’étouffe sous le nombre d’œuvres exposées
DEUX ANS après une rétro-

spective à Nantes (Le Monde du
18 juin 1998), Gaston Chaissac bé-
néficie d’une monumentale expo-
sition à Paris. Elle réjouira les in-
conditionnels, qui découvriront
des inédits, mais risque d’agacer
les autres : trois cent cinquante-
cinq œuvres, c’est un peu beau-
coup pour ne pas lasser. Et cela
oblige à un accrochage d’une den-
sité parfois étouffante qui sur-
prend de la part du directeur des
lieux, Daniel Abadie, qu’on a
connu mieux inspiré.

Cependant, elle permettra à
ceux qui ne firent pas le voyage de
Nantes d’apprécier presque toutes
les facettes d’un artiste inclas-
sable. Même Dubuffet, qui collec-
tionnait ses tableaux et, plus géné-
ralement, ceux des artistes naïfs,
fous, ou tout simplement buisson-
niers, avec la passion et la rigueur
qu’un entomologiste appliquerait
à ses papillons, ne savait pas trop
dans quelle boîte l’épingler.

« RUSTIQUE MODERNE »
Ainsi, en 1948 et 1949, Chaissac

figure dans les expositions d’art
brut que Dubuffet présente à Pa-
ris. Puis il le juge « trop informé de
ce que font les artistes professsion-
nels » pour qu’on puisse regarder
ses « travaux comme de l’art brut à
proprement parler ». Chaissac lui-
même récusait le terme, préférant
désigner son œuvre comme une
« peinture rustique moderne ». Ca-
mille, sa femme, une institutrice
rencontrée en 1940, le qualifiait de
« fruste informé ». Fruste, il avait
toutes les raisons de l’être. 

Né en 1910 à Avallon, dans une
famille modeste, son père, cor-
donnier, abandonne le foyer. L’en-
fant est un écolier rétif : « Sans
doute ai-je l’âme très proche des ar-
tistes de cirque qui, comme moi,
savent à peine écrire et ne sont ins-
truits que par ce qu’ils ont vu. » Et
pour voir, il voit. En 1936, établi à
Paris, cordonnier à son tour, il ren-
contre le peintre Otto Freundlich,
qui l’encourage à dessiner et dont
l’entregent lui permet de réaliser
une première exposition person-
nelle en 1938, à Paris, Galerie Ger-
bo. Dans les années 40, il erre de
sanatorium en maison de repos, et
fait la connaissance d’André
Lhote, et d’Albert Gleizes. Chez ce
dernier, retiré à Saint-Rémy-de-
Provence, il croise des personnali-
tés aussi différentes qu’Aimé
Maeght, ou le sculpteur André
Bloc, qui sera directeur de la revue
Art d’aujourd’hui.

De ces artistes, cubistes ou abs-
traits, il ne subit aucune influence
visible, même si certains dessins

évoquent Klee, d’autres les pre-
miers Kandinsky, ou si tel ou tel
visage pastiche ceux de Picasso.
« Je ne suis pas influençable, écrit-
il. Dans mon cas, il est exceptionnel
de réussir à faire dessiner des ma-
nuels comme ils sont d’emblée ca-
pables de le faire et encore plus dif-
ficile de les faire persévérer. J’ai
persévéré et ça a donné du plutôt
inhabituel... »

De fait, son style ne ressemble à
rien de connu, hormis peut-être ce
que feront, plus tard, les peintres
du groupe Cobra : tout autant que
la Vendée, où il s’installe en 1942,
c’est peut-être ce qui le rappro-
chera du romancier Michel Ragon,
un des premiers critiques d’art à
prendre son œuvre au sérieux.

D’autres la regardent aussi de
près : Raymond Queneau et Jean
Paulhan, mais aussi, et surtout,
Jean Dubuffet, qui préface sa se-
conde exposition personnelle à
Paris, en 1947, à la Galerie de
l’Arc-en-ciel. Provocateur, son
texte suggère aux critiques de ne
pas se déplacer. Les critiques l’en-
tendirent, et ne bougèrent guère.
Les marchands non plus. La troi-
sième exposition personnelle de
Chaissac à Paris n’eut lieu que
quatorze ans plus tard, en 1961, à
la galerie Iris Clerc, l’égérie des
nouveaux réalistes qui devait
trouver dans ses assemblages
d’objets hétéroclites une parenté
avec la production de ses pou-
lains.

Méconnu dans la capitale, hors
du cénacle de la NRF, Chaissac
passe dans son village vendéen, au
mieux pour un fou, au pis pour un
anticlérical. Mort en 1964, à l’hôpi-
tal de La Roche-sur-Yon, il faudra
attendre près de dix ans pour que
le Musée national d’art moderne
organise en 1973 une première ex-
position de ses œuvres.

Mais quelques grands mar-
chands ont pris conscience de l’in-
térêt de Chaissac bien plus tôt.
C’est le cas de Thomas Le Guillou,
de la galerie de Messine à Paris, et
de la galerie Louis Carré, sa voi-
sine. L’une comme l’autre vont
d’ailleurs présenter leur propre
exposition Chaissac, à la fin du
mois de septembre.

Harry Bellet

. Galerie nationale du Jeu de
paume, 1, place de la Concorde,
Paris 8e. Tél. : 01-47-03-12-50. Ou-
vert tous les jours sauf lundi, de
12 heures à 19 heures. Le samedi
et dimanche de 10 heures à
19 heures. Le mardi de 12 heures à
21 h 30. Jusqu’au 29 octobre. Cata-
logue 388 p., 295 F, (44,97 ¤).

Placido Domingo triomphe à Bayreuth
Bayreuth/Opéra. Le ténor espagnol tient la vedette dans la « Tétralogie » du Millénaire,

une production contrastée, entre la rigueur de Giuseppe Sinopoli et les libertés de Jürgen Flimm
L’ANNEAU DES NIBELUNGEN, de
Richard Wagner. Direction : Giu-
seppe Sinopoli. Mise en scène :
Jürgen Flimm. Décors : Erich
Wonder. Costumes : Florence von
Gerkan. Avec Alan Titus (Wotan),
Kim Begley (Loge), Johann Tilli
(Fasolt), Philip Kang (Fafner et
Hunding), Günter von Kannen
(Alberich), Michael Howard
(Mime), Birgit Rennert (Fricka),
Mette Ejsing (Erda), Waltraud
Meier (Sieglinde), Placido Domin-
go (Siegmund), Gabriele Schnaut
(Brünnhilde), Wolfgang Schmidt
(Siegfried), Hans-Joachim Ketel-
sen (Gunther), John Tomlinson
(Hagen), Ricarda Merbeth (Gu-
trune), Violeta Urmana (Wal-
traute). Prochaines représenta-
tions : les 10, 11, 13 et 15 août ; les
21, 22, 24, 26 août. Tél. : 00-49-92-
17-87-80.

BAYREUTH
correspondance

La nuit précédant sa mort, au der-
nier étage de son palais sur le Grand
Canal où tournent aujourd’hui les
roulettes du Casino de Venise, Ri-
chard Wagner rêvait au pianoforte
de la plainte des filles du Rhin après
le vol de l’anneau confié à leur garde
et à elles dérobé par l’avidité des
hommes et celle des dieux. Est-ce là
l’héritage politique du jeune révolu-
tionnaire qui, en 1849, érigea avec
Bakounine les barricades républi-
caines de Dresde et qui finit sa vie
sous les applaudissements des rois
et des empereurs de toute l’Europe,
après avoir reproché à Bismarck de
détruire Paris et d’être le propagan-
diste constant de l’antisémitisme ? 

Si la biographie de Wagner est un
cocktail indigeste, son théâtre a
conservé une force de communica-

tion extraordinaire, à même de cap-
tiver les spectateurs contemporains.
Une puissance capable d’épouvanter
même Igor Stravinsky – qui, pour
toute défense, dut accoucher du plus
grand mensonge de sa vie en écri-
vant : « Il y a plus d’invention dans La
Donna è mobile de Rigoletto de Ver-
di que dans toute la Tétralogie. »

On ne peut pas reprocher à Wolf-
gang Wagner, 81 ans, neveu de Ri-
chard et directeur artistique du Festi-
val de Bayreuth, d’être – quand ce
n’est pas lui qui signe les mises en
scène des spectacles – un homme de
théâtre réactionnaire : en 1976, pour
le centenaire de la première repré-
sentation du Ring, il avait convié
Pierre Boulez et Patrice Chéreau.
Pour la première du cycle du Millé-
naire, il a choisi Jürgen Flimm, met-
teur en scène jamais banal, jamais
décoratif, proche du SPD allemand,
et Giuseppe Sinopoli, premier chef
d’orchestre italien invité à diriger
le cycle.

Sinopoli a conservé la dimension
épique de cette musique sans négli-
ger la clarté de sa pensée. Aidé par
un orchestre formé des meilleurs
musiciens de diverses formations al-
lemandes, il a travaillé le caractère
nerveux, fébrile, du son wagnérien,
prenant particulièrement soin aux
dynamiques : dans une salle à
l’acoustique merveilleuse, où l’or-
chestre comme le chef sont dérobés
à la vue de public, le prélude de L’Or
du Rhin est devenu une sorte de big
bang musical, une marche inexo-
rable vers le bonheur, quand le dé-
but de La Walkyrie fut tendu comme
le vol d’une flèche. Sinopoli tient
Wagner pour un lecteur acharné de
Schopenhauer et, dans les moments
les plus tragiques, figure un déses-
poir irrémédiable : quand Wotan

condamne Brünnhilde au sommeil,
le maître du Walhalla devient le plus
pitoyable des hommes tandis que la
marche funèbre de Siegfried sonne
avec une violence insoutenable,
comme une catastrophe nécessaire,
et sans figure de rhétorique. L’inter-
prétation du chef est particulière-
ment convaincante dans le Crépus-
cule – le « temps retrouvé » de
Wagner –, épisode dans lequel les
leitmotive se superposent et
coexistent avec la plus grande inten-
sité, où la mémoire et le présent sont
inséparables.

La mise en scène de Flimm est
moins passionnante. Sa principale li-
mite est le syncrétisme d’un récit qui
ne choisit pas une direction précise :

L’« Anneau » de Sinopoli contre celui de Flimm
BAYREUTH

correspondance
« Jouer Wagner aujourd’hui oblige

à réfléchir à l’importance du mythe
plutôt qu’à la mort du mythe, estime
Giuseppe Sinopoli. Comprendre, à
l’époque de la mondialisation,
combien nous autres, Européens,
sommes éloignés des racines de notre
culture. » « Wotan est un “global
player”, rétorque Jürgen Flimm. Il
ne quitte pas son bureau et cherche à
faire fructifier ses propres intérêts :
une maison d’édition, une compagnie
d’assurances, une nation. » Le moins
que l’on puisse dire est que les
points de vue du chef d’orchestre et
du metteur en scène de cette Tétra-
logie sont fort éloignés.

Le premier insiste sur la
« perte » ; le second y cherche l’ac-
tualité de la lutte pour le pouvoir et
pour l’argent, voyant dans le maître
du Walhalla et dans son alter-ego,
Alberich, les deux moteurs de toute

l’action. Selon Flimm, qui met en
scène Wagner pour la première fois,
Wotan est « un adepte de la Realpo-
litik, un Kohl, un Berlusconi ». Pour
Sinopoli, il est, à l’inverse, « un dieu
qui n’est plus nécessaire, agissant par
désespoir ». Le chef italien partage
la vision tragique de Wagner ; le
metteur en scène allemand – pro-
chain responsable de la program-
mation théâtrale du Festival de
Salzbourg – préfère jouer la fable
de l’Anneau sur le registre de la
comédie, du thriller, quelquefois
aussi sur celui du reportage.

L’AVENIR INCERTAIN DU FESTIVAL
Cette différence de conception

produit un résultat dramatique, et
particulièrement à la fin du Crépus-
cule. Alors que la musique
commande à Brünnhilde de prépa-
rer le bûcher pour Siegfried, alors
qu’apparaît dans la partition le mo-
tif de la rédemption de l’amour, la

Walkyrie trouve le temps de passer
Hagen au fil de l’épée, de le précipi-
ter au fond du Rhin en crachant
comme dans un western. C’est un
crime inutile, une idée, ou plutôt un
effet absolument pas prévu par Wa-
gner mais cohérent avec la vision de
Flimm qui cherche toujours à rame-
ner les cimes du mythe à des di-
mensions plus familières. La mise
en scène choisit volontiers le ton de
l’ironie : Siegfried oublie son leit-
motiv et, pour réussir à le jouer
avec son cor, doit rechercher la par-
tition dans une valise et la dé-
chiffrer. Loge devient un person-
nage d’opérette, un prestidigitateur
qui ne cesse de traverser la scène en
sautillant flanqué d’un sac de cuir
qui, quand il court, laisse derrière lui
un sillage de fumée... 

« Wagner s’oblige à penser l’utopie
et l’espérance, deux dimensions aux-
quelles aujourd’hui, après la chute du
communisme, l’ultime utopie, nous

ne nous référons plus », soutient Si-
nopoli. « Aujourd’hui, nous devons
affronter la dimension disproportion-
née du pouvoir et la généralisation
sans borne de l’aptitude à la corrup-
tion », répond Flimm qui compare
Sieglinde à la Nora d’Ibsen, toutes
deux de riches bourgeoises insatis-
faites, incomprises par leurs maris
et prêtes à s’enfuir. 

De quoi alimenter les conversa-
tions des festivaliers qui, par ail-
leurs, s’interrogent sur l’avenir du
Festival. Rien n’est encore décidé.
Wolfgang Wagner reste directeur
artistique tandis que plusieurs jour-
naux allemands, à commencer par
le Spiegel, mettent en cause le
« principe dynastique » qui afferme
à un membre de la famille Wagner
la direction d’une manifestation
amplement financée par des fonds
publics.

S. C.

Placido Domingo, en
Siegmund court, se
jette à terre, étreint
avec une totale
vraisemblance
Sieglinde

dans le bureau de Wotan cohabitent
un ordinateur, une machine pour
détruire les documents compromet-
tants et... sa lance. Son épouse, Fric-
ka, porte un cachemire double-face ;
Brünnhilde et les Walkyries sont ar-
nachées comme des parachutistes à
la veille d’une mission spéciale ; la
maison de Hunding et Sieglinde res-
semble à la maison de campagne
d’une riche famille bourgeoise. Aidé
par les costumes de Florence von
Gerkan, qui montre une réelle habi-

leté dans la recherche des matières
et des nuances, plus que par les dé-
cors d’Erich Wonder, Flimm
confirme à l’inverse son talent de di-
recteur d’acteurs.

Le prestige du Festival est tel qu’il
peut se permettre, pour un cachet
inférieur à la norme, d’engager Pla-
cido Domingo dans le rôle de Sieg-
mund et Violeta Urmana dans celui
de Waltraute. Le ténor sexagénaire
donne ici une leçon de style vocal et
de disponibilité d’acteur : il court, se
jette à terre, étreint avec une totale
vraisemblance Sieglinde, interprétée
par Waltraud Meier, qui contrôle
magnifiquement l’intensité de sa
voix, de ses gestes, de ses regards de
folle. Wolfgang Schmidt et Gabriele
Schnaut (Siegfried et Brünnhilde)
ont des voix d’une puissance et
d’une clarté impressionnantes mais
ne sont pas aussi convaincants
quand la musique leur commande
l’abandon. Ils paraissent même vrai-
ment fatigués dans le duo final de
Siegfried.

Alan Titus (Wotan) est puissant lui
aussi, intelligent, d’une diction claire,
avec pour tout défaut, commun à
tant de chanteurs non allemands, de
forcer les consonnes dures. Mette
Esjing donne à Erda la noblesse
d’une vraie déesse ; Günter von Kan-
nen construit un Alberich splendide,
Philip Kang assume la méchanceté
de Hunding, sans exagération. Le
chœur, dirigé par Eberhard Frie-
drich, est excellent, par sa cohésion
comme par sa souplesse. Après Sieg-
fried, l’auditoire épuisé, comme tou-
jours, s’est montré en partie mé-
content de tout le monde. A la fin, il
a contesté Jürgen Flimm et salué la
performance de Sinopoli.

Sandro Cappelletto
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Le pavement de faïence, symbole du pouvoir aristocratique
Bourg-en-Bresse/Exposition. 200 carreaux pour un voyage européen du XIIIe au XVIIe siècle

IMAGES DU POUVOIR - pave-
ments de faïence en France du
XIIIe au XVIIe siècle ». Musée de
Brou, 63, boulevard de Brou,
01000 Bourg-en-Bresse. Tél. : 04-
74-22-83-83. 35 F (5,34 ¤). Tous les
jours, de 9 heures à 18 h 30 (jus-
qu’au 15 septembre) ; de
9 heures à 12 h 30 et de 14heures
à 18 h 30 (du 16 septembre au
24 septembre).

BOURG-EN-BRESSE
de notre correspondant

Depuis deux ans, l’église de Brou,
chef-d’œuvre du gothique flam-
boyant et de l’architecture flamande
en Bresse (Ain), a retrouvé la magni-
ficence de sa charpente et sa toiture
« à l’identique » : tuiles plates à cro-
chets, plombées, polychromes, ver-
nissées. Mais elle ne recouvrera pas
le pavement de faïence que Mar-
guerite d’Autriche avait voulu pour
le chœur de l’édifice, l’environne-
ment des tombeaux, sa chapelle
personnelle et son oratoire.

Des neuf mille carreaux d’origine,
il ne reste, sur place, qu’une cin-
quantaine d’unités, pour deux cents
qui sont répertoriées et connues.
Les écrits et archives sur la construc-
tion de l’Eglise restent fâcheuse-
ment muets sur le pavement, sa

commande et son programme
iconographique. Les seuls témoi-
gnages, plus ou moins précis, sont
ceux de l’historien Guillaume Para-
din (1510-1590) et du Père Raphaël
de la Vierge Marie, prieur de l’ab-
baye au XVIIe siècle.

Les fragments de carreaux exis-
tants mettent en scène des person-
nages, historiques ou de fantaisie,
parfois des devises ; d’autres repré-
sentent des étoiles, des marguerites,
des branchages entrelacés, des mé-
daillons. « Au cours d’un séminaire
du CNRS à Lyon, en 1998, sur l’in-
fluence réciproque des estampes et
des majoliques, des spécialistes sont
tombés en arrêt devant quelques
échantillons du pavement d’origine
de l’église de Brou au Musée des
beaux-arts local », explique Marie-
Françoise Poiret, conservateur de
Brou. D’où l’idée de travailler sur un
sujet mal connu et de rassembler,
dans une même exposition, précé-
dée d’un colloque, des faïences de
sols attachées à l’ornementation
d’ouvrages et monuments de pres-
tige, aussi bien religieux que laïques,
du XIIIe jusqu’au XVIIe siècle.

L’exposition du musée de Brou
regroupe donc trois cents carreaux
issus d’une cinquantaine de collec-
tions publiques et particulières,
françaises et belges. Elle doit beau-

coup à l’implication de Jean Rosen,
chercheur au CNRS de Dijon, Thier-
ry Crépin-Leblond, directeur du châ-
teau et des musées de Blois, Marie-
Dominique Nivière, conservateur
adjoint du musée de Brou, et aux
travaux de spécialistes comme 
Gabriel Démians d’Archimbaud,
Christopher Norton, Rudolf
Schneyer, Thimothy Wilson ou
Claire Dumontier...

Issues de l’atelier Sainte-Barbe de
Marseille (première moitié du
XIIIe siècle), les faïences exposées
ont appartenu, entre autres, au Pa-
lais des papes d’Avignon, à la char-
treuse voisine de Villeneuve, au
couvent des Jacobins de Toulouse,
au château de Vincennes, au châ-
teau du duc de Berry, à Mehun-sur-
Yèvre, à la chartreuse bourgui-
gnonne de Champmol, à la chapelle
de Bischofshof de Bâle, à l’ancienne
abbaye d’Herkenode, en Belgique,
au château normand d’Ecouen, au
Studiolo d’Isabelle d’Este, à Man-
toue, et au palais Petrucci à Sienne...

GLAÇURE OPACIFIANTE
Venue en droite ligne de la Mé-

diterranée et des implantations
arabes de l’Italie du Sud et de l’Es-
pagne, la faïence va faire partie inté-
grante, au même titre que les murs
et les plafonds, de l’aménagement

ornemental des monuments de
prestige, chapelles, abbayes et châ-
teaux princiers.

La glaçure stannifère, opacifiante,
qui supplante la glaçure plombifère,
permettra une évolution de la créa-
tion, de la fixation et de la révélation
des décors et des couleurs obtenues
à partir d’oxydes de métaux tels que
le cuivre (vert), le manganèse (violet
et certains noirs), le cobalt (bleu),
l’antimoine (jaune) et le fer (brun).

Au départ disséminées sur les
sols, entre les carreaux de terre ver-
nissés, « les faïences, dont les formes
se multiplient, vont constituer de véri-
tables ensembles », explique Agnès
Planche, médiatrice du musée. La
création en est confiée, souvent sur
place, à des artistes comme, entre
autres, Masséot Abaquesne, faïen-
cier de Rouen.

Au-delà de la maîtrise des tech-
niques, l’opulence des réalisations
ne peut que les réserver aux grandes
époques, dont elles symbolisent la
richesse et la puissance. Fragiles, ex-
posées à l’usure, les faïences vont
peu à peu disparaître des sols du
XVIIe siècle pour investir les murs et
la vaisselle des résidences du pou-
voir : au sol, le règne du parquet
commence.

Laurent Guigon

Ancré à Paris
le « Batofar »
veut mixer
musiques et arts
Performances sonores
et artistes en résidence :
ambitions et projets
d’une équipe
qui s’est imposée
en dix-huit mois

C’EST dans les hauteurs de Mé-
nilmontant et non à fond de cale
que reçoit l’équipe du Batofar, ce
bateau rouge vif amarré quai Fran-
çois-Mauriac au pied de la Biblio-
thèque nationale de France et de-
venu un haut lieu de la musique
électronique mondiale.

Déniché dans un port irlandais
par l’association Signe et Eau, à
l’initiative déjà de la jonque
chinoise baptisée « La Guinguette
pirate », le Batofar invite, depuis
son ouverture en février 1999, les
mordus d’électro, de jungle ou de
drum’n’bass à se pâmer devant des
têtes d’affiche dont la réputation
n’est plus à faire – DJ Krush, Gary
Clail et le groupe mexicain Titan
étaient sur scène en juillet –, à se
risquer une fois par mois aux soi-
rées Infamous Label, ou à prolon-
ger la nuit par des afters techno ou
house jusqu’au dimanche midi,
deux samedis par mois.

Afin de faire découvrir à son pu-
blic de nouveaux sons et des nou-
velles tendances, l’équipe ac-
complit un travail de prospection
parmi les artistes indépendants ou
autoproduits et surprend par ses
cocktails inattendus, associant des
labels prolifiques, comme Ninja
Tune, Reflex ou Solid, et des ar-
tistes plus marginaux. L’un des
maîtres mots du Batofar est l’expé-
rimentation : « C’est l’idée de la per-
formance qui nous importe, souligne
Ricardo Estaban, son directeur ar-
tistique. Nous privilégions les

groupes qui ont un impact en live,
plutôt que ceux qui ont une dé-
marche de studio. »

Bien connu du public, qu’il soit
branché et parisien ou habitué de
la scène électronique internatio-
nale, le Batofar paraît avoir gagné
son pari, mais cherche, cependant,
à évoluer : « Nous ne voulons pas
nous arrêter à la musique mais 
travailler au croisement de la vidéo,
des arts plastiques et du multimé-
dia », explique Julie de Muer,
coordinatrice.

FESTIVAL PIRATAGES
Cet été, le festival Piratages pro-

pose théâtre de rue, performances
aériennes et pyrotechniques, spec-
tacles multimédias avec la compa-
gnie Faim de siècle, une sélection
de courts-métrages du monde 
entier projetés sur grand écran et 
d’alléchantes « siestes musicales »,
avec transats sur le quai et DJ sur le
pont du bateau. « Nous voulons
faire du Batofar un laboratoire et de
la ville un atelier », explique Julie de
Muer.

Cette ambition remonte à la
naissance de l’association Signe et
Eau, qui s’était donné pour mission
originelle de créer des ateliers d’ar-
tistes. Depuis, le Batofar a mis en
place des « résidences », qui ac-
cueillent, pendant trois mois, des
artistes invités dans le cadre des
festivals consacrés aux grandes
villes européennes – Berlin, Barce-
lone, Budapest et Londres ont déjà

fait l’objet de ce genre d’explora-
tion, les pays nordiques seront à
l’honneur à la rentrée. « Nous sou-
haitons que les artistes s’inspirent du
bateau et construisent des projets en
fonction de cet espace particulier [un
bateau-feu de 45 mètres, entière-
ment métallique, aux allures de
friche industrielle] et de son his-
toire », précise Julie de Muer.

A la fin de 1999, Anna Szigethy et
Gabor A. Nagy, sortis de l’Académie
des beaux-arts de Budapest, ont
participé à l’aventure. Partis à la ren-
contre des habitants du 13e arron-
dissement, les deux jeunes artistes
leur ont demandé de se décrire de-
vant la caméra comme s’ils étaient à
la recherche de l’âme sœur. Ils en
ont tiré une série de trente portraits,
filmés comme des petites annonces,
intitulée J’attends mon couple.

Dans le même esprit, l’artiste por-
tugais Alfredo Costa Monteiro a
conçu une Très Grande Encyclopédie
du corps, en résonance directe avec
la Très Grande Bibliothèque toute
proche. Des visites guidées du quar-
tier ont été imaginées par l’artiste
berlinois Erik Göngrich.

Dans son fonctionnement actuel,
l’association Signe et Eau boucle
son budget pour un tiers par la bil-
letterie, pour un autre tiers par les
revenus du bar et du restaurant, et
pour le dernier tiers par les subven-
tions du ministère de la culture et
du conseil régional d’Ile-de-France
ou, pour les festivals, par celles des
collectivités locales étrangères et de

l’Association française d’action ar-
tistique (AFAA).

« Il est plus facile d’obtenir des fi-
nancements pour l’Europe que pour
notre projet autour de l’arrondisse-
ment », regrette Julie de Muer.
Intarissable, elle pourrait parler à
l’infini d’un mémorable concert
d’imprimantes matricielles, du bus
londonien qui devrait très bientôt
ramener les couche-tard dans l’Est
parisien, et des mille et un projets
de ce lieu hybride et fier de l’être.
« Un soir, nous avons présenté une vi-
déo-performance dans laquelle des
artistes dansaient au ralenti... Les
spectateurs se sont mis eux aussi à
danser au ralenti ! C’est ce type d’in-
teraction entre l’art et le public qui
nous intéresse »...

S. J.

. Jusqu’au 31 août : Arovane, Pho-
men et Herman and Kleine du label
allemand Morrmusic, DJ Sex Toy,
Juan Trip, les Américains d’Irwin’s
Conspiracy et Monsieur Neveux.
Festival Piratages (avec « La Guin-
guette pirate ») : les dimanches
27 août et 10 septembre, à partir
de 16 heures. Gratuit.
Le 27 août : DJ Food (Ninja Tune)
et la compagnie new-yorkaise
Faim de siècle. Batofar,quai 
François-Mauriac, Paris 13e.
Mo Bibliothèque - Quai-de-la-Gare.
Tél. : 01-56-29-10-00. Internet :
www.batofar.org.
De 30 F (4,57 ¤) à 60 F (9,15 ¤).

SORTIR

BEAUNE (Côte-d’or)

Ciné-Rétro
Le temps d’un festival et nous
voilà projetés au début du
XXe siècle. Pendant tout le mois
d’août, Beaune rend hommage
aux pionniers du cinéma. Le choix
de la cité bourguignonne n’est pas
dû au hasard : Etienne Jules
Marey, précurseur du cinéma, est
enfant du pays. Charlie Chaplin,
Buster Keaton, Harold Lloyd,
Laurel et Hardy vont revivre au
travers des vingt films présentés
sur grand écran. Ciné-Rétro, pour
sa 6e édition, entend combler les
spectateurs en les invitant à se
plonger en situation : Jean-Claude
Cottier, au pied de l’écran,
reprend au piano les musiques
originales des films, tandis que
Beata Gasiorowska, chanteuse
polonaise, donne – entre chaque
bobine – un récital de chansons
des dernières décennies, dans la
plus pure tradition du music-hall.
La dynamique insufflée par la
combinaison image, musique,
chant crée une atmosphère où le
rire rejoint l’émotion.
Chapelle Saint-Etienne, 21200
Beaune. Ouvert tous les après-midi
à partir de 16 heures (accueil,
billetterie, exposition,
mini-concerts...). Tous les soirs un
spectacle différent à 21 heures.
Info./réserv. : Cie B. A. C. H. Tél. :

06-13-86-31-84 ; Office du tourisme,
tél. : 03-80-26-21-30. Prix : 35 F à
45 F pour un spectacle. Forfaits 3,
5, 7 spectacles.

VENTADOUR (Corrèze)

Moyen Âge et Cinéma
Perchées sur un éperon rocheux,
les ruines de Ventadour, forteresse
médiévale, dominent les
profondes vallées des ruisseaux de
la Vigne et de la Soudeillette.
Depuis quelques années, des
initiatives sont menées pour
sauvegarder ce magnifique site
qui attire de nombreux visiteurs.
Carrefour estival 2000 offre une
bonne occasion de se plonger
dans l’univers médiéval. Six
journées sont consacrées à vivre
avec des comédiens, musiciens,
chanteurs et poètes, héritiers de la
tradition des troubadours, et,
chaque soir, un film sur le même
thème est projeté en plein air sur
écran géant. A l’affiche de
« Moyen Âge et cinéma » sont
présentés : Jeanne La Pucelle, de
Jacques Rivette (5 août), Le Destin,
de Youssef Chahine (6 août), Le
Roman de Genji, de Kimisaburo
Yoshimura (7 août), Les Aventures
de Robin des Bois, de Michael
Curtis (8 août) et Lancelot, de Jerry
Zucker (9 août).
Carrefour Estival 2000,
19300 Moustier-Ventadour. Du 4 au
9 août. Tél. : 05-55-93-04-84. 35 F
par film ou 120 F les 5 films.

GUIDE

REPRISES CINÉMA

L’Inconnu du Nord-Express, d’Alfred
Hitchcock (USA, 1951, vo) et
Laura, d’Otto Preminger (USA, 1944,
vo).
Action Ecoles, 23, rue des Ecoles, Paris
5e. Tél. : 01-43-29-79-89.

FESTIVALS CINÉMA

Cinéma en pleir air : les grands es-
paces
Le Vent nous emportera d’Abbas Kia-
rostami (Iran), 1999, 2 heures
Parc de la Villette, prairie du Triangle,
Paris 19e. Tél. : 08-03-30-63-06.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min)

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et Parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Compagnie Blanca Li
Nana et Lila.
Palais-Royal, cour d’Orléans, place Co-
lette, Paris 1er. Le 4 août, 22 heures.
Tél. : 01-44-94-98-00. De 80 F à 100 F.
Compagnie DCA
Philippe Decouflé : Triton 2ter.
Jardin des Tuileries, Paris 1er. Les 4 et
5 août, 22 heures. Tél. : 01-44-94-98-00.
De 80 F à 100 F.
Nicolas Boyer (piano).
Chopin (21 heures)
Eglise Saint-Julien-le-Pauvre, 1, rue
Saint-Julien-le-Pauvre, Paris 5e. Les 4 et
5 août, 19 heures. Tél. : 01-42-77-65-65.
Location Fnac, Virgin. De 100 F à 150 F.
Alain Kremski (piano).
Liszt, Wagner, Nietzsche, Mahler.
Théâtre de l’île Saint-Louis, 39, quai
d’Anjou, Paris 4e. Les 4, 11 et 18 août,
21 heures. Jusqu’au 1er septembre.
Tél. : 01-46-33-48-65. 90 F.
Alfredo Rodriguez Quintet
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris 1er. Les 4 et 5 août, 21 h 30.
Tél. : 01-42-33-22-88. 100 F.
Lou Saintagne
Tourtour, 20, rue Quincampoix, Paris
4e. Les 4, 5 et 8 août, 21 h 30. Jusqu’au
19 août. Tél. : 01-48-87-82-48. De 70 F à
90 F.
Rhapsodija Trio
Jardin du Luxembourg (kiosque), Paris
6e. Les 4 et 5 août, 18 heures. Tél. : 01-
44-94-98-00.
Nacao Pernambuco
Le Divan du monde, 75, rue des Mar-
tyrs, Paris 9e. Les 4 et 5 août, 20 h 30,
jusqu’au 9 septembre. Tél. : 01-44-92-
77-66. De 110 F à 130 F.
Ganoub
Square des Amandiers, rue des Cen-

driers, Paris 20e. Le 4 août, 20 heures.
Tél. : 01-44-94-98-00.
Les Cuba Cabana
Glaz’Art, 7-15, avenue de la Porte-de-
la-Villette, Paris 19e. Les 4 et 11 août,
21 heures, jusqu’au 8 septembre. Tél. :
01-40-36-55-65. 60 F.
Les Cultures Project
Cithéa, 114, rue Oberkampf, Paris 11e.
les 4 et 5 août, 22 h 30,. Tél. : 01-47-00-
00-32.
Maïssé (Congo Brazzaville)
La Guinguette pirate, au pied de la
BNF, face au 11, quai François Mauriac,
paris 13 e. Les 4 et 5 août, 20 h. 40 F.
Tél. : 01-56-29-10-20.

RÉGION
Jean-Claude Pennetier (piano).
Haydn, Beethoven, Debussy.
Eglise, 66500 Cattlar. Le 4 août,
18 heures. Tél. : 04-68-96-33-07. De
150 F à 180 F.
Nelson Freire (piano).
Schumann, Chopin, Villa-Lobos,
Strauss-Godowsky.
Parvis Saint-Michel, 06500 Menton. Le
4 août, 21 h 30. Tél. : 04-92-41-76-95.
De 90 F à 450 F.
Mihaela Martin (violon), Frans Hel-
merson, Arto Noras (violoncelle), Ralf
Gothoni (piano), Quatuor Talich.
Bach, Mendelssohn, Beethoven.
Abbaye Saint-Michel-de-Cuxa, 66500
Prades. 21 heures, le 4 août. Tél. : 04-
68-96-33-07. De 150 F à 180 F.
Blandine Verlet et Davitt Moroney
(clavecin).
Intégrale du clavier bien tempéré de
Bach. Abbaye de Silvacane, 13640 La
Roque-d’Anthéron. 11 heures, le
4 août. Tél. : 04-42-50-51-15. De 60 F à
275 F.
Frank Braley, Nicholas Angelich, Jean-
Efflam Bavouzet, Claire Désert, Emma-
nuel Strosser, François-Frédéric Guy.
Intégrale des sonates pour piano de
Beethoven
Parc du château de Florans, 13640 La
Roque-d’Anthéron. Le 4 août,
19 heures. Tél. : 04-42-50-51-15. De 60 F
à 275 F.
Dominique Trottein (direction), Olivier
Desbordes (mise en scène), avec le
Chœur du Festival de Saint-Céré.
La Flûte enchantée de Mozart.
L’Usine, 46400 Saint-Céré. Les 4, 6, 9 et
14 août, 20 h 30. Tél. : 05-65-38-28-08.
De 150 F à 260 F.
Angelin Preljocaj
Paysage après la bataille.
Théâtre de l’Archevêché, 13100 Aix-en-
Provence. Le 4 août, 21 h 30. Tél. : 04-
42-96-05-01. 150 F.
Compania TangoX2
Miguel Angel Zotto et Milena Plebs :
Una noche de tango.
Théâtre de la Citadelle, 04200 Sisteron.
Le 4 août, 21 h 30. Tél. : 04-92-61-06-00.
De 140 F à 250 F.
Mino Cinelu
Jazz, dans le cadre « Soirées d’Été de
Gordes ».
Théâtre des Terrasses, Le Château,
84220 Gordes. Le 4 août, 21 h 30. Tél. :
04-90-72-01-52.

Le « Batofar », pour les mordus d’électro, de jungle ou de drum’n’bass.

B
ER

TR
A

N
D

 D
ES

PR
EZ

/V
U



LeMonde Job: WMQ0408--0027-0 WAS LMQ0408-27 Op.: XX Rev.: 03-08-00 T.: 10:06 S.: 111,06-Cmp.:03,11, Base : LMQPAG 19Fap: 100 No: 0330 Lcp: 700  CMYK

13.00 Jumpin’Jack Flash a a
Penny Marshall (EU, 1986, v.o., 
105 min) &. Ciné Cinémas 1

13.05 Enfants de salauds a
André De Toth (GB, 1968, 
115 min) &. Cinétoile

13.35 Le Chêne a a
Lucian Pintilie (Roumanie, 1991, 
110 min) &. Cinéstar 1

13.45 Un été inoubliable a a
Lucian Pintilie (Fr. - Roum., 1994, 
v.o., 85 min) &. Cinéstar 2

14.30 Une vie moins ordinaire a a
Danny Boyle (GB - EU, 1997, 
v.o., 100 min) %. Ciné Cinémas 3

15.45 Matewan a a
John Sayles (Etats-Unis, 1987, 
135 min) &. Cinéfaz

21.00 Allonsanfan a a a
Vittorio Taviani
et Paolo Taviani (Italie, 1975, 
110 min) %. Ciné Cinémas 2

21.00 Le Seigneur de l’aventure a a
Henry Koster (EU, 1955, v.o., 
90 min) &. Ciné Cinémas 3

21.05 Grande dame d’un jour a a a
Frank Capra. Avec May Robson, 
Warren William (Etats-Unis, 1933, N., 
v.o., 95 min) &. Cinétoile

22.50 Le Mystère Silkwood a a
Mike Nichols (Etats-Unis, 1983, 
130 min) &. Cinéstar 1

22.50 Ludwig ou le Crépuscule 
des dieux a a a
Luchino Visconti [1/2] (France -
Italie - Allemagne, 1972,
110 min) %. Ciné Cinémas 2

23.55 Madame Butterfly a a
Frédéric Mitterrand (France, 1995,
130 min). Arte

0.10 La Planète sauvage a a
René Laloux
(France - Tchécoslovaquie, 
1973, 75 min) &. Canal + Vert

0.25 Tourments a a
Alf Sjöberg (Suède, 1944, N., 
v.o., 100 min) %. Ciné Classics

0.25 La Planète des singes a a
Franklin J. Schaffner (EU, 1967, 
v.o., 110 min) &. Ciné Cinémas 1

0.30 Les Géants a a
Sam Miller. 
Avec Pete Postlethwaite, 
Rachel Griffiths (GB, 1997, v.o., 
90 min) &. Ciné Cinémas 3

2.15 Le Grand Chantage a a
Alexander Mackendrick (EU, 1957, N., 
90 min) &. Cinétoile
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

19.55 et 23.55 TV 5 l’Invité. Zebda. TV 5

21.00 Chine, Tibet, 
l’impossible dialogue ? Forum

23.00 Vivre la Chine... en France. Forum

MAGAZINES

19.00 Best of NPA. Canal +

19.30 et 1.00 Rive droite, 
rive gauche. Paris Première

20.50 L’Eté d’Envoyé spécial.
Spéciale luxe. Diamant : voyage 
en solitaire. Des châteaux 
de rêve. Mannequins :
Les dessous du rêve. France 2

21.05 Les Aventuriers de la science.
La météo dans tous ses états.
Tempêtes : radiographie
d’un cataclysme. Avalanches sous
haute surveillance. Inondations : 
mieux vaut prévenir. TV 5

21.10 Les Rencontres de l’été. 
Les expositions de l’été. 
Invité : Dominique Blanc. LCI

22.10 Science été.
Invité : Denis Guedj. LCI

23.00 Ça va faire mâle.
Invités : Alex Métayer ; Charly et Lulu ;
Jean-Marie Mariond. France 2

23.40 Paris dernière. Paris Première

0.10 Musiques. Hélène Grimaud. LCI

DOCUMENTAIRES

20.15 Reportage.
Allemagne : objectif or. Arte

20.30 Le Vaisseau spatial Terre.
Le chanvre, une industrie
écologique. Odyssée

20.45 Thema. La Ville arabe. Arte

21.00 Aux pays de France. 
Le fromage d’Auvergne. Odyssée

21.20 Tibet, pays suspendu. Planète

21.25 Chine-Taïwan, 
la traversée de l’espoir. Odyssée

22.15 Des trains pas comme les autres.
D’Addis Abeba à Djibouti [2/2]. TV 5

22.15 Palestine, histoire d’un terre.
[1/2]. 1880-1950. Planète

22.35 Histoire, le film. [3/26]. Histoire

23.25 Histoire de l’eau. [1/4]. Odyssée

23.30 Les Aventuriers de l’Egypte
ancienne. [9 et 10/12]. Histoire

SPORTS EN DIRECT

19.45 Football. Tournoi amical.
Avec la Juventus de Turin, 
l’Inter de Milan et Bari. Eurosport

0.00 Tennis. Masters Series. Tournoi
messieurs de Toronto (Canada)
(4e jour). Pathé Sport

DANSE
22.35 Aunis. Ballet. Chorégraphie 

de Jacques Garnier. Avec Kader
Belarbi, Wilfried Romoli. Mezzo

MUSIQUE

21.00 Mozart par Natalie Dessay. 
Par l’Orchestre de l’Opéra de Lyon, 
dir. Theodor Guschlbauer. Muzzik

22.00 Les 24 heures de Bach. 
A Leipzig à Tokyo. Avec Klaus
Mertens ; Ton Koopman. 
23.00 Concert d’orgue à Saint-Thomas.
Avec Ulrich Böhme, orgue. Mezzo

22.15 Paul McCartney.
A Londres, en 1997. Paris Première

22.55 Jazz at the Smithsonian. 
Joe Williams. 0.10 Mel Lewis 
& the Jazz Orchestra. Muzzik

0.10 Mozart. Divertimento KV 247 
et Marche KV 248, par le Wiener
Kammerensemble. Mezzo

TÉLÉFILMS

22.40 L’Experte. Ian Barry. %. TF 1
1.00 A deux, actuellement.

Anno Saul. Arte

COURTS MÉTRAGES
23.55 Sari et trainers.

Jeremy Wooding. &. Canal +

SÉRIES
20.55 Navarro.

Coupable, je présume ? %. TF 1
22.40 Poltergeist, les aventuriers 

du surnaturel. La lumière. %. 
Comme des furies. %. M 6

22.45 Le Caméléon.
Simulations (v.o.). Intrigues
à Las Vegas (v.o.). &. Série Club

0.25 Chapeau melon et bottes de cuir.
La poussière qui tue. &. M 6

0.35 Absolutely Fabulous.
La naissance (v.o.). %. Canal Jimmy

0.45 Une maison de fous. 
Esprit es-tu là ? France 3

CINÉTOILE
21.05 Stardust Memories a a

Dans ce film de Woody Allen, un
réalisateur (Woody Allen lui-
même), célèbre pour son œuvre ci-
nématographique, est invité à une
rétrospective-débat, dans une sta-
tion balnéaire. Il erre à travers ses
souvenirs, ses rêves, ses névroses.
Indépendamment des références à
Fellini et à Bergman, le génie de
Woody Allen se manifeste dans
l’autocritique et une admirable ré-
flexion sur le cinéma.

FRANCE-CULTURE
22.30 Carnets de voyage
L’historienne d’origine chilienne
Carmen Castillo s’est intéressée
aux peuples indiens d’Amérique
latine. Plus de cinq cents ans après
la conquête du Nouveau Monde,
leurs croyances et leurs cultures
sont toujours vivantes. Du lundi
au vendredi jusqu’au 11 août, elle
raconte la lutte de ces peuples
pour leur survie à travers une série
d’émissions illustrées de musiques
et de poèmes traditionnels.

ARTE
19.00 Voyages, voyages :
Marrakech
A nouveau roi nouveau pays et,
d’abord, une parole un peu plus
libre. c’est du moins ce qu’espérait
Evelyne Ragot quand, l’hiver 1999,
elle est allée au Maroc. Malheu-
reusement, ceux avec qui elle sou-
haitait entamer le dialogue ré-
s istent farouchement. Cette
déception inscrit son film dans une
couleur particulière, presque dou-
loureuse, profondément émou-
vante.

FILMS
15.20 War Games a a

John Badham (Etats-Unis, 1983, 
115 min) &. Cinéfaz

18.55 L’Apiculteur a a
Theo Angelopoulos (Fr. - Gré., 1987, 
125 min) &. Cinéstar 2

20.30 Le Rite a a
Ingmar Bergman (Suède, 1968, N., 
v.o., 80 min) &. Ciné Classics

20.30 Le Matelot 512 a a
René Allio (France, 1984, 
95 min) %. Ciné Cinémas 1

20.30 Trois places pour le 26 a a
Jacques Demy (France, 1988, 
100 min) &. Ciné Cinémas 2

20.50 La Belle Noiseuse a a a
Jacques Rivette (France, 
version courte, 1991, 125 min). Téva

21.00 Monnaie de singe a a
Norman Z. McLeod (EU, 1931, N., 
v.o., 75 min). Paris Première

21.00 Les Géants a a
Sam Miller (GB, 1997, v.o.,
90 min) &. Ciné Cinémas 3

21.05 Stardust Memories a a
Woody Allen (EU, N, 1980,
90 min). &. Cinétoile

21.05 Le Beau Serge a a
Claude Chabrol (France, 1958, 
N., 95 min) %. Canal Jimmy

22.20 Un été inoubliable a a
Lucian Pintilie. 
Avec Kristin Scott-Thomas, 
Claudio Bléont (Fr. - Roum., 1994,
80 min) &. Cinéstar 1

22.30 Matewan a a
John Sayles (Etats-Unis, 1987, 
135 min) &. Cinéfaz

23.45 Ludwig ou le Crépuscule 
des dieux a a a
Luchino Visconti [1/2] (Fr. - It. - All.,
1972, 110 min) %. Ciné Cinémas 1

0.10 Une vie moins ordinaire a a
Danny Boyle (GB - EU, 1997, 
105 min) %. Ciné Cinémas 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
16.45 Dawson.
17.35 Sunset Beach.
18.05 Sous le soleil. 
19.05 Walker, Texas Ranger.
19.55 J’ai deux métiers.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Navarro. Coupable, je présume ? %.
22.40 Made in America. L’Experte.

Téléfilm. Ian Barry %.
0.25 Très pêche.

FRANCE 2
16.35 Conan.
17.30 Brigade des mers.
18.20 JAG.
19.10 Un livre, des livres.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.50 L’Eté d’Envoyé spécial.

Spéciale luxe.
23.00 Ça va faire mâle.
0.30 Journal, Météo.

FRANCE 3
16.40 C’est l’été.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.07 Consomag.
20.10 Tout le sport.
20.20 C’est mon choix pour l’été.
20.55 Laisse aller, c’est une valse a

Film. Georges Lautner.
22.40 Météo, Soir 3.
23.10 Le Roi des cons

Film. Claude Confortes %.
0.45 Une maison de fous.

CANAL +
16.20 Le Secret des clichés.

Téléfilm. Stephen Poliakoff %.

f En clair jusqu’à 20.30
18.25 Drôles de vies.
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos, Le Zapping.
20.05 Les Simpson.
20.29 Nuit indienne.

20.30 Raja Hindustani a
Film. Dharmesh Darshan &.
22.30 Bollywood. Made in India.
23.25 Indian remix.
23.55 Sari et trainers . Court métrage.

0.10 Surprises.

0.25 Les Tragédies minuscules.

ARTE
19.00 Voyages, voyages. Marrakech.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Allemagne : objectif or.
20.40 Thema. La ville arabe.

20.45 La Ville arabe. Une architecture
d’ombres et de lumières. 22.00 Fez, les
anciennes routes des caravanes. 23.00
Sousse, la citadelle des Aghlabides.
23.15 Les Rêves de Hind et Camilla
Film. Mohamed Khan (v.o.).

1.00 A deux, actuellement.
Téléfilm. Anno Saul.

M 6
16.10 M comme musique.
17.25 Mission casse-cou.
18.25 Loïs et Clark.
19.15 Tintin. [1/2].
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille.
20.39 Météo des plages.
20.40 Paradis d’été. Suède.
20.50 Le Couturier de ces dames

Film. Jean Boyer &.
22.40 Poltergeist.
0.25 Chapeau melon et bottes de cuir.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Concordance des temps.

Les intellectuels : désir de gloire
et stratégies de carrière.

21.00 Fragments d’un apogée : le Ballet
royal du Cambodge.

22.10 Pages arrachées au journal de.
Michel Leiris.

22.30 Carnets de voyage. [4/5]. L’éveil 
des peuples indiens d’Amérique latine. 

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival de Radio France et

Montpellier. Dir. Emanuel Krivine.
Œuvres de Rachmaninov, Zemlinski.

21.30 La Roque-d’Anthéron.
Pater Rösel, piano : Œuvres de Bach.

23.00 Soirée privée.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Suite pour orchestre no 3

BWV 1068, de Bach, par le Musica
Antiqua de Köln, dir. Reinhard Goebel.

20.40 Concert. Interprété par l’Orchestre
Philharmonia de Prague, dir. Jiri
Belohlavek, Roman Janal, baryton.
Œuvres de Haydn, Dvorak, Mozart.

22.20 Les Soirées.
Œuvres de Schubert, Bruckner.

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

13.50 La Cinquième rencontre...
La conquête de l’espace par les Russes
vue par les Américains.
Invités : Alain Dupas ;
Jean-François Clervoy. La Cinquième

16.10 Les Rencontres de l’été.
La psychanalyse aujourd’hui.
Invité : Michel Plon. LCI

16.45 C’est l’été.
Invités : Jean Amadou ;
Calogero ; Trouble Featuring
Mandel Turner. France 3

17.10 et 21.10 Les Rencontres de l’été.
Invités : Ellen Willer ;
Patrick Besson. LCI

18.15 Les Aventuriers de la science.
La météo dans tous ses états.
Tempêtes : radiographie d’un
cataclysme. Avalanches sous haute
surveillance. Inondations : mieux vaut
prévenir. TV 5

18.40 et 22.10 Le Club de l’économie.
Alain Etchegoyen. LCI

19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal +

19.00 Tracks. Tracks on tour :
Festival Rock-am-Ring. Arte

19.55 et 23.55 TV 5 l’invité.
Yann Arthus-Bertrand. TV 5

20.55 Nos meilleurs moments.
Invités : Pierre Bonte ;
Stéphane Collaro ; Bernard Lion. TF 1

20.55 Thalassa. Escale aux Açores. France 3

21.00 Recto Verso.
Bertrand Blier. Paris Première

21.30 L’Invité de PLS. LCI

22.15 Faut pas rêver. Tchad : La solde.
France : La ferme du bonheur. Russie :
Le palais des mariages. France 3

22.15 Est-ce que tu viens
pour les vacances ? TV 5

23.10 Les Dossiers de « Sans aucun
doute ». Profession : aventurier. TF 1

23.20 Culte fiction.
Les baskets sont-elles les chaussures du
siècle ? Fou de foot. France 2

0.35 La Route. Best of. Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES

17.05 Les Pionniers de la radio
aux Etats-Unis. [1/2]. Planète

18.00 L’Actors Studio.
Meryl Streep. Paris Première

18.10 Carnets de vol. [3/25].
Pilotes du Grand Nord. Odyssée

18.15 Cinq colonnes à la une. Planète

19.15 Des trains pas comme les autres.
D’Addis Abeba à Djibouti [2/2]. TV 5

19.30 L’Age d’or de la RKO.
[2/6]. Ginger et Fred. Ciné Classics

20.05 Chroniques d’Hollywood. [2/26].
L’écran censuré. Histoire

20.15 Reportage. Les Anes de Gaza. Arte

20.30 David Oïstrakh,
artiste du peuple ? Planète

20.35 Breitling Orbiter III.
Le tour du monde en ballon
en vingt jours. Odyssée

21.00 Les Aventuriers
de l’Egypte ancienne. Histoire

21.05 California Visions.
[3e volet]. Canal Jimmy

21.40 The Rhythm Divine.
L’histoire du disco. Canal Jimmy

21.50 Les Grandes Expositions.
Gainsborough. Planète

22.15 Vietnam, la première guerre.
[1/2]. Doc Lap. Planète

22.20 Grand format.
Du Golfe au Kurdistan. Des hommes
abandonnés de Dieu. Arte

23.30 L’Epopée du rail. [6/6].
Le futur sur les rails. Histoire

0.20 L’Aventure de l’art moderne.
[13/13]. L’aventure. Histoire

SPORTS EN DIRECT

17.00 et 22.30 Tennis.
Masters Series. Tournoi messieurs
de Toronto. Pathé Sport

18.00 Football. Championnat
d’Europe féminin des moins de 18 ans.
Finale. Eurosport

18.30 Football. Championnat de D1.
Monaco - Nantes. Au stade Louis-II,
à Monaco. Canal + vert

20.30 Basket-ball.
Tournoi féminin de Vichy.
France - Slovaquie. Pathé Sport

20.45 Football. Championnat de D 1.
Saint-Etienne - Marseille.
Au stade Geoffroy-Guichard,
à Saint-Etienne. Canal +

MUSIQUE

18.30 Première nuit des Proms 2000.
Au Royal Albert Hall, à Londres.
Avec Evgueni Kissin, piano ; Christine
Brewer, soprano ; Louise Winter,
mezzo-soprano ; David Kuebler, ténor ;
Nicolaï Putilin, basse ; Simon Preston,
orgue. Avec l’Orchestre symphonique
et le Chœur de la BBC, dir. Andrew
Davis.
Œuvres de Copland, Bach. Mezzo

20.30 Chant tzigane no 1.
Œuvre de Brahms. Avec Christa
Ludwig, mezzo-soprano ; Leonard
Bernstein, piano. Mezzo

21.00 La Bohème.
Opéra de Puccini. Mise en scène.
Giancarlo Menotti. Par l’Orchestre de
l’opéra municipal de Genève et les
Chœurs de l’opéra municipal de
Genève, dir. Leone Magiera. Muzzik

21.30 Il Giardino Armonico,
Katia et Marielle Labèque. Mezzo

21.55 Phil Collins.
New York 1998. Paris Première

22.40 Gladys Knight and the Pips.
Los Angeles 1977. Canal Jimmy

23.30 La Flûte enchantée.
Opéra de Mozart. Mise en scène.
Olivier Desbordes. Enregistré au
Théâtre de l’Usine de Saint-Céré.
Dir. Nathalie Steinberg. France 3

TÉLÉFILMS

18.35 Le Destin des Steenfort.
Jean-Daniel Verhaeghe [1/3]. Festival

18.55 Le Retour de l’homme de fer.
Gary Nelson. &. Ciné Cinémas

20.30 Juliette Pomerleau.
Claude Fournier [4/5]. Festival

20.35 Shining.
Mick Garris [1, 2 et 3/3]. %. TSR

20.45 Long cours.
Alain Tasma. %. Arte

22.10 Un orage immobile.
Jean-Daniel Verhaeghe. Festival

SÉRIES

18.20 JAG. Moins sept. &. France 2

18.25 Loïs et Clark.
Jeunesse volée. &. M 6

18.35 Amicalement vôtre.
Un ami d’enfance. &. Série Club

18.55 L’Homme de fer.
Echec au champion. 13ème RUE

19.05 Walker, Texas Ranger.
Nom de code : Dragonfly. TF 1

19.30 Mission impossible.
Esprit de famille. &. Série Club

19.50 Papa bricole.
Mon vagabounet. RTL 9

20.00 Quoi de neuf docteur ? &. TMC

20.20 Amandine Malabul.
Le trésor du dragon. Canal J

20.45 Twin Peaks.
Episode 24 %. Série Club

20.45 First Wave.
Les gladiateurs. 13ème RUE

20.50 P.J. SDF ; Carte bleue. &. France 2

20.50 Le Clown. Le petit génie. %.
Machine infernale. M 6

21.35 Au-delà du réel,
l’aventure continue.
Dans une autre vie. %. Série Club

21.35 Au-delà du réel.
La prémonition. 13ème RUE

21.50 Ally McBeal. Le pingouin.
Dites-le avec le sourire. RTBF 1

22.20 Wild Palms. Une vie
sans histoires (v.o.). %. Série Club

22.40 Un flic nommé Lecœur.
Sans papiers. France 2

22.45 X-Files, l’intégrale. Entre chien
et loup. %. Trevor. %. M 6

0.35 Les Brigades du Tigre.
La grande-duchesse Tatiana. Festival

1.20 Cop Rock.
Ill Gotten Gaines (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 3
20.55 Thalassa
Georges Pernoud et son équipe
font escale aujourd’hui dans l’ar-
chipel des Açores, neuf îles entre
ciel et mer. Résignés à vivre au
rythme des secousses telluriques
et des éruptions volcaniques qui,
au fil des ans, ont fait fuir une
grande partie de la population, les
Açoriens continuent, tant bien que
mal, à travailler. Les uns cultivent
leur jardin, les autres survivent
grâce à la pêche.

CINÉ CINÉMAS 3
21.00 Le Seigneur
de l’aventure a a

En 1939, Bette Davis, grande ve-
dette de la Warner Bros., est Elisa-
beth 1re d’Angleterre dans La Vie
privée d’Elisabeth et d’Essex de Mi-
chael Curtiz, avec Errol Flynn pour
partenaire. 1954 : l’actrice reprend
le rôle de la « reine vierge » à la
20th Century Fox, dans le Seigneur
de l’aventure. Une reconstitution
historique très soignée, et Bette,
monstre sacré, est géniale.

ARTE
22.20 Grand format :
Du Golfe au Kurdistan
Pour ceux qui veulent comprendre
les enjeux qui se jouent dans une
région déjà marquée par deux
conflits (la guerre Iran-Irak et la
guerre du Golfe). Spécialiste du
Moyen-Orient, Baudoin Koenig a
sillonné pendant deux ans la Mé-
sopotamie afin de scruter les dif-
férents prétextes à un nouvel em-
brasement. Le problème de l’eau
fait partie des facteurs de danger.

FILMS PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 et 19.55 J’ai deux métiers.
14.00 Les Feux de l’amour.
14.50 Côte Ouest. 
15.45 Les Dessous de Palm Beach. 
16.45 Dawson. 
17.35 Sunset Beach.
18.05 Sous le soleil. 
19.05 Walker, Texas Ranger. 
20.00 Journal, Météo.
20.55 Nos meilleurs moments.
23.10 Les Dossiers 

de « Sans aucun doute ». 
Profession : aventurier.

0.35 Embarquement porte no 1.
Bangkok.

FRANCE 2
15.20 Chiquinha Gonzaga. [11/30].
16.10 La Fête à la maison. &.
16.40 Conan. 
17.30 Brigade des mers. 
18.20 JAG. &.
19.15 et 0.20 Un livre, des livres.
19.20 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille. 
20.00 Journal, Météo.
20.50 Une soirée, deux polars.

P.J. [no 9]. SDF &. 
[no 10]. Carte bleue &.

22.40 Un flic nommé Lecœur. 
Sans papiers.

23.20 Culte fiction. Les baskets 
sont-elles les chaussures du siècle ?
Fou de foot.

0.25 Journal, Météo.

FRANCE 3
14.25 La croisière s’amuse. [1 et 2/2].
16.05 Va savoir. 
16.45 C’est l’été. 
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Tout le sport. 
20.20 C’est mon choix pour l’été.
20.55 Thalassa. Escale aux Açores.
22.15 Faut pas rêver. Tchad : La solde.

France : La ferme du bonheur.
Russie : Le palais des mariages.

23.00 Météo, Soir 3.
23.30 La Flûte enchantée. 

Opéra de Mozart.

CANAL +
15.05 Le Barbier de Sibérie. 

Film. Nikita Mikhalkov &.
17.55 Micro ciné. 
f En clair jusqu’à 20.45
18.24 Entre chien et chat &.
18.25 Drôles de vies. 
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.55 Flash infos.
20.05 Le Zapping.
20.09 Lascars &.
20.15 Football. Championnat de D 1.

Deuxième journée. 
Saint-Etienne - Marseille.
20.45 Coup d’envoi.

22.50 Psycho a
Film. Gus Van Sant ?.

0.30 Football. Monaco - Nantes.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.50 Tempête et marée noire, 

six mois après. Ile-de-France [2/2].
16.20 Jeunesse.
17.10 Alfred Hitchcock présente. 
17.40 100 % question.
18.05 Météo.
18.10 Australie, le Peuple 

de la mer desséchée.
18.55 C’est quoi la France ?
19.00 Tracks. Tracks on tour :

Festival Rock-am-Ring.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Les Anes de Gaza.
20.45 Long cours. Téléfilm. Alain Tasma %.
22.20 Grand format.

Du Golfe au Kurdistan.
Des hommes abandonnés de Dieu.

23.55 Madame Butterfly a a
Film. Frédéric Mitterrand.

M 6
16.10 M comme musique.
17.25 Mission casse-cou &.
18.25 Loïs et Clark &.
19.15 Tintin. Le temple du soleil [2/2].
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Incroyabl’animaux. 
20.40 Politiquement rock.
20.50 Le Clown. Le petit génie %. 

Machine infernale.
22.45 X-Files, l’intégrale. 

Entre chien et loup %. Trevor. %.
0.30 Ricky Martin. La Vida Loca Tour.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.20 Concordance des temps (rediff.).
21.00 Fragments d’un apogée.
22.00 Concordance des temps (rediff.).
22.30 Carnets de voyage. [5/5].
23.30 Mythologies du monde entier.
23.45 Coda (rediff.). Les Tziganes.

FRANCE-MUSIQUES
19.00 Nuit du piano, première partie. 

XXe Festival international de piano de
La Roque d’Anthéron. Donné en direct
du parc de Florans. Œuvres 
de Beethoven : Sonate no 1 op. 2 no 1 ;
Sonate no 2 op. 2 no 2 ; Sonate no 3 op. 2
no 3. 21.30 Œuvres de Beethoven :
Sonate no 4 op. 7 ; Sonate no 5 op. 10
no 1 ; Sonate no 6 op. 10 no 2.
23.00 Œuvres de Beethoven : 
Sonate no 7 op. 10 no 3 ; Sonate no 8
op. 13 Pathétique ; Sonate no 9 op. 14
no 1 ; Sonate no 10 op. 14 no 2.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto en mi mineur,

de Mercadante, par I Solisti Veneti, dir.
C. Scimone. 20.40 George Gershwin.
Girl Crazy (ouverture), de Gershwin,
dir. J. McGlinn ; Œuvres de Berlin,
Gershwin, Ravel, Berg, Weill.

22.40 Le Convive de pierre. 
Opéra de Dargomijski. 
Par l’Orchestre du théâtre du Bolchoï, 
dir. A. Tchistiakov, N. Vassiliev (Don
Juan) V. Potchapski (Leporello).

23.56 Les Soirées... (suite). 
Souvenir de Florence, de Tchaïkovski,
par le Virtuosi di Kuhmo, dir. P. Csaba.
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Un réformateur iranien regagne Téhéran sous la menace d’un procès
VENDREDI 4 AOÛT, l’hodjato-

leslam réformateur Hassan Yousse-
fi Echkevari va rentrer en Iran après
une absence de près de trois mois.
Il prévoit que ce ne sera pas de tout
repos et qu’il sera convoqué par le
tribunal spécial pour religieux, pour
avoir participé, en avril à Berlin, à
une conférence sur l’Iran organisée
par l’Institut Heinrich-Böll et jugée
politiquement non correcte par
l’aile dure du pouvoir iranien. La
presse de Téhéran a fait état d’un
mandat d’amener en son nom. Il

n’en ironise pas moins sur le
comportement des adversaires du
changement.

Cette affaire, « c’était beaucoup
de bruit pour rien, a-t-il déclaré au
Monde, lors d’une rencontre à Paris
quelques jours avant son retour à
Téhéran. Les arrière-pensées (des
conservateurs) sont politiques et ils
ont pris prétexte de la conférence de
Berlin pour sévir. Mais dans la me-
sure où ils n’ont aucun argument va-
lable contre les participants, ils les
ont presque tous laissés ou remis en

liberté ». C’est de la gesticulation
improductive. Les conservateurs
sont « maintenant passés à une
autre fausse affaire », dite des
« fausses cassettes vidéo ».

Ce qui a été reproché aux dix-
sept réformateurs iraniens qui ont
participé à la conférence de Berlin,
c’est le comportement jugé anti-is-
lamique de certains membres de...
l’auditoire. Quant à l’affaire des
« fausses cassettes vidéo », elle
tourne autour de dénonciations,
prétendument faites sous la
contrainte de certains réforma-
teurs, par un membre de l’organisa-
tion ultraviolente des Ansar-e-Hez-
bollah.

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE EN 2001
« Nous nous sommes habitués à leurs
attaques », s’amuse M. Echkevari,
qui est un proche du Mouvement
pour la libération de l’Iran de l’an-
cien premier ministre Mehdi Bazar-
gan. Mais « depuis l’avènement du
président Mohammad Khatami et
grâce à lui, toutes les arrestations
sont de courte durée ». Ses adver-
saires « savent qu’ils ne peuvent plus
renverser la vapeur ». C’est pour
cette raison qu’il envisage l’avenir
avec optimisme. Les réformateurs
contrôlent le gouvernement et la
presse et bénéficient du soutien po-
pulaire, notamment de la jeunesse.
Le muselage de dix-huit publica-
tions réformatrices n’y fera rien.

« Trois ou quatre journaux conti-
nuent de paraître, et l’agence offi-
cielle Irna s’est mise au diapason »
réformateur. Son directeur est en
effet traîné en justice.

Un coup d’Etat lui paraît exclu,
d’une part, parce que les deux
corps militaires, l’armée classique
et les « gardiens de la révolution »
(pasdarans) sont divisés, parce que
la majorité de la base des pasda-
rans soutient le président Khatami
et, enfin, parce que le Guide de la
République islamique, l’ayatollah
Ali Khamenei, qui commande les
deux corps, ne tolérerait pas « un
putsch qui balaierait tout le ré-
gime ».

La démocratie étant « un proces-
sus de longue haleine et le retard de
l’Iran en la matière étant politique et
structurel », le risque existe, admet-
il, que la population « désespère »
et que cela génère « des pro-
blèmes ». C’est pour cela, dit-il, que
les partisans du changement
doivent passer à la mise en œuvre
des réformes, d’autant que leurs
adversaires, qui ont pris pour ligne
de mire l’élection présidentielle de
2001, tentent de récupérer leurs slo-
gans et exploitent en particulier les
difficultés économiques. « Mais les
gens, assure M. Echkevari,
connaissent leur hypocrisie et ne se
laisseront pas duper. »

Mouna Naïm

Vacances sans snobs pour M. et Mme Jospin
PLAN SERRÉ : elle, cheveux au

vent, tout de noir vêtue, à l’aise dans
ses vêtements amples ; lui, chemise
ouverte sur pantalon à pinces ; ils
marchent main dans la main sur le
sable. Plan large : les mêmes, entou-
rés d’une vingtaine de caméras et
d’objectifs de photographes. Lionel
Jospin et son épouse, Sylviane Aga-
cinski, sont arrivés, mardi 1er août
après le conseil des ministres, à l’île
de Ré, pour trois semaines de va-
cances et l’ont fait savoir. 

Pourquoi l’île de Ré ? « Parce que
c’est simple et tonique. Il n’y a pas
beaucoup de snobs », a répondu
M. Jospin, mercredi. Et surtout
parce que, « sur les cinq dernières
années, nous sommes venus quatre
fois sur ce littoral ». « Ne pas y venir
l’année où il a été meurtri aurait été
absurde, donc nous sommes reve-
nus. » Et que fait-on à l’île de Ré
quand on est premier ministre ?
« On y fait du vélo, on se baigne – en-
fin moins que ma femme – on fait du
tennis, un peu la fête avec des amis,
mais pas trop. »

On y réfléchit aussi « aux princi-
pales questions de la rentrée », a
ajouté M. Jospin. Parmi celles-ci fi-
gurent le référendum sur le quin-
quennat. « Il est normal qu’ayant été
le premier à militer, à le proposer en
1995, je marque clairement que cette
respiration démocratique un peu plus
rapide est bonne, et je le ferai pendant
la courte campagne en septembre »,
a-t-il dit. Il y a aussi la réforme des
institutions européennes, à laquelle

M. Jospin va travailler « avec les mi-
nistres et, plus particulièrement, avec
les ministres compétents, Hubert Vé-
drine et Pierre Moscovici, et, bien sûr,
avec le président de la République ».

Il y a encore l’Unedic, à propos de
laquelle M. Jospin tient à faire pas-
ser un message précis. « Je voudrais
bien, dit-il, qu’on puisse traiter [cette
question] dans le respect des parte-
naires sociaux, à condition qu’ils ne
soient pas minoritaires, et aussi dans
le respect de ceux qui font les lois et
qui ne représentent pas des intérêts
particuliers. » Le premier ministre
n’a pas oublié d’évoquer la Corse. Il
va « commencer à mettre en œuvre
les premiers engagements », et « na-
turellement, tout cela va se faire dans
la paix, sinon, ça n’a pas de sens », a-
t-il précisé, avant de remercier et de
repartir, main dans la main avec son
épouse, sur les chemins ensablés,
plan serré.

Plan vide, en revanche, pour
Jacques Chirac, son épouse Berna-
dette, sa fille Claude et son petit-fils
Martin, qui n’ont pas encore donné
le feu vert à la série annuelle de pho-
tos estivales. Paris-Match (daté
10 août) fait donc patienter ses lec-
teurs en leur livrant, sur quatre
pages, les images de la suite, de la
terrasse, de l’œuf coque et des tran-
sats qui, sur la plage de sable blanc
du Royal Palm de l’île Maurice, at-
tendaient la famille présidentielle à
partir du 3 août.

Pascale Robert-Diard

Après UGC, Pathé propose
une carte d’abonnement 

Les exploitants indépendants s’inquiètent
LES SPECTATEURS nantais se-

ront les premiers cinéphiles français
a pouvoir choisir entre deux for-
mules d’abonnement annuel offrant
un nombre illimité d’entrées dans
les salles. Depuis mercredi 2 août, le
distributeur Pathé propose une for-
mule, « Ciné à volonté », dont le
principe et le tarif sont calqués sur
la carte proposée par UGC, l’un des
deux principaux concurrents de Pa-
thé. Cette nouvelle offre arrive sur
le marché une semaine après
qu’UGC a repris la commercialisa-
tion de sa carte. Celle-ci avait été
suspendue du 9 mai au 26 juillet à la
suite de la saisine du Conseil de la
concurrence et des prix par le gou-
vernement. Sans se prononcer sur
un éventuel abus de position domi-
nante, le Conseil avait estimé que la
carte UGC ne constituait pas une
méthode de vente à perte.

La direction de Pathé a déclaré à
l’Agence France-Presse que l’opéra-
tion nantaise pourrait être étendue
à d’autres villes. On voit mal, dans
ces conditions, comment le troi-
sième grand distributeur-exploitant,
Gaumont, pourrait rester passif.
Pour l’instant, Pathé et UGC pra-
tiquent le même tarif : 98 francs
(14,94 ¤) par mois. Mais la similitude
de l’offre – ces cartes sont destinées
à être utilisée dans des multiplexes
souvent voisins et offrant des pro-

grammations similaires – fait
craindre une guerre des tarifs.

Cette perspective va renforcer les
opposants aux formules d’abonne-
ment illimité, qui ont, depuis le dé-
but de la polémique, bénéficié du
soutien du gouvernement. Les ex-
ploitants indépendants redoutent
une manœuvre des grands circuits
pour accroître leurs parts de mar-
chés, au risque de faire disparaître
les PME du secteur. De leur côté, les
ayants droit, réalisateurs et produc-
teurs, s’inquiètent du manque de
transparence dans la répartition des
recettes.

OPACITÉ 
Puisque le Conseil de la concur-

rence a rejeté l’argument de la
vente à perte, le ministère de la
culture fait du thème de l’opacité
l’argument central de son opposi-
tion aux abonnements illimités. Ca-
therine Tasca, ministre de la culture
et de la communication, a annoncé
une « procédure de sanction » à l’en-
contre d’UGC, procédure qui de-
vrait désormais viser également Pa-
thé. Les deux sociétés se défendent
en faisant valoir qu’elles ont engagé
des négociations avec les organisa-
tions représentatives de produc-
teurs et de réalisateurs.

Thomas Sotinel

A la suite des massacres au Cachemire,
l’Inde et le Pakistan s’accusent mutuellement

Les tueries de la nuit de mardi à mercredi ont fait une centaine de morts 
NEW DELHI

de notre correspondante
en Asie du Sud

Une nuit de massacres, celle du
mardi 1er au mercredi 2 août, au
Cachemire indien, avec un bilan
d’une centaine de morts, a relancé
la guerre verbale entre l’Inde et le
Pakistan. Les deux pays se sont ac-
cusés mutuellement d’être à l’ori-
gine d’une tragédie dépassant par
son ampleur les pires moment
d’un conflit de dix ans, qui a déjà
fait près de trente mille morts. En
accusant « des groupes prêtant allé-
geance au Pakistan ou directement
sous les ordres du Pakistan » de
vouloir saboter les perspectives de
négociations au Cachemire, le pre-
mier ministre indien, Atal Bihari
Vajpayee, a rejeté toute la respon-
sabilité sur Islamabad. De son cô-
té, le Pakistan a affirmé que des
« éléments renégats de l’armée in-
dienne » pourraient être derrière
ces massacres. Intervenant mer-
credi soir sur la BBC, l’homme fort
du Pakistan, le général Pervez

Musharraf, a « condamné ces tue-
ries » et affirmé que « le Pakistan
n’a rien à voir dans cette affaire ».

Balayant les accusations in-
diennes, traditionnelles dans ce
genre de circonstances, le général
a affirmé que le cessez-le-feu de
trois mois offert par le groupe de
guérilla Hizbul Mujahideen était
« une fenêtre d’opportunité qu’il te-
nait à l’Inde et au Pakistan d’ouvrir
pour initier un dialogue visant à ré-
soudre définitivement ce long conflit.
La balle est dans le camp indien »,
a-t-il ajouté, renouvelant son offre
d’ouvrir un dialogue « n’importe
où, n’importe quand » avec l’Inde.

Le président américain, Bill Clin-
ton, dont la visite en Inde et au Pa-
kistan en mars, a donné le coup
d’envoi aux initiatives de dialogue
en cours aujourd’hui, a affirmé lors
d’une conversation téléphonique
avec M. Vajpayee qu’il parlerait à
Islamabad et « ferait tout ce qui
était possible pour contenir la vio-
lence ». M. Vajpayee aurait, pour
sa part, souligné au président Clin-

ton « qu’en de telles circonstances,
il n’y avait pas de base pour un dia-
logue sérieux avec le Pakistan mais
qu’en revanche le processus de paix
au Cachemire se poursuivrait ».

NOMBREUX SERVICES DE SÉCURITÉ 
Ce très fragile processus risque

d’être mis à mal tant les pressions
sur les acteurs sont grandes. La
plupart des victimes des derniers
massacres sont des hindous, pèle-
rins ou travailleurs saisonniers, et
le retour des cercueils dans leurs
États fait craindre des tensions in-
tercommunautaires. « Le but de
notre voisin n’est pas seulement de
tuer des innocents mais de déclen-
cher des violences intercommunau-
taires à travers l’Inde », a affirmé le
ministre de l’intérieur L. K. Advani.
Le gouvernement doit jouer serré
pour ne pas prêter le flanc à ceux
qui l’accusent d’être prêt à parler à
des « terroristes ».

De son côté le Hizbul Mujahi-
deen, désavoué par ses anciens
compagnons d’armes, semble

s’impatienter. Son chef, Syed Sala-
huddin, exige que l’Inde ouvre ra-
pidement le dialogue sur la base
d’un Cachemire considéré comme
territoire disputé, et avec la partici-
pation du Pakistan. Il a condamné
les dernières tueries, ajoutant :
« Nous n’excluons pas que celles-ci
soient une tentative de saboter le
cessez-le-feu mais, pour l’instant,
nous ne pouvons rien affirmer avec
certitude. » Tous les groupes de
lutte armée au Cachemire, Lash-
kar-i-Taiba et Harakat-ul-Mujahi-
deen notamment, qui ont condam-
né le cessez-le-feu, ont aussi nié
leur responsabilité dans ces mas-
sacres.

Dans la confusion qui règne au
Cachemire, où opèrent de nom-
breux services de sécurité, il est
souvent difficile d’attribuer avec
certitude la responsabilité de tels
actes. La police indienne au Cache-
mire a affirmé s’attendre à d’autres
actions de ce type.

Françoise Chipaux

La Sept Arte devient Arte France
LA NOUVELLE LOI sur l’audiovisuel a été publiée au Journal officiel du
mercredi 2 août. Elle entérine le nouveau statut de France Télévision
sous forme d’un holding qui chapeaute France 2, France 3 et La Cin-
quième, prévoit le nouveau régime applicable au numérique hertzien et
limite l’accès au marché publicitaire pour les chaînes publiques. Certains
points, comme la responsabilité pénale des hébergeurs de sites Internet
ont été déclarés non recevables par le Conseil constitutionnel (Le Monde
du 29 juillet). Selon l’article 6 de la loi, La Sept Arte, le pôle français de la
chaîne culturelle européenne Arte, change de nom et devient Arte
France. « Comme par le passé, Arte France fournira, de la même façon
qu’Arte Allemagne, environ la moitié des programmes », explique la chaîne
qui reste en dehors du nouveau holding.
A l’issue de cette promulgation, le Conseil supérieur de l’audiovisuel va
également procéder, dans un délai d’un mois, à la nomination pour cinq
ans du président du holding France Télévision. Sauf surprise, Marc Tes-
sier devrait être reconduit dans ses fonctions.

DÉPÊCHE
a DROITS D’AUTEUR : le juge Michèle Vaubaillon, chargée d’ins-
truire l’affaire Adami (société civile pour l’Administration des droits des
artistes et musiciens interprètes), a mis en examen pour abus de
confiance Martine Ferrière, cogérante de l’Adami de 1988 à 1994 et ex-
trésorière adjointe de 1993 à 1994 . Cette cinquième mise en examen d’un
dirigeant de l’Adami intervient dans le cadre de l’information judiciaire
ouverte le 17 janvier 1992, faisant suite à la plainte avec constitution de
partie civile déposée par deux associés de l’Adami, Simone Rieutor et
Serge Vincent, qui préside l’association Protection des ayants droit.



E n 1939, la télévision se
regardait dans quelques lieux
publics d’un pays où l’on dénom-
brait moins de 300 récepteurs indi-
viduels. Lorsque, en octobre 1945,
les émissions reprennent à partir
d’une ancienne pension de famille,
rue Cognacq-Jay, à Paris, la télévi-
sion est un service expérimental de
la Radiodiffusion française (RDF).
En 1949, année de la création de la
redevance, on recense 297 postes :
la RDF devient la Radiodiffu-
sion-Télévision française (RTF) et
un journal télévisé est créé. Le nou-
vel outil prend ses marques avec la
mise en place d’une véritable pro-
grammation en 1953. Moins de 1 %
des ménages possèdent alors un
téléviseur. Mais le décollage
s’amorce et ne faiblira plus : le nom-
bre de postes double chaque année
entre 1954 et 1967, où 45 % des
foyers – les plus aisés – en sont
pourvus. Dès 1974, l’équipement
est uniformément réparti dans tou-
tes les couches sociales.
Aujourd’hui, ne pas « avoir la télé-
vision » procède d’un acte volon-
taire.

En dépit de la fulgurante propa-
gation de ce phénomène de grande
ampleur, les historiens ont tardé à
prendre ce média au sérieux, à l’ex-
ception de Pierre Miquel, en 1973,
avec son Histoire de la radio et de la
télévision. L’impulsion décisive est
venue de Jean-Noël Jeanneney (1).
Et les recherches initiées dans son
sillage portent aujourd’hui leurs
fruits. L’histoire de la télévision
sort des limbes et des lieux com-
muns. En témoignent deux ouvra-
ges récents au caractère scientifi-
que affirmé. L’un, dirigé par
Marie-Françoise Lévy, historienne
au CNRS, scrute les années 50.
L’autre, dû à Isabelle Veyrat-Mas-
son, historienne et sociologue des
médias, examine le rôle et la place
de l’Histoire à la télévision depuis
1953.

Le moindre mérite de ces recher-
ches n’est pas de rompre avec la vei-
ne purement anecdotique long-
temps empruntée pour relater des

débuts présumés héroïques. Non
que ces débuts n’aient pas consti-
tué un véritable défi, puisque tout
était alors à inventer. Tout, jusques
et y compris la manière dont s’opé-
rerait la réception du nouveau
média. En 1950, à Nogentel, dans
l’Aisne, à portée de l’émetteur de la
tour Eiffel, un instituteur crée un
club dont les membres forment
une coopérative pour acheter col-
lectivement un récepteur et le
regarder ensemble. Un mouve-
ment interactif et républicain naît
qui fait tache d’huile en même
temps que long feu. Dès la seconde
moitié des années 50, la cause est
entendue : c’est en famille qu’on
regardera le poste. L’expérience,
toute d’exigence civique, n’en attes-
te pas moins que l’irruption de la
télévision nourrit un temps l’hypo-
thèse, voire l’espoir, d’une écoute
collective selon le modèle des
veillées ancestrales. Et que cette
espérance se concrétisa, fût-ce briè-
vement.

Même nécessité de définir la bon-

ne manière de s’adresser au public,
de trouver une écriture télévisuelle
adaptée au théâtre, et plus encore
l’attitude à tenir à l’égard du pou-
voir. La mission démocratique
qu’on assigne d’emblée au nou-
veau média a tôt fait d’être mise à
mal par la censure et par la vigilan-
ce gouvernementale. En adressant
à Alain Peyrefitte, le 2 septem-
bre 1963, une note préconisant
« un nettoyage réel de la RTF »,
de Gaulle couche noir sur blanc

une directive dont il
n’est pas l’inventeur.
Malgré cela, c’est
d’abord par les jour-

naux télévisés et par les magazines
de reportages, dont « Cinq colon-
nes à la Une » lancé en janvier
1959, que le nouveau média
devient populaire.

Le journalisme télévisé se borne
cependant souvent au rôle passif
d’écho de l’actualité. Un tournant
survient au milieu des années 60
quand la deuxième chaîne est por-
tée sur les fonts baptismaux et lors-
que le statut de 1964 créant l’ORTF
met fin au monopole de produc-
tion.

Une première époque s’achève,
celle qui avait vu les journalistes
domestiquer leur outil tandis que
les réalisateurs (Jean-Christophe
Averty, Claude Barma, Marcel
Bluwal, Raoul Sangla) dominaient
par leur prestige le paysage télévi-
suel parce que la fiction était l’art
majeur d’un média qui cherchait à
tâtons une identité et un public.
C’est par là que l’examen de la pla-
ce dévolue à l’Histoire sur les
écrans trouve tout son sens, car la
passation de pouvoirs des réalisa-

teurs aux journalistes est symboli-
sée par l’arrêt de l’émission-phare
des fictions, « La caméra explore le
temps ». Créée en 1956, cette série
dramatique bâtit sa notoriété sur
quarante-sept émissions. La derniè-
re, Le Drame cathare, diffusée en
1966 alors que la décision de sup-
pression est publique, connaît un
retentissement considérable. « La
caméra » tire sa révérence, flamber-
ge au vent, s’assurant dans la
mémoire collective une réputation
inégalable.

Œuvre conjointe d’Alain
Decaux, d’André Castelot et de Stel-
lio Lorenzi, elle disparaît par la
volonté de la direction de l’ORTF
de battre en brèche la puissance
professionnelle des réalisateurs, de
surcroît très majoritairement enga-
gés à gauche. Stellio Lorenzi est le
représentant emblématique de cet-
te corporation abhorrée du pou-
voir. L’évolution du statut et du
traitement de l’Histoire à la télévi-
sion confirme l’effritement des
positions des réalisateurs. La mue
des journalistes en vulgarisateurs
de l’Histoire tient-elle aux similitu-
des – apparentes ou réelles – entre
les deux métiers ? A un souci de
s’affranchir de la tutelle tatillonne
qui pèse sur l’information ? Ou
encore à la diversification de leur
corps ? Aux autodidactes de la
génération pionnière sont en effet
venus s’agréger des individus politi-
quement sûrs, mais aussi des pro-
fessionnels d’autres médias formés
à une exigeante conception de la
liberté.

Toujours est-il qu’« Alain
Decaux raconte », dont l’anima-
teur a su rebondir, joue les pre-
miers rôles de 1969 à 1981. Plus
significatif encore, le succès des
« Dossiers de l’écran », qui, de
1969 à 1991, connaissent une longé-
vité qu’expliquent la sélection de
thèmes porteurs, la mise en place
d’un dispositif censé donner la
parole aux téléspectateurs et une
grande prudence dans le choix et
l’évocation des dossiers traités.
Armand Jammot, producteur de
l’émission, excelle à humer l’air du
temps. A partir du milieu des
années 70, l’émission se frotte aux

tabous historiques de la société
française : Vichy, la collaboration,
l’extermination des juifs avec la dif-
fusion de Holocauste en 1979.

Au vrai, l’Histoire est plus à son
affaire dans des documentaires
comme Les Grandes Batailles, de
Henri de Turenne, à la diffusion
échelonnée de 1966 à 1974. Hors
des sentiers battus, Munich ou la
Paix pour cent ans, œuvre d’André
Harris et d’Alain de Sédouy, est pro-
jeté en 1967. Les deux compères

transforment ce coup d’essai deux
ans plus tard en produisant Le Cha-
grin et la Pitié, de Marcel Ophuls. Le
film exprime une vision si décapan-
te et si inédite à la télévision que la
diffusion en sera sans cesse diffé-
rée jusqu’en 1981.

Les années 70 voient les histo-
riens universitaires se frayer, sur
les traces des précurseurs René
Rémond et Raoul Girardet, un che-
min à la télévision à travers des
fonctions diverses : conseillers his-
toriques, auteurs, responsables
administratifs. De prestigieuses réa-
lisations signalent cette entrée en

force : les séries consacrées à « La
Méditerranée » et au « Temps des
cathédrales ». Mais ces produc-
tions, liées à la renommée de Brau-
del et de Duby, sonnent comme un
chant du cygne. Avec les réformes
de l’audiovisuel de 1982 et de 1986,
une époque se clôt. Les émissions
d’Histoire se prêtent mal au zap-
ping et à la coupure publicitaire.
« Histoire parallèle », née en 1989,
où officie Marc Ferro, et « Les Brû-
lures de l’Histoire », présentées par
Laure Adler et Patrick Rotman,
sont des exceptions. En dix ans, les
émissions historiques s’évaporent
des chaînes privées ou sont diffu-
sées à des heures qui les destinent
aux seuls insomniaques. D’où l’im-
portance d’Arte (installée à partir
de 1992) et, sur le même canal, de
l’arrivée de la Cinquième en 1995,
qui renforcent la programmation
des émissions d’Histoire. En 1997
sont aussi créées, sur le câble, deux
chaînes thématiques, Histoire et La
Chaîne Histoire.

L’Histoire, qui a accompagné et
vaillamment soutenu la télévision
dans ses premiers pas, est
aujourd’hui quasiment absente des
écrans les plus regardés. Isabelle
Veyrat-Masson n’exclut pas que la
responsabilité en incombe pour
partie à une discipline en crise et au
poids écrasant de l’Histoire la plus
immédiate, mais elle pointe du
doigt une cause autrement détermi-
nante : l’époque actuelle, tout en
révérant la commémoration, se
détournerait de l’Histoire. En quoi
la télévision, reflet fidèle des évolu-
tions de la société française, serait
en phase avec son temps. Un mon-
de sépare l’initiative des téléclubs
de notre univers câblé, individuali-
sé et morcelé. Etudier l’histoire de
la télévision, c’est décidément pren-
dre le pouls et la mesure des chan-
gements profonds qu’a connus la
France depuis un demi-siècle.

(1) Ce rôle pionnier et fédérateur se
retrouve dans le travail réalisé sous sa
direction, L'Echo du siècle. Dictionnaire
historique de la radio et de la télévision
en France (Fayard, 570 p., 295 F
[44,97 ¤]). Du même auteur, signalons
également la réédition d'un titre paru
en 1998, Une histoire des médias des ori-
gines à nos jours (Seuil, 142 F [21,65 ¤],
et Seuil « Points Histoire », 50 F
[7,62 ¤]).

LA TÉLÉVISION
DANS LA RÉPUBLIQUE
Les années 50
Sous la direction
de Marie-Françoise Lévy.
Ed. Complexe, 242 p.,
120 F (18,29 ¤).

QUAND
LA TÉLÉVISION
EXPLORE LE TEMPS
L’Histoire
au petit écran
d’Isabelle Veyrat-Masson.
Fayard, 568 p.,
170 F (25,91 ¤).
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L’Histoire et la télévision
font-elles bon ménage ?
Deux ouvrages
passionnants
démontrent le nouvel
intérêt porté par les
chercheurs à ce média
dont l’évolution reflète
celle de la société
française. Etude sur les
temps héroïques des
années 50 et analyse
de la place de la
discipline historique
sur le petit écran
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LÉON BLOY
Pour replacer la violence
du pamphlétaire,
tellement prisée en son temps
par les milieux
les plus réactionnaires,
dans son horizon spirituel
page 24

Ecrans de mémoire
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e x t r a i t
« Monsieur le Président, c’est du fond d’une ferme du Cantal que je
m’adresse à vous pour vous apporter toute la sympathie d’une famille
de paysans. Hier soir nous nous mettons à table mon mari, nos
ouvriers et moi, lorsque votre image nous est apparue derrière l’écran
de télévision. Nous avons alors interrompu notre repas et nous avons
écouté respectueusement et avec beaucoup d’étonnement car nous
vous connaissons mal M. le Président […]. Nos filles, Nicole (10 ans) et
Brigitte (3 ans) sur le conseil de leur frère vous ont embrassé à tour de
rôle sur l’image. »
Lettre au président du conseil, Guy Mollet, de Mme Y., à Chancel, le
12 mars 1957, citée par Evelyne Cohen dans La Télévision dans la Répu-
blique (p. 31).

Bourgogne, 1963
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L’AGENT DE CHANGE
de Jacques Bellefroid.
Ed. de La Différence, 174 p.,
98 F (14,94 ¤).

L e narrateur du dernier
roman de Jacques Belle-
froid est un homme ordi-
naire. Agent de change, il

vit à la périphérie des tractations
financières, sans désir et sans
regret. Tout va bien pour lui :
femme, enfants, foyer, salaire. Sa
seule grande affaire serait la mort
– commune et bien partagée – s’il
avait le temps d’y songer. Mais,
pour le héros tranquille de L’Agent
de change, compter l’argent des
autres le soustrait au temps que
l’on ne compte plus. Tout serait
dans l’ordre inchangé des choses
si…

L’auteur vient troubler les eaux
calmes où son personnage fait la
planche. Le vrai héros de cette
fable subtile est donc le romancier,
qui détient un trésor non coté en
Bourse et qu’aucun argent ne peut
acheter. Il a le pouvoir de gratter la
surface des vies afin de déterrer les
racines de nos vaines espérances.
Magicien de l’irréalité, Jacques Bel-
lefroid fait surgir le réel possible. Il
nous raconte une histoire euphori-
que, le temps du roman sans dou-
te, le temps d’une immense respira-
tion avant le dernier soupir. Un
timbre-poste offert à l’agent de
change par sa femme va changer
sa vie.

Jacques Bellefroid souffle le
grand vent de l’aventure sur ce
petit rectangle de papier. Dans la
solitude d’une chambre d’hôtel, le
narrateur regarde le timbre (un
navire posé sur la mer) : la tempête
se lève, il est aspiré par l’océan
alors que les voiles se gonflent de
liberté et que les vagues se
réveillent. Derrière le quotidien
surgit l’événement irrationnel qui
nous sauve du quotidien. Le
roman de Jacques Bellefroid ne
serait encore qu’un conte tradition-

nel si l’on n’y voyait que la nostal-
gie du grand large et la mémoire
des navigateurs. L’écrivain a
d’autres tours dans son sac. Ses fic-
tions étranges dérapent vers le fan-
tastique avec suffisamment de len-
teur pour que le lecteur y adhère
sans s’étonner de l’invrai-
semblance.

Le narrateur « est » sur le voilier
(et nous avec lui) : « Un homme
heureux, ai-je pensé. Un vainqueur.
Qu’a-t-il fait ? Rien. Il s’est déplacé
sur une embarcation légère portée
par les vents d’un point à un autre à
la surface des eaux. Un homme heu-
reux. Il n’a rien fait. Pour cela, il a
mis sa propre vie en jeu. » Se pose
l’ultime question : qu’avons-nous
fait de notre vie et pourquoi
n’avons-nous pas parié sur le bon-
heur ? Chaque jour donc, l’homme
heureux passe une heure dans une
chambre dont il ne défait jamais le
lit. Client insolite, il n’a ren-
dez-vous ni avec une femme ni
avec ses souvenirs. Il se perd dans
l’océan du rêve et vogue vers l’en-
vers du temps. Existe-t-il paradis
plus minuscule que ce timbre
caché dans un portefeuille, qui
offre ses mirages à celui qui prend
la peine de le contempler ?

Fou, dérangé, osons le mot inévi-
table : timbré ? Non, l’agent de
change est simplement solitaire
dans un monde qui a peur de la
solitude. Le romancier-démiurge
n’analyse pas ; il raconte une histoi-
re de voyage sans départ et nous
fait glisser sur le versant occulte de
l’expérience humaine : « Ce que je
croyais détenir, au moins autant
que les autres, le modeste pouvoir de
comprendre les choses à l’aide des
seuls instruments dont je dispose, la
vue et le raisonnement, eh bien, cela
n’est plus d’aucun secours. » Mais
tout secret éventé porte sa nuit :
« Où se cache le navigateur ? Pour-
quoi ne se montre-t-il pas ? (…) Il
est quand même inquiétant que le
seul maître à bord veuille à jamais
rester invisible. »

Hugo Marsan

LES OBSÈQUES
PRODIGIEUSES
D’ABRAHAM RADJEC
de Frédérick Tristan.
Fayard, 340 p.,
120 F (18,29 ¤).

FRÉDÉRICK TRISTAN OU
LA GUÉRILLA DE LA FICTION
de Vincent Engel.
Ed. du Rocher, 196 p.,
95 F (14,48 ¤).

A uteur fécond dont l’œu-
vre débuta sous le
signe du jeu, du colla-
ge, du masque et de

l’érudition, Frédérick Tristan n’a
pas cessé, depuis l’impression-
nant Dieu des mouches (1959), de
composer une comédie humaine
toute personnelle, sans contrain-
te chronologique ni spatiale. Là,
seul moteur de cohérence, la
remise en cause – donc en jeu –
des certitudes, de ces vérités
pétrifiantes qui installent la mort
au cœur même de la vision com-
munément admise aujourd’hui
du réel, simple, sans ambiguïté,
donc sans avenir.

Ni les distinctions littéraires
(Les Egarés lui valurent le prix
Goncourt en 1983) ni le goût
confortable des étiquettes n’ont
eu raison d’une liberté de ton et
d’une inextinguible soif de ques-
tionnement. Dès 1990, dans un
livre d’entretiens avec Jean-Luc
Moreau, Le Retournement du
gant (La Table Ronde, 1990 [1]),
Tristan ne confiait-il pas : « En
fait, l’art ne répond jamais à rien.
Il questionne toujours. »

Tandis que paraissent, sous le
titre La Sirène de l’empereur
Rodolphe, deux nouvelles où Tris-
tan explore à nouveau les res-
sources romanesques de l’érudi-
tion déductive scientifique (éd.
du Rocher, 64 p., 34 F [5,18 ¤]),
un roman plus inattendu vient
confirmer que la force du projet
littéraire de l’écrivain est bien

dans l’invention, ce mundus ima-
ginalis « qui est en nous comme
un réservoir vivant où toutes les
images qui forment notre
conscience sont inscrites selon une
logique qui appartient en propre à
l’être humain », pour reprendre
la théorie de Delaware, personna-
ge central de L’Ange dans la
machine.

Est-ce là l’un des innombrables
visages de Tristan ? Ou est-ce
l’inverse ? Comme dans Stépha-
nie Phanistée (Fayard, 1997),
l’auteur intervient au cours du
récit de ces Obsèques prodigieu-
ses d’Abraham Radjec. Mieux ! il
meurt pour devenir un intermé-
diaire avec l’au-delà (« entre
défunts on finit toujours par s’en-

tendre »), avant de s’expliquer
sur son projet. N’a-t-il pas osé
composer une fable mettant en
scène deux saints érudits qui ont
consacré leur vie, aux confins du
blasphème, à l’adaptation de la
Torah en yiddish ? N’a-t-il pas
fait mourir puis ressusciter le
plus humble, source d’un désor-
dre réjouissant et nécessaire
pour relancer le temps, retour-
ner la Clepsydre qui dit la mar-
che du monde ? Pire, il situe cet
événement à Hotzeplotz, un obs-
cur shtetel au lendemain de la
Shoah, lorsque toute foi semble
avoir perdu le crédit nécessaire à
l’espérance humaine ! Soupçon-
ner, enfin, le Créateur d’être le
seul responsable de cette farce

tragique (« s’il y a une feinte dans
cette affaire, elle ne peut venir que
de Dieu », soupçonne Itzhak
Scholem, l’ami d’enfance qui
assiste à l’encombrant miracle
d’un nouveau mèshièh) est sans
doute un retournement aride.

Mais l’auteur, contraint à un
dénouement convenable et litté-
rairement honorable, s’en justi-
fie : « J’ai passé ma vie à écrire
des livres chinois, arabes, alle-
mands, anglais, russes, et j’en
oublie ! Là, c’est du yiddish grimé
en français. Pourquoi ? Parce que,
tout simplement, je me sentais en
fraternité avec les gens, quelle que
fût leur origine. Je voulais connaî-
tre leurs joies et leurs tourments
de l’intérieur. Or, selon moi, rien
ne vaut la fiction pour pénétrer les
têtes et les cœurs. »

Sans doute, cette justification
convient-elle à Frédérick Tristan,
même si l’homme se retire volon-
tiers derrière ses doubles littérai-
res, Jonathan Absalon Varlet,
Adrien Salvat ou d’autres enco-
re.

Avec un aplomb courageux,
Vincent Engel, qui dirige le Cen-
tre d’études de la nouvelle, à Lou-
vain, tente une analyse d’ensem-
ble de l’œuvre et de l’engage-
ment littéraire de Tristan. Cet
essai informé et convaincant,
malgré la rigueur toute relative
du plan, risque cependant, avec
le nouvel opus, d’appeler quel-
ques révisions, la radicalité de
certaines visions de la chute, des
voies de la révolte et de l’initia-
tion s’accordant mal avec le
remède à l’abomination proposé
par Les Obsèques prodigieuses
d’Abraham Radjec. Tant mieux.
La guérilla menée au nom d’une
fiction – école de liberté – pour-
rait y gagner quelques nouvelles
recrues.

Philippe-Jean Catinchi

(1) Augmenté d’une seconde série d’en-
tretiens, le titre vient de reparaître
chez Fayard (400 p., 140 F [21,34 ¤]).

Le rêve du timbre-poste
Dans cette fable subtile, Jacques Bellefroid fait souffler

le vent de l’aventure sur une existence ordinaire

SUEUR DE SANG (1870-1871)
de Léon Bloy.
Edition établie, préfacée et
annotée par Pierre Glaudes,
éd. Le Passeur, 350 p.,
95 F (14,48 ¤).

JOURNAL INÉDIT
Tome II : 1896-1902
de Léon Bloy.
Texte établi
par Marianne Malicet
et Marie Tichy,
sous la direction
de Michel Malicet
et Pierre Glaudes,
éd. L’Age d’homme, 1 568 p.,
350 F (53,35 ¤).

L éon Bloy n’est évidem-
ment pas innocent des
engouements qu’il a susci-
tés et qu’il continue de sus-

citer. Du côté de l’extrême droite et
de la frange la plus réactionnaire du
catholicisme – celle qui dissimule
ses intentions politiques sous de
pieux prétextes –, on l’a souvent
considéré comme un quasi-
prophète, tout en passant sous silen-
ce ses affirmations les plus subversi-
ves – comme celle-ci : « On est tou-
jours du bon côté quand on est avec
ceux qui souffrent la persécution et
l’injustice. »

Mais, en un siècle, les clivages se
sont brouillés. La vaste nébuleuse
de l’anarchisme de droite a pris la
place de l’Action française des
années 20, celles qui suivirent la
mort de l’écrivain (novembre 1917).
Ce n’est plus au nom d’un parti ou
d’une conviction que l’on revendi-
que le « Mendiant ingrat », mais en
son propre nom, à l’appui de fièvres
et de détestations personnelles,
comme justification esthétique de
toutes les outrances de plume. A
l’ombre de ces haines fébrilement
entretenues, la religion de Bloy,
hors de laquelle il est pourtant
impossible de l’appréhender, fait
figure de choix pittoresque.

A l’époque de Bloy, la violence du

pamphlétaire, ses insultes et ses
invectives, enchantaient ses lec-
teurs – les autres le considérant
comme un fou pas très dangereux.
On lui en redemandait, et l’écrivain,
volume après volume, s’exécutait.
Aujourd’hui, quelques thuriféraires
extasiés se récitent à voix haute les
propos les plus orduriers de « l’En-
trepreneur de démolitions » : ils pren-
nent modèle, rêvent de l’égaler, se
fichent comme d’une guigne de ce
qui forme en quelque sorte l’envers
spirituel de cette violence.

Devra-t-on en rester là ? Aban-
donner Bloy à ses piètres suiveurs ?
Certes non. S’il est urgent de négli-
ger ses admirateurs les plus agités, il
faut en même temps modifier l’éti-
quette sous laquelle on a trop vite
rangé l’écrivain. Encore une fois, les
pénibles motifs des engouements
dont nous parlions existent, et
même abondent dans l’œuvre
bloyenne. On ne peut l’amputer de
cela, le soustraire à lui-même. En
revanche, il faut aussi entendre
celui qui disait : « Je ne veux pas être
le pamphlétaire à perpétuité. » Pour
lui rendre justice, on doit envisager
les sources et liens qui assurent
l’unité de l’œuvre et dessinent sa
cohérence.

VUES MYSTIQUES
Ainsi, la violence, chez Léon

Bloy, n’est pas, ou pas seulement,
une impulsion, une excitation de
ses humeurs. Lecteur fervent de la
Bible, notamment de l’Ancien Tes-
tament, Bloy regarde constam-
ment vers un avenir que l’horloge
humaine ne peut mesurer. Son
eschatologie appelle toutes les
formes d’un immense bouleverse-
ment : guerres, massacres et fami-
nes n’étant que les préludes néces-
saires, la préparation pénitentielle
de la vision béatifique promise aux
justes à la fin des temps. L’impa-
tience de Bloy – qui anime son
style et nourrit ses livres – attend,
espère cette fin des temps, tout en
se désolant des « atermoiements de
la Justice divine ». C’est au regard de

cet horizon infiniment désirable
que l’écrivain crie, insulte, enrage.

A partir de ce même point de vue,
on pourra lire, avec plus de calme
que n’en contient l’ouvrage, les nou-
velles de Sueur de sang. Bloy avait
rassemblé, en 1893, ces récits,
d’abord publiés dans la presse, sur
la guerre de 1870 – à laquelle il
avait courageusement participé.
Comme Maupassant, Zola et les
auteurs des Soirées de Médan, Bloy
a peint des épisodes du conflit,
usant de ses souvenirs et mettant
surtout à contribution sa très puis-
sante imagination.

C’est celle-ci qui donne au livre
une terrible, horrifique singularité.
Loin de tout désir d’édification réa-
liste, Bloy ne témoigne pas, ou pas
directement, en faveur des hommes
qui souffrent et meurent. Ses vues
sont mystiques et regardent au-delà
du destin des individus. Sa méthode
est symbolique : chaque figure – et
il en est de saisissantes – incarne un
rôle sur un théâtre qui la dépasse,
dont elle n’est que le jouet, avec le
Prussien dans le rôle du démon.
Pierre Glaudes, qui domine de son
sérieux et de sa rigueur les études
bloyennes actuelles, explique dans
sa présentation, outre les référen-
ces symboliques, combien l’écrivain
se tient éloigné d’un engagement
politique immédiat. Patriote, il l’est
en quelque sorte surnaturellement.

Le même Pierre Glaudes, après
avoir fourni une édition moderni-
sée et dûment annotée du Journal
publié de Bloy (Laffont, « Bou-
quins », deux volumes, « Le Monde
des livres » du 21 janvier), propose
le deuxième tome de ce que l’on
appelle le Journal inédit. Il s’agit de
la transcription du manuscrit dont
l’écrivain tira, coupant et triant
cette énorme matière première, les
huit volumes de son Journal succes-
sivement édités à partir de 1898.
Cette lecture, passionnante en ce
qu’elle révèle le « système » litté-
raire de Bloy, intéressera surtout les
amateurs déjà avertis.

Patrick Kéchichian

HENRY JAMES,
L’INTERNATIONAL
de Julie Wolkenstein.
Honoré Champion éditeur,
360 p., 380 F (57,93 ¤).

C lair, net, précis, argumen-
té, l’essai sur Henry
James de Julie Wolkens-
tein renverse une idée

reçue sur les romans « internatio-
naux » de l’auteur du Tour d’écrou.
Pour la critique traditionnelle, l’ins-
piration de James serait tour à tour
fantastique et réaliste. Ceux de ses
romans qui confrontent des person-
nages d’Américains à l’Europe pro-
céderaient d’une démonstration
morale et sociale : la jeunesse inno-
cente, naïve et spontanée de l’Améri-
que exposée à la décadence rouée et
pernicieuse de l’Europe.

Ainsi, Isabel Archer, l’héroïne de
Portrait de femme (1881), perdrait au
contact de l’Europe à la fois sa jeu-
nesse, son innocence et ses chances
de bonheur en épousant, par esprit
d’indépendance, non l’un des riches
partis, l’un Britannique, l’autre Amé-
ricain, qui s’offrent à elle, mais l’in-
carnation même de l’Europe déca-
dente, George Osmond, collection-
neur d’art en Italie.

Pour Julie Wolkenstein, Henry
James, romancier de la subjectivité
absolue, dépeint Isabel Archer
entraînée par son ubris de femme
moderne non pas à la difficile indé-
pendance, mais à la tentation roma-
nesque qu’incarne pour elle l’étran-
ger absolu, Osmond. Dans les
romans de James, « gagner l’Europe,
c’est s’identifier à un autre, devenir le
personnage d’une fiction, que le sujet
élabore lui-même ». L’analyse subti-
le et comparative de ces romans, où
parfois s’inversent les rôles de l’Amé-
rique et de l’Europe, montre que
leur enjeu est beaucoup moins les
relations internationales que l’inter-
rogation de James sur son propre
rapport, ambivalent et ironique, au
romanesque et à ses stéréotypes.

Michel Contat
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l i v r a i s o n s

b UN PROSATEUR À NEW YORK, de Göran Tunström
Disparu prématurément le 5 février à Stockholm, Göran Tuns-
tröm disposait d’un autre ancrage réel-fictionnel que sa cité
natale de Sunne : New York, où il passait la moitié de son
temps. Le romancier suédois tirait une énergie nouvelle de ses
promenades « After Hours » (Martin Scorsese) dans la cité ver-
ticale. Parce que le temps réel s’accommodait de celui du récit ;
parce que l’incertitude y devenait partage ; parce que les
valeurs changeaient au rythme des pas. New York était le
roman même : un tissu de rencontres possibles, dans lequel il
n’y avait qu’à tailler. Posté à Tribeca, le « prosateur » (nommé,
lui aussi, Tunström), en panne d’imagination mais pas de désir,
pouvait faire tourner autour de lui un peintre antillais extrava-
gant ; son ex-maîtresse trop sage ; et une top-modèle infantile.
Avant de solder l’écriture contre l’aventure (traduit du suédois
et présenté par Nancy Huston, Actes Sud/Léméac, 92 p., 59 F
[8,99 ¤]). J.-L. P.

b AUBERVILLIERS, de Léon Bonneff
Collaborateurs de L’Humanité, de La Guerre sociale, de La Vie
ouvrière, Léon Bonneff (1882-1914) et son frère Maurice écrivi-
rent, à quatre mains, des témoignages sur la condition proléta-
rienne : La Vie tragique des travailleurs (1908), La Classe ouvrière
(1910-1911), Marchands de folie (1912), etc. Les deux frères,
ayant à peine dépassé la trentaine, moururent pendant la Gran-
de Guerre. Léon avait juste achevé de rédiger Auber-
villiers – chronique romancée de ce « bourg ancien, qu’envahit
et ronge la lèpre des usines insalubres » à l’aube du XXe siècle –,
que publia Henri Poulaille en 1949 (préface de Didier
Daeninckx, postface d’Henri Poulaille, éd. L’Esprit des péninsu-
les, « L’Alambic », 244 p., 128 F [19,51 ¤]).  Cl. P.

b CORRESPONDANCE 1917-1944, de Max Jacob
et Jean Cocteau
Quand commence cette correspondance soutenue (268 let-
tres) entre Max Jacob et Jean Cocteau, le premier vient de
publier Le Cornet à dés (1917), l’autre vient de signer le livret
de Parade, mis en musique par Satie, dansé par les Ballets rus-
ses… Quand la correspondance s’achève, Max Jacob est sur le
chemin de Drancy, où il décédera, un mois plus tard, le 5 mars
1944, malgré les interventions de Jean Cocteau. Entre-temps,
ils ont – chacun à l’intention de l’autre, si proche et si différent
à la fois – évoqué leurs contemporains avec un humour ten-
dre, ou parfois féroce, parlé de leurs « pensums », de leurs
« épreuves » en cours et défini, tant bien que mal, leur art poé-
tique (texte établi et présenté par Anne Kimball, éd.
Paris-Méditerranée, « Ecrits des Hautes-Terres », 646 p.,
240 F [36,59 ¤]). Cl. P.

b LES CONTES DU MATIN, de Charles-Louis Philippe
Peu avant de mourir à 35 ans d’une méningite, Charles-Louis
Philippe (1874-1909) donna, chaque semaine, de septem-
bre 1908 à septembre 1909, un conte au journal Le Matin ; son
ami André Gide – qui disait de lui : « Il porte en lui de quoi déso-
rienter et surprendre, c’est-à-dire de quoi durer » – les fit publier
en 1910 chez Fasquelle, puis en donna un nouveau volume en
1916 aux éditions de la NRF. La présente édition reprend, en
les replaçant dans l’ordre chronologique et leur joignant quel-
ques textes introuvables, ces cinquante-deux Contes du Matin,
témoins de l’empathie, de la tendresse de Charles-Louis Philip-
pe pour le peuple des humbles (Editions de Paris-Max Chaleil,
« Littérature », 268 p., 120 F [18,29 ¤]).  Cl. P.

l i t t é r a t u r e s
b

Bloy, prophète de la fin des temps
La violence du pamphlétaire, tellement prisée, en son temps, par les milieux

les plus réactionnaires, doit être replacée dans son horizon spirituel

Les visages et les masques de Frédérick Tristan
L’auteur de « Stéphanie Phanistée » invente une farce tragique, un jeu sur le temps et l’imaginaire.

Vincent Engel, lui, tente une analyse d’ensemble de son œuvre et de son engagement littéraire

Henry James
et la fiction
de l’Europe
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VOYAGE DANS
LES PROVINCES DE L’EST
d’un anonyme japonais.
Texte choisi et traduit
du japonais par
Jacqueline Pigeot,
Gallimard-Le Promeneur,
116 p., 90 F (13,72 ¤).

L
’arrachement et le verti-
ge de la libération se
mêlent dans le sortilège
du départ. Et les Japo-

nais, qui furent de grands voya-
geurs, sillonnant leurs îles depuis
plus d’un millénaire, sont passés
maîtres dans l’art de rendre les
émotions qui s’attachent au voya-
ge, qu’ils élevèrent au rang de
genre littéraire. Le plus cultivé
peut-être fut celui du récit d’un
périple à travers des sites célè-
bres, où se conjuguent la descrip-

tion et la méditation, et dont les
journaux de voyage du poète Bas-
ho (XVIIe siècle) constituent des
sommets.

Du présent récit, qui passe
pour l’un des chefs-d’œuvre du
récit de voyage poétique, on sait
peu de choses : pas plus de
l’auteur – sinon qu’il devait être
un lettré – que de l’« affaire
imprévue » qui lui fit prendre la

route en 1242 et le mena sur quel-
que 500 kilomètres de la capitale
impériale, Kyoto, à la ville de
Kamakura (à l’est de Tokyo),
alors siège du « gouvernement
sous la tente », c’est-à-dire des
shogun. Dans une annexe ont été
rassemblés quelques textes rela-
tifs aux plus fameux des sites visi-
tés, qui aident le lecteur à les
situer. L’anonymat et le peu de
précision sur les conditions maté-
rielles du voyage ne donnent que
davantage au texte un caractère
intemporel, universel. Car ce qui
retient l’attention de l’auteur,
c’est « ce qui touche son cœur » :
bien entendu, des sites célèbres,
qui renvoient à l’Histoire ou aux
légendes et dont la vision,
aiguillée de réminiscences (sou-
vent sous la forme d’un poème),
suscite en lui des émotions rappe-
lant celles éprouvées en Orient
par Chateaubriand ou Lamarti-

ne, note Jacqueline Pigeot. Mais
où l’auteur excelle, c’est lorsqu’il
se laisse porter par ce ton, pro-
pre à pareils récits, où sourd la
« poignance » du départ.

La « mélancolie » est l’un des
grands thèmes du genre littéraire
qu’est le récit de voyage. Elle est
liée à l’idée d’arrachement, d’exil
et de solitude. Il y a toujours
quelque chose de pathétique
dans le départ. A l’époque de
celui de notre voyageur anony-
me, il était souvent sans retour,
étant donné les dangers qu’il
comportait. Mais plus profondé-
ment peut-être, le pathétique du
voyage tient à cette disposition
intérieure qui rend le départ
nécessaire, à ce sortilège de l’ar-
rachement noté par Basho : « Au
carrefour des illusions, nous répan-
dons les larmes de la séparation. »

Le regard à la fois attentif et
méditatif que porte l’auteur,

« franchissant les nuées, traver-
sant les brouillards », et le char-
me délicat de ses évocations, par-
fois épinglées en un court poè-
me, celles des landes et des
monts, des grèves ou des
« rochers du large, en groupes
découverts par le jusant, gémis-
sant sous l’assaut des vagues ; les
huttes des sauniers de la grève
[qui], çà et là, à l’invite du vent,
inclinent leur fumée », se conju-
guent pour atteindre parfois la
prose la plus somptueuse.

Puis viendra le temps où
l’auteur devra repartir en sens
inverse vers la capitale. Et, une
nouvelle fois, le saisit le regret
de quitter son logis maintenant
familier. Le départ à nouveau. Le
départ et son sortilège : un
départ « qu’aucune arrivée ne
pourra jamais démentir » (Julien
Gracq).

Philippe Pons

SAINT-PIERRE DE ROME
d’A. Carpiceci, D. Casalino
et G. Sestieri.
Traduit de l’italien
par Daniel Arasse,
Citadelles & Mazenod,
256 p., 550 illustrations, relié,
690 F (105,18 ¤).

U
ne Chapelle Sixtine
avant-hier (1996), un
Rome hier (1999), ce
Saint-Pierre de Rome

aujourd’hui : les éditions Citadelles
& Mazenod ont entrepris de cou-
vrir la Ville éternelle par le texte et
par l’image. Qui s’en plaindra
quand celle-ci et celui-là offrent un
renouvellement complet d’une
matière qu’on croyait épuisée !
Quel amoureux de la Ville ocre ne
se réjouira devant ces somptueuses
images qui éveillent nostalgie et
goût d’y revenir ! Quel amateur
d’art n’éprouvera, enfin, le plaisir
de savourer à loisir et dans le calme
les détails que la foule, le mouve-
ment ou, plus souvent, l’éloigne-
ment du regard dérobent à sa con-
templation !

Saint-Pierre se dévoile donc à
nous. Enfin ! pourrait-on dire, tant
l’espace là-bas interdit toute appro-
che humaine des chefs- d’œuvre. Il
y faut l’œil artificiel, les mouve-
ments de la caméra, les effets spé-
ciaux de focale, pour que soient
perceptibles ce qu’un œil humain
ne peut saisir que par fractionne-
ment de l’espace – quand il n’est
pas contraint d’ignorer les détails
que la lumière ou la démesure
monumentale se conjuguent pour
lui celer.

Ainsi donc, ce livre propose à
l’amateur de comprendre com-
ment les artistes – architectes,
sculpteurs, décorateurs – ont imagi-
né un espace dans lequel Stendhal
soulignait que « rien ne sent l’effort,
tout semble grand naturellement »
(Promenades dans Rome) (1). Mais
pour en arriver là, il fallut que Cons-
tantin décidât d’ériger sur l’empla-

cement du Cirque de Néron, à l’en-
droit où fut enterré Pierre, une pre-
mière basilique que Sylvestre Iercon-
sacra en 326 : vaste salle qu’ache-
vait une courte abside et que précé-
dait un atrium, elle mesurait envi-
ron 125 mètres de long (l’actuelle
s’allonge sur un peu plus de
210 mètres). Au fil des siècles, elle
fut enrichie de chapelles latérales
plus ou moins autonomes. Dans le
même temps, les invasions met-
taient à mal l’édifice, qui fut pillé
avant de tomber en déshérence.
Nicolas V entreprit donc d’édifier
un nouveau vaisseau « adapté aux
temps nouveaux et au prestige renou-
velé de la papauté » (p. 32).

DÉMESURE ET HARMONIE
Ainsi s’ouvrit, au milieu du

XVe siècle, un chantier qui allait
durer plus de deux siècles
(1450-1680) et voir arriver, au gré
des volontés papales, les plus
grandes figures de l’architecture
d’alors : Alberti, Sangallo, Bra-
mante, Peruzzi, Michel-Ange,
Maderno, Bernin. Le premier méri-
te de l’ouvrage est donc de permet-
tre de suivre, à l’aide de croquis et
de plans que complètent de mer-
veilleuses aquarelles d’Alberto Car-
picci, l’évolution des divers projets
qui se sont succédé. Ainsi, pour qui
connaît aujourd’hui la perspective
ouverte depuis la via della Concilia-
zone, quelle surprise de voir repré-
sentée (p. 57) la loge ouverte à
deux étages par laquelle le Bernin
avait souhaité fermer sa colonna-
de : la place, qui aujourd’hui sem-
ble allonger ses deux bras pour
accueillir la foule des pèlerins et
des visiteurs, aurait « fonctionné
comme une immense scénographie
théâtrale et devait susciter l’admira-
tion et la stupeur ».

Admiration et stupeur n’en
demeurent pas moins les deux sen-
timents qui animent tout nouveau
venu : monumentalité des propor-
tions, richesse des ors et des mar-
bres, prolifération des œuvres
d’art… L’œil se perd, incapable de

se fixer. On sera donc particulière-
ment sensible à l’aspect visuel de
l’ouvrage : une mise en page sobre
alternant plans généraux et gros
plans permet de s’arrêter sur des
aspects souvent négligés ou igno-
rés : ainsi, dans le narthex, l’admi-
rable Constantin du Bernin dont le
cheval se cabre sur fond de stuc
drapé ou la porte en bronze de Fila-
rète, chef-d’œuvre digne de Ghiber-
ti ou de Donatello.

Mais sans doute est-ce dans la
visite ordonnée de l’intérieur de la
basilique que l’ouvrage réserve les
plus belles surprises : panorami-
ques (parfois présentés en
dépliant), plongées, contre-plon-
gées restituent sous des angles
inconnus du visiteur la démesure
du lieu en même temps que l’har-
monie des proportions. Il n’est pas
exagéré de dire que le travail fourni
par l’équipe iconographique per-
met pour la première fois de voir
Saint-Pierre au lieu de le parcourir.
Du pavement aux voûtes ou à la
coupole, des colonnes aux statues,
tout est ici l’objet d’un regard qui
va du général au détail : il suffirait,
pour s’en convaincre, de s’arrêter
sur la double page (270-1) consa-
crée au monument funéraire
d’Alexandre VII, « monument de
scénographie baroque », ainsi que
l’indique la légende, dans lequel
Bernin a mêlé dans le marbre, le
jaspe et le bronze allégorisme et
réalisme en une sorte de theatrum
mundi sans paroles.

Ne reste plus, une fois l’ouvrage
refermé, qu’à retourner à
Saint-Pierre : nul doute que la
visite y aura un autre goût, plus
compréhensif, plus intériorisé, plus
sensible à tout un travail dont les
détails, désormais, constitueront
autant de fragments significatifs
d’une monumentalité trop souvent
réduite à une approche coupe-souf-
fle et superficielle.

Daniel Couty

(1) Gallimard, « Folio classique », 60 F
(9,15 ¤).

ANGKOR, CITÉ KHMÈRE
de Claude Jacques.
Photographies
de Michael Freeman,
éd. Olizane, 236 p.,
175 F (26,68 ¤) .

E
n 1944, Maurice Glaize,
architecte et conservateur
du site, publiait Les Monu-
ments du groupe d’Angkor,

ouvrage de référence qui connut
de nombreuses rééditions chez
Maisonneuve. Puis ce fut le silence.
De remarquables études, signées
Bernard-Philippe Groslier ou
Bruno Dagens, parurent. De vrais
guides, point. Aussi fallait-il quel-
que audace pour s’attaquer à l’un
des sites majeurs de l’Asie du
Sud-Est. Claude Jacques, épigra-
phiste, ancien membre de l’Ecole
française d’Extrême-Orient, était
armé pour ce défi. Les éditions Oli-
zane, fortes sur cette partie du
monde, lui ont prêté leur concours.
Après le Glaize, le Claude Jacques ?

Ce dernier entend renouveler le
sujet par une approche originale.
« Maurice Glaize, architecte, a par-
faitement décrit les sites et je l’ai sui-
vi sur ce point. » L’apport de celui
qui lit les textes et peut donc livrer
des clefs réside dans la mise en
perspective des monuments. Ce
qui permet de « comprendre Ang-
kor autrement ». Qu’est-ce à dire ?
« Si, depuis Glaize, précise-t-il, on
n’a pas fait de découvertes épigraphi-
ques notables, on a accompli des
progrès dans l’interprétation même
des vestiges ». Au lieu de considérer
chaque édifice isolément, le conseil-
ler scientifique pour Angkor auprès
de l’Unesco les replace dans leur
contexte. « Pourquoi tant de tem-
ples-montagnes ? Chacun représen-
te le centre d’une capitale que les
rois successifs ont déplacée pour des
raisons historiques, notamment de
luttes au sein des familles royales. »

S’agissant de la civilisation khmè-
re, hautement philosophique, sym-
bolique et donc « verrouillée », on

apprécie le plan, simple et clair, de
l’ouvrage. L’auteur brosse à larges
traits l’histoire tumultueuse des
cités, y insère des tableaux généalo-
giques avant d’analyser en détail
les grands ensembles. On apprécie
les glossaires, suggestions d’itiné-
raires, et le recensement des tours
à visages, temples d’Etat, tem-
ples-montagnes ou ponts à naga
comme des scènes mythologiques.
En bref, un ouvrage remarquable, à
mettre entre toutes les mains, une
approche globale qui livre un maxi-
mum d’informations en un mini-
mum de pages. Les photographies
de Michael Freeman assument leur
fonction didactique et poétique.

A cette profusion architecturale,
le directeur d’études à l’Ecole prati-
que des hautes études pose les limi-
tes traditionnelles. Ne figurent pas
ici le Koulen (IXe siècle), où il reste
des zones minées à l’est, Kbal
Spean (milieu du XIe), refuge d’er-
mites découvert en 1968, et Beng
Mealea, « monument isolé, sans ins-
criptions, qui suscite des questions
sans réponses », et dont les envi-
rons sont également minés.

L’auteur, enfin, prie ses lecteurs
« de n’acheter, sous aucun prétexte,
d’anciens objets khmers, que ce soit
au Cambodge ou ailleurs : (…) ce
serait (…) encourager les vols et les
actes d’un vandalisme absurde ». Le
22 décembre 1998, l’épigraphiste
découvre chez un antiquaire de
Bangkok un pied-droit de porte
volé à Banteay Chhmar. « Ce sont
les archives du Cambodge, et il est
scandaleux de les vendre. » Il faut
avoir vu, à ce même Banteay
Chhmar, le vide laissé par le vol de
117 blocs de grès sculpté (fin XIIe),
saisis le 5 janvier 1999 en Thaïlan-
de, à 20 km de la frontière cambod-
gienne (Le Monde du 2 février
1999) pour être révolté. De quel
droit en effet, et pour quel plaisir
égoïste, dépouiller un pays de sa
mémoire quand le musée de
Phnom-Penh, notamment, vend de
si belles copies ?

Danielle Tramard

A
N

G
ER

S,
M

U
SÉ

E
P

IN
C

É,
LE

G
S

SA
IN

T
-G

EN
YS

,1
91

5/
C

LI
C

H
É

G
IR

A
U

D
O

N

Saint-Pierre à hauteur d’homme
Une vision ciné-photographique qui est plus qu’une énième visite

de la basilique de Rome : une découverte en détails de ce lieu superlatif

PROMENADES FRANÇAISES
(Reise von Paris durch
das südliche Frankreich
bis Chamouny)
de Johanna Schopenhauer.
Traduit de l’allemand
par Barbara Fontaine,
éd. du Félin/ARTE éditions,
256 p., 129 F (19,67 ¤).

S
i, comme le dit Kleist, l’es-
prit de contradiction est
celui qui est le plus répandu
dans les familles, on peut

aisément se faire une idée du carac-
tère de Johanna Schopenhauer
pour peu que l’on soit familier de
celui de son fils, Arthur. Cette fem-
me, née à Dantzig en 1766 dans une
riche famille de négociants, révèle
un naturel optimiste et enthousias-
te que rien ne semble entraver. A
dix-huit ans, elle épouse le grand
marchand Heinrich Floris Schopen-
hauer, de vingt ans plus âgé qu’elle.
Marquée par l’esprit des Lumières,
avide de découvertes, elle entre-
prend en 1787, avec son mari, un
premier voyage à travers l’Allema-
gne, avec une incursion à Paris et à
Londres. De retour au foyer, elle
donne naissance à Arthur ; nous
sommes à la veille de la Révolution
française. En 1797 naît Adèle, res-
tée célèbre par son Journal.

Un second grand voyage est orga-
nisé entre 1803 et 1805. Arthur,
alors âgé de quinze ans et déjà sou-
cieux de la liberté de la volonté,
refuse d’embrasser une carrière de
négociant. Le père le somme de
choisir : ou accepter de se plier à la
tradition, et participer au voyage,
ou bien faire sa vie comme il l’en-
tend, mais renoncer au voyage.
Arthur fait contre mauvaise fortu-
ne bon cœur : il part – et il ne
deviendra pas marchand. Au
retour, en effet, le père, en proie à
de profondes crises de mélancolie,
met brutalement fin à ses jours.
Johanna décide alors de s’installer
en Autriche, mais s’arrête à Wei-
mar, où elle s’établit un temps,

ouvre un salon littéraire et devient
une proche de Goethe.

Poussée par ses amis écrivains,
elle commence à rédiger ses souve-
nirs de voyage, dont les premières
publications commencent en 1813.
Ce qui n’est au départ qu’un diver-
tissement devient bientôt une
nécessité, le jour où la maison de
commerce laissée par son mari fait
faillite. Ainsi, par la force des cho-
ses, comme le dit Barbara Fontaine
dans son introduction, « Johanna
Schopenhauer devient la première
femme écrivain d’Allemagne à vivre
de sa plume. »

Le texte présenté rend compte
du second grand voyage de la
famille Schopenhauer. La France,
qui sort à peine de la tourmente
révolutionnaire, en porte encore
les stigmates malgré les travaux
d’embellissement lancés par le nou-
vel empereur. Dans certaines villes,
comme à Lyon, les façades sont tou-
jours criblées d’impacts de balles et
meurtries par les boulets, alors que
la fraternité et la liberté de ton héri-
tées de la Révolution ont partout
disparu. A Paris, les nouveaux
riches qui se sont emparés des
biens des aristocrates se pavanent
dans leurs calèches et plastronnent
dans leurs hôtels particuliers, tan-
dis que leurs femmes changent de
chaussures tous les jours et de
« gants blancs glacés » toutes les
heures.

INLASSABLE CURIOSITÉ
On sent que Mme Schopenhauer

n’a que dédain pour ces profiteurs,
alors même qu’elle avait accueilli,
comme bon nombre de ses compa-
triotes, les débuts de la Révolution
avec un enthousiasme mêlé d’une
grande curiosité. Mais la Terreur a
vacciné pour longtemps « les barba-
res », comme elle dit avec ironie, de
toute envie de révolution. Ce qui
attire surtout les regards de Johan-
na, c’est la France éternelle, ce jar-
din de l’Europe parsemé d’œuvres
antiques : « L’action confuse et pas-
sionnée de l’homme ne parvient

jamais à dévier la nature de ses rails
éternels… et malgré les tempêtes qui
ont grondé tout autour, la Maison
carrée est toujours là, à Nîmes, com-
me il y a mille ans. » Johanna expé-
die en quelques bémols ce qui lui
paraît critiquable : la passion débri-
dée des Français pour le jeu, le man-
que de retenue des Marseillais qui
s’affichent au théâtre avec leur maî-
tresse, juste en face de la loge où
sont assis femme et enfants.

Sa nature la porte plutôt à voir le
monde avec un regard clément :
Agen est une cité ravissante ; à
Béziers, les femmes sont d’une
beauté flamboyante ; Marseille est
« l’un des plus beaux ports du mon-
de » ; Cette (Sète) est pittoresque,
avec ses dauphins qui badinent
dans le port, et les baignades y sont
agréables pourvu qu’on sache se
garder des requins ; Montpellier est
joliment situé, et si la chaleur fait
ressortir les mauvaises odeurs, « il
faut savoir surmonter ce fort senti-
ment de dégoût si l’on ne veut pas
gâter sa joie à être dans le Midi de la
France ». Quant à Lyon, dont les
habitants ont « quelque chose de
germanique », c’est « l’une des plus
laides et des plus belles villes de Fran-
ce et même d’Europe » !

Ce livre fourmille de remarques
sur la vie quotidienne, d’anecdotes
croquées sur le vif. Curieuse de
tout, Johanna compare les prix, les
toilettes, les physionomies, s’éton-
ne du nombre de clous nécessaires
pour construire un bateau, à Tou-
lon. Il faut dire que la famille Scho-
penhauer a les poches bourrées de
lettres de recommandation qui lui
ouvrent toutes les portes : arse-
naux, prisons, salons, fabriques,
etc. Mais elles restent impuissantes
devant les caprices de la météorolo-
gie, et il s’en est fallu de quelques
nuages pour que Johanna, vingt
ans après Saussure, ait été la pre-
mière femme à avoir gravi le mont
Blanc. A l’heure des vacances, on
peut suivre avec délice ce guide à
voyager dans le temps.

Pierre Deshusses

La mélancolie est liée
à l’idée d’arrachement,
d’exil et de solitude.
« Au carrefour
des illusions,
nous répandons
les larmes
de la séparation »
(Basho)

« La Route du Tokaido », estampe polychrome d’Hiroshige (1797-1858)
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Les clefs d’Angkor
Approche remarquable de la cité khmère,

par l’épigraphiste Claude Jacques

Le Japon et les sortilèges du départ
Un chef-d’œuvre du récit de voyage poétique aux évocations délicates et somptueuses,

par un lettré anonyme qui, en 1242, fit la route entre Kyoto et l’est de Tokyo

La France de Mme Schopenhauer
Elle était la mère d’Arthur et la première femme à vivre

de sa plume en Allemagne. Récit d’un périple de Paris à Marseille
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La réalité à l’épreuve
du roman rose

C’est une de ces jour-
nées d’été où un brouillard tenace
coiffe San Francisco. Danielle
Steel a accordé son rendez-vous
dans le salon privé du Ritz-Carlton
en haut de Stockton Street, un
grand hôtel au décor digne du fas-
te de ses romans. Elle vit non loin
de là, sur la colline de Pacific Hei-
ghts, dans une résidence immense
qu’elle appelle son « château
fort », avec beaucoup d’enfants,
encore plus de livres, et presque
autant de happy ends… Voici le
récit d’un thé avec « la romancière
la plus lue au monde », créditée de
cette performance dans Le Livre
Guinness des records : elle est res-
tée pendant 390 semaines consécu-
tives sur la liste des best-sellers du
New York Times !

Cette petite femme dynamique
à la beauté méditerranéenne s’ex-
prime couramment en français.
Vêtue d’un tailleur-pantalon strict,
avec une foule de bracelets aux
poignets qu’elle agite en parlant,
elle est sympathique et espiègle.
« C’est une drôle de vie, basée sur
des fantaisies. J’ai pu avoir une car-
rière en restant chez moi, et en éle-
vant mes enfants. C’est plus facile
d’écrire que de vivre ; c’est une
manière de s’enfuir, on a le contrô-
le, tout finit bien. » Elle travaillait
dans la publicité à New York
quand un de ses clients, un cadre
du Ladies Home Journal, lui a sug-
géré d’écrire des romans. Le
manuscrit de Going Home s’est ven-
du en vitesse, à Pocket Books, en
1972. « Puis j’en ai écrit cinq qui ne
se sont pas vendus, mais j’ai conti-
nué. »

« J’étais très religieuse et, à cette
époque, je voulais devenir pasteur
protestant. Quand les cinq bouquins
ne se sont pas vendus, j’ai passé une
sorte de contrat avec le bon Dieu :
“Si tu me veux, les livres ne se ven-
dront pas, si tu ne me veux pas…”
Eh bien, Dieu ne m’a pas voulue, il a
été paniqué et la réussite a été immé-
diate ! », s’esclaffe l’auteur en
racontant les débuts « divins » de
sa carrière littéraire. Promise, la
novélisation d’un scénario, est son
premier succès en 1978.
Aujourd’hui, avec plus de 400 mil-
lions d’exemplaires de ses livres en
circulation dans le monde, la force-
née du best-seller vient de sortir
son quarante-neuvième roman,
The House on Hope Street, histoire
d’une mère de cinq enfants qui
perd son mari le jour de Noël, déjà
en tête de la liste des best-sellers
du New York Times, devant Mario
Puzo, John Grisham et Jackie Col-
lins. Publiée dans quarante-sept
pays et traduite dans vingt-huit
langues, avec également une ving-
taine d’adaptations télévisées, elle
gagnerait près de 25 millions de
dollars (environ 178 millions de
francs) par an.

Danielle Steel – son vrai nom ! –
est née à New York le 14 août
1947, d’une mère portugaise, Nor-
ma da Camara Stone des Reis, et
d’un père allemand, John Schue-
lein-Steel : « Des parents euro-
péens qui n’avaient aucun senti-
ment pour l’Amérique, et moi j’étais
comme un poisson hors de l’eau. »
On parlait français à la maison, et
elle a étudié dans des lycées fran-
çais. Sa mère est partie quand elle
avait six ans, elle a vécu seule avec
son père, « un play-boy », dit-elle.
« Au départ, je voulais dessiner car
j’adore la mode ; j’ai écrit mon
premier livre à cinq ans, de la
poésie… »

Elle travaille dans un tout petit
bureau de sa demeure, sur la

même machine à écrire Olympia
datant de 1946, des heures durant,
et le plus souvent très tard dans la
nuit. Où qu’elle aille, elle transpor-
te une petite machine et se refuse
à utiliser un ordinateur. Elle
détaille sa méthode de fabrica-
tion : « Je passe un an à construire
le scénario dans ma tête. Après,
j’écris cent pages, et quand je com-
mence, je sais où je vais, même si
des personnages me créent parfois
quelques surprises. » Munie de ce
synopsis, elle est capable de rédi-
ger un livre en quelques semaines.
« Je vois le film, j’entends ce qui se
passe sur un petit écran dans ma
tête, et je tape…. Ces personnages
sont les plus importants dans ma
vie, mais quand c’est fini, c’est fini.
Alors, quand les gens me parlent de
la scène où Geoffroy a embrassé
Marguerite…, moi, je ne me rappel-
le même plus leurs noms ! »

Le roman selon Danielle Steel
est un univers simple peuplé
d’hommes et de femmes qui ont
plutôt réussi, des avocat(e)s, des
médecins, des banquiers, des
industriels, des producteurs, des
écrivains. Et toujours des gens
bons, qui ont suffisamment
confiance en l’humanité pour

résoudre leurs conflits en quel-
ques centaines de pages. Mais
celle qui voudrait être reconnue
comme un écrivain sérieux et a
cherché à sortir du ghetto du
roman rose n’apprécie pas le quali-
ficatif de romance writer. « J’appel-
le ça de la fiction contemporaine, je
ne vois pas ça comme de la
“romance”. Il y a des éléments
romantiques, mais aussi des guer-
res, des maladies, des tragédies,
c’est la vie en plus gros. Ce qui m’in-
téresse ce sont les éléments
humains, les drames, les choses qui
nous font vivre et pleurer. J’écris les
problèmes d’aujourd’hui. »

Tom Clancy a la guerre froide,
John Grisham la loi, Michael Crich-
ton le bio-délire, Jackie Collins et
Judith Krantz s’accrochent au
glamour ; « je suis un genre à moi,
je n’ai pas beaucoup de concur-
rence », soutient cette cham-
pionne de la version, romanesque
mais efficace, du guide pratique
sentimental et professionnel de
notre époque, sorte de self help.
C’est le message de son fan-club
– 250 000 adhérents aux Etats-
Unis : « Vous connaissez mes problè-
mes », ou encore : « Vous m’avez
sauvé la vie ». « Les livres que j’écris
ont du succès parce qu’ils sont assez
réels. Les gens qui ont des problè-
mes se sentent moins seuls… Je don-
ne de l’espoir à tout le monde, car
j’en ai encore ! Et j’y crois, puisque
je les invente !… »

Ses romans sont traditionnelle-
ment lus par des femmes, et ses
personnages féminins, ancrés
dans des problèmes contempo-
rains, livrent peut-être une des
clés de son succès phénoménal. Ce
sont des femmes dans l’air du
temps, déterminées, déchirées par

des questions de choix entre le tra-
vail et la famille. « J’avoue que je
ne tolère pas très bien les femmes fai-
bles », dit celle qui dépeint des
créatures fortes, précisant que
c’est un impératif dicté par le mar-
ché : « Pour les éditeurs américains,
il faut que les femmes travaillent. »
D’ailleurs, ses fans non plus ne lui
autorisent pas d’écarts. « Dans
Lightning, lorsque l’héroïne retour-
ne auprès de son mari, qui a été
salaud avec elle quand elle était
malade, mes lecteurs étaient
furax ! »

« J’aime les crises des femmes.
Est-ce qu’on va avoir les deux,
famille et boulot ? Qu’est-ce qui se
passe dans les relations avec les
hommes dans ce cas-là ? Comment
être forte, mais pas si forte que ça
fasse peur ? Les hommes ont un che-
min beaucoup plus net. Ayant con-

nu une grande réussite, j’ai toujours
été très consciente que c’était dur
pour les hommes dans ma vie, et j’ai
fait ce que j’ai pu pour faire un peu
marche arrière, ne pas gêner leur
amour-propre. »

Son autre objectif, le public mas-
culin – environ un tiers de ses lec-
teurs –, a été conquis avec métho-
de. Alors que ses livres étaient
publiés en poche, dès le début des
années 80, Danielle Steel a deman-
dé, et obtenu, de son éditeur amé-
ricain, Dell Publishing, une édition
hard cover, ou grand format.
« Mais il fallait des histoires plus
substantielles, qui avaient plus de
profondeur ; j’ai fait des effort en ce
sens, et beaucoup de recherches. Je
voulais avoir des lecteurs mâles. Les
hommes disent qu’ils ne lisent pas
de romans, parce qu’ils veulent
apprendre quelque chose. Alors il
faut mettre de l’Histoire, ou des faits
intéressants au sujet de la biotechno-
logie, ou de la chirurgie cardiaque,
et on a les hommes aussi, et ça fait
des livres plus intéressants. »

Très soucieuse de protéger sa
vie privée (ses quatre mariages,
etc.), trop commentée à son goût
par la presse tabloïde, Danielle

Steel a toujours farou-
chement démenti les
similitudes entre sa vie
et les aventures qu’elle

invente. Même son site Web
(www.daniellesteel.com) soutient
qu’il n’y a pas de corrélation entre
ses fictions et son existence. Et
pourtant ! A l’âge de dix-neuf ans,
la jeune Danielle épouse
Claude-Eric Lazard, banquier fran-
çais de New York : ses romans
Crossings, Summer’s End ou A Per-
fect Stranger mettent en scène des
directeurs de banque ou des entre-
preneurs, souvent français et
d’âge mûr. En 1975, elle épouse en
deuxièmes noces, à la prison de
Vacaville en Californie, un certain
Danny Zugelder, condamné pour
vol à main armée et pour viol :
dans Now and Forever, paru en
1976, l’héroïne reste aux côtés de
son homme, accusé de viol, tandis
que Passion’s Promise conte l’histoi-
re d’une chroniqueuse qui tombe
amoureuse d’un repris de justice.

« Certains livres, c’est tout à fait
ma vie, avoue-t-elle finalement !
Mais pas tous. » D’ailleurs, com-
ment une seule vie, même aussi
romanesque que la sienne, pour-
rait-elle alimenter… soixante
dix-sept livres (bientôt cinquante
romans, des ouvrages pour
enfants, des recueils de poésie et
deux biographies) ? L’auteur est si
prolifique qu’elle a parfois atteint
le rythme de quatre publications
par an, posant des problèmes à
son éditeur. Mais pas à ses fans,
qui guettent ses nouveautés avec
impatience. On dit que les ama-
teurs de romans à l’eau de rose
peuvent digérer plusieurs dizaines
de ces titres par mois, et, sur ce cré-
neau, « D.S. » bat tous les records.
« Même ses détracteurs reconnais-
sent, explique Jacqueline Austin
dans les pages littéraires du New
York Times, qu’elle est la reine du
roman à formule. »

Plus d’un quart de siècle après
ses premiers succès, Danielle Steel
continue de taper sur son clavier.
Depuis Bittersweet (Douce-Amère,

qui vient de paraître en France aux
éditions des Presses de la Cité),
elle a sorti The House on Hope
Street. Suivra Journey, dont le thè-
me est la violence domestique :
« Une femme connue, qui a réussi à
la télévision, avec un premier mari
qui la battait, et un second mari
abusif aussi, mais de manière plus
subtile, plus psychologique. L’idée,
c’est que les abus ne sont pas tou-
jours aussi évidents. » Elle vient éga-
lement de terminer Lonely Eagle,
l’aventure d’un homme qui ressem-
ble à Charles Lindbergh, ainsi que
Leap of Faith, « l’histoire d’une

Française envoyée en Amérique et
qui tombe sur un exploiteur, qui
joue sur les plans à la fois financier
et psychologique. » En tout, cinq
nouveaux romans à paraître, si on
compte The Kiss et Sunset in
Saint-Tropez, « très sympa comme
bouquin ». Elle travaille aussi à un
projet « plus difficile » avec des
amis, sur la manière de survivre à
la mort d’un enfant (lire l’article
ci-dessous).

Danielle Steel est tristement
consciente du mépris dont fait l’ob-
jet ce type de littérature, mépris
qui commence d’ailleurs dans sa
famille. Son père n’aimait pas ses
livres ; sa mère, qui est encore en
vie, n’en a jamais lu un seul. Quant
aux enfants, les aînés les lisaient,
mais pas les jeunes. La critique,
elle aussi, est sévère, quand elle ne
relègue pas ses romans à la rubri-
que des livres de plage. « Si on
cherche à comprendre la mentalité
d’un peuple, explique Steve Was-
serman, rédacteur en chef du sup-
plément littéraire du Los Angeles
Times, mieux vaut observer ses
auteurs de seconde zone que ses
écrivains de première classe. Le
génie est inexplicable. Danielle Steel
est la stakhanoviste de la machine à
écrire. J’imagine qu’elle se prend
pour le Balzac américain, acharnée
à produire cent volumes de “La
Comédie américaine”. Nous regar-
dons tout cela avec effroi. »

Mais on n’arrêtera pas la machi-
ne à fantasmes qu’est Danielle
Steel. Elle-même avoue n’avoir
connu le vertige de la page blan-
che, ou writing block, qu’une seule
fois. « Après la mort de Nicholas, et
après un deuxième choc, pour la pre-
mière fois de ma vie, j’ai eu quator-
ze mois de silence, et j’ai paniqué.
Ça a été un drame, je ne l’ai avoué
à personne. C’est revenu douce-
ment. J’ai failli avoir un accident à
Londres, et ça m’a donné une idée :
c’est The Kiss… »

« Mes livres ? Ce n’est
pas de la “romance”,
mais de la fiction
contemporaine.
Il y a des éléments
romantiques,
mais aussi des guerres,
des maladies,
des tragédies,
c’est la vie en plus gros.
Ce qui m’intéresse,
ce sont les éléments
humains, les drames,
les choses qui nous font
vivre et pleurer.
J’écris les problèmes
d’aujourd’hui »

Le « Livre Guinness
des records » la présente
comme « la romancière
la plus lue au monde ».
Publiée dans
quarante-sept pays,
traduite en vingt-huit
langues, elle gagne
environ 25 millions
de dollars par an…
La formule magique
de cette stakhanoviste
américaine du
best-seller ? Faire croire
au lecteur qu’on peut
toujours se sortir des
difficultés de la vie.
Rencontre autour
d’un thé, au Ritz
de San Francisco…

D anielle Steel, qui a eu sept enfants, s’est aventurée dans le
genre autobiographique une première fois avec Having a
Baby. Et dans His Bright Light (Un rayon de lumière), elle a
raconté la vie de son fils Nicholas, atteint de psychose

maniaco-dépressive, qui, après plusieurs tentatives, s’est suicidé en
1997, à l’âge de dix-neuf ans. « C’est le livre dont je suis la plus fière. J’ai
commencé trois semaines après sa mort. Je reçois des lettres
sensationnelles de gens dans la même situation. Bien sûr, là, il n’y a pas
de happy ending. J’ai fait une fondation [The Nick Traina Foundation,
qui aide les gens atteints de dépression et les enfants maltraités]. Les
faits sont horribles, un énorme pourcentage de maniaco-dépressifs
essaient de se tuer avant l’âge de vingt ans et réussissent, alors que
certains médecins hésitent à donner des médicaments aux jeunes. J’ai lu
les journaux de Nicholas, c’était pénible de voir à quel point il souffrait,
depuis l’âge de onze ou douze ans il parlait tous les jours de se tuer. Sa fin
était inévitable, mais on se demande toujours “Est-ce que j’ai tout fait ?”.
J’étais tellement attachée à lui, il avait une sorte de passion, de joie, de
lumière et en même temps une tristesse profonde. Je viens de visiter un
hôpital, et les psychiatres parlaient de lui comme s’ils le connaissaient,
parce qu’ils avaient lu le livre. »

Cl. M.

C l a u d i n e M u l a r d

LITTERAIRES

L’Histoire,
style roman

D’Alexandre Dumas à Marguerite Yourcenar, de
Walter Scott à Umberto Eco, de l’Antiquité aux
soubresauts du XXe  siècle, les grands auteurs et
les grandes périodes du roman historique. Un
genre populaire, réservoir inépuisable d’aven-
tures, qui permet aussi la mise à distance d’enjeux,
contemporains ou intimes. Pour l’été, un voyage
romanesque dans le temps et dans l’espace...
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Danielle Steel,
le « happy end »
à tout prix
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